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SOMMAIRE 

* — Procès-verbal. 

2 — Excuses et congés. 

8 — Ouverture et annulation de crédils sur 
l'exercice 1947. — Discussion d'un projet 
de loi. 

M, Rarangé, rapporteur général. 

Passage à la discussion des arlicies. 

Adoption des articles 1er à 6 et de l’ensem- 
ble du projet de loi. 

& — Ouverture ct annulation de crédits sur 
l'oxercice 1947. — Discussion d’un second 
projet de lol. e 

MeBarangé, rapporleur général 
d ro tésostnéé secrétaire d'Etat au 
rdget. 

Discussion générale: M. 
— Glôture. 

Passage à la discussion des articles. 
.Adopon des articles 1°, 2 ct 3 et de 
l'ensemble du projet de loi. 


6 — Reconduction à l'exercice 1948 des cré- 
ts du budget de 1947. — Discussion d'un 
vrojet de loi et de lettres rectificatives. 

M. Barangé, rapporteur général. 
Discussion générale: M. Jacques Duclos, 
Mme la présidente. — Clôture. 
F Question préalable posée -par M. Jacques 
Duelos: MM. eg Guyon, président 
de la commission des finances: le secré- 
taire d'Etat au budget. — Rejet au scrutin. 


ntre le passage à la discussion des arli- 
Rochet, 


Hutin-Desgrèes. 


ss: M, Waïdeck 








Décision au scrutin de passer celie 
dissussion, 
Art. 4°, 
MM. Péron, Dillat, Félix-Tchicaya, Du 


prat. — Décision de réserver l'articie 
après l'adoption de l'état 1. 
Etat I. — Crédits non reconduils, 
Ministère des affaires étrangères. 


Amendement de M. de Chambrun : 1" par- 
tie réservée. — Sur la 2% partie: MM. de 
Chamhrun, Henri Teitgen, Schneiter, secré- 
taire d'Etat aux affaires allemandes et au- 
trichiennes, Lussy, le rapporteur général, — 
Rejet au scrutin, 

Renvoi de la suite du débat à la séances 
de l'après-midi. 


6. — Règlement de l’erdre du jour. — Fixation 


scrutin à quinze heures de la séance de 
après-midi, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente, 
La séance est ouverte à neuf heures 
et demie, 
"ER 
PROCES-VEPBAL 


Mme la présidente, Te procès-verbal de 
la séance du mercredi 21 décembre a été 
afliché et distribué, 

l n'y a pas d'observation ?.. 


| Le procès-verbal est adopté. 
k 611 





| fous et Max Brusset s'excusent de ne ] 





? 1 
EXCUSES ET CONCES 

Mme la présidente. MM. Edouard Bonne. 
voir assister à la présente 
mandent un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder tes 
congés. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumels cet avis à l'Assembies, 

H n'y a pas d'opposition ?.. 


Les congés sont accordés 


non : 
sCa + M - des 


— 3 — 


OUVERTURE ET ANNULATIUN DE CAEOITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Adoption d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de 104 
n° 208 porlant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1947 comme con- 
séquence des modifications apportées à 
la composition du Gouvernement. 

l 

La parole est à M. Charles 

porteur général de la 


jarangé, rap- 


comrni sion (ice 


M. Charles Barangé, rapporteur qénér 4e 
Mesilsines, messieurs, ia commiIss:on def 
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finances a accepté les erédits que le Gou-g 13 août 1947 et par des textes spéciaux, ie ci . as 
vernement Jui demandait comme consé- | une somme totale de 4.796.000 francs est %° parlie. — Matériel, fonctionnenient 
quence des moditications apportées à la | définitivement annulée conformément à des services el travaux d'entretien. 


composition du Gouvernement, 

Toutefofs, eile s'est refusée À admettre 
la création d'un empwi de secrétaire gé- 
néral au snimistére dés effaires étonomi- 
[el 16S, des fravaux publi *s ef des tan ports, 
He la nstruction et de l'urbanisme, 

Ce poste de secrélaire généra}, qui pou- 


vait s'imposer lorsqu'il s'agissait de la 
fuson d'un certain nombre de départe- 
ments ministériels, n'a pas paru néces- 
faire à votre commission dès l'instant qu'il 
ne concerna t p'! 1S q 1e le mn nistère des 
lravaux publi 

Dans CC ‘ 
te mande de créalion. 

En revanche, votre commission 
bien volontiers, en raison de son 


+ 


adinet 
efica- 


cité, car c'est dans la tradition, Ja création 
d'un er de secrétaire général au minis- 
i-2 des forces armées, 

Telles sont les courtes observations que 


j'avai 
Mme la présidente. Pers nne ne de 


à présenter sur ce projet de loi. 


mande la parole dans la discussion génw- 
rale ?.. 

Je consulte l'Assemblt ur Je passag 
à la discussion des artic'es 


(L'Assemblée, co isullée, décide d pas- 
er à La discussion des articles.) 


Mme fa présidente, Je donn 
l'article 17: 


« Art. 4, — Il est ouvert aux minislree, 


au titre du budget général (dépenses ci- 
viles), pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 47-1496 


{ 
du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des cœédits s’élevant à :a somme fotale de 
230.00 francs et répartis, par service el 


par chapitre, conformément à l'état A an- 
nexé à la présente loi, » 
Je donne ! ire de l’état A: 
ETAT A 
Travail! et sécurité sociale. 
i° parle. Personnel 


« Chap. 104, — Indemnités du cabinet 
du ministre, — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 67.00 francs, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 104 au 
chiffre de 67.000 francs, 


muiSs aux or, est 


(Le chapitre 101, 
adopté.) 


Travaux publies et transports. 


L SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


ï° partie, = Personnel. 


« Chap. 105. — Allocations et indemnités 
diverses du personttél de l'administration 
centrale, 163,000 franes, » — (Adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole ?... 
_ Je mets aux voix l'article 1* au chiffre 
de 230.000 francs résultant du vote de 
d'état A. 


(L'article 1%, imis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. « Art, 2. — Sur les 
grédits ouverts aux ministres au titre du 
budget général (dépenses civiles) pour 
L'excrcico 1941 var la doi n° 474 





du | 


l'état B aunexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de l’élat B. 


ETAT B 





Anciens combattants et victimes 

de la guerre. | 

1° parlie. — Personnel. | 
« Chap, 100, = Traitements du ministre, | 

du secrétaire d'Etat et du personnel tilu- | 
laire de l’adininistration centrale, 16.000 

rancs. » | 


«a Chap. 109, — TIndemuilés et allocations 


diverses du personnel de l'administration !” 


centrale et des services extérieurs annexes | 
de l’administration centrale, 27.000 francs. » 


« Chap. 302. — Entretien et fonctio 
ment du matériel æutomobile, 47:40 
francs. » 

« Chap. 301. — Administration € 
_— Matériel, 19.90 francs, » 


Ministères d'Etat, 


\° partie, — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements des m1, :. 
tres et rémunération du personnel 
poraire, 686.000 francs. » 

« Chap. 102. — Rémunération du 7. 
onnel auxiliaire, 192.000 francs. » 

« Chap. 103. — Indemnités du cab ne! 


‘et du personnel temporaire et auxili: 


-Qr" uw + nn . 
| 50. UUU rancs. » 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. | 


« Chap. 501. — Matériel et dépenses di- 
verses de l'administration centrale, 2.000 


5e parlie. — Matériel, fonctionnemeit 
des service: et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Frais de déplacemsits 


francs, » Le de missions, 203.000 francs. » 


« Chap, 206. Entretien et fonctionne: 
ment du matériel automobile, 
francs, » | 


Economie nationale, 


: ment 


&e parlie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre, 


25.009 | 


« Chap, 291. — Fra'ïs de déplacem: 

‘t de missions, 209.000 francs, » 

901. — Matériel, 401.000 francs. » 

« Chap. 23092, — Entretien et fonctionne 
du matériel automobile, 5% 


« Chap. 


francs. » 


« Chap. 401, 20.00) 


— OEuvres sociales, 


| francs. » 


du sous-secrélaltre d'Etat et du personnel ; 


de. l'administralion 116.000 


francs. » 


centrale, 


« Chap. 105. — Administration centrale | 


et services annoxes, = Indemnités et al- 
locations diverses, 189.000 francs. » 


De parïlie. Matériel, fonctionnement 

des services el travaux d'entretien, 

« Chap. 209, — Entretien du matériel au- 
tomobile, 175.000 francs. » 

« Chap. 205. — Administration centrale. 
— Frais de fonctionnement, 3$.009 francs. » 


France d'outre-mer. 


(» partie, — Personnel. 


« Chap. 100. … Traitements du ministre 
et du personnel titulaire des services ci- 
vils de l'administration centrale, 116.000 
francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 


i® parlie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du mine 
tre, du secrétare d'Etat et du pers 
centrale, 16.00) 


nel de l'administration 


francs. » 

« Chap. 102. — Indemnités et allo 
| tions diverses du personnel de }'admins- 
| tration centrale, 27.000 francs. » 

5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Matéricl, 2.000 francs. » 


| « Chap, 308. — Répartition et fonction- 
i nément des véhicules pour les transporls 
matériel, 25.41 


de personnel et de 


IPAnces, » 


Santé publique et population. 


« Chap. 101, — Administration centrale. | 


_— Indemnités et allocations diverses, 


189.000 francs, » 


be partie, — Matériel, fenctiennement 
des services et travaux d'entretien. 
&« Chap. 30%. — Administration centrale. 
— Matériel, 38.000 francs. » 


« Chap. 308. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 175.000 
francs. » 


Jeunesse, arts et lettres. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 116.000 francs. » 


« Chap. 101. — Indemnités du personnel 
de j'’adpninistration centrale, 189,000 
fraucs, » 


4° partie. — Personnel. 

 « Chap. 100, — Traitéments du mini: 
‘et du personnel titulaire .de l’adminis! 
tion cenirale, 116.000 francs, » 


« Chap. 104, — Services généraux 
‘ l'administration centrale, — Indemnilc:, 
183.000 francs. » 


5 yartie. — Matériel, fonctionnemer! 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 900, — Administration centra”. 
— Matériel, 29.000 francs. » 


« Chap. 993, — Entretien et fonction’: - 
ment du mattrie] automobile, 4#%.02 
francs. » 


Mme la présitente. Personne ne c°- 
mande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, 1inis quæ voir, est adogié.) 
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Mme la présidente. « Art. 3. — Sur les 


crédits ouveris aux ministres au titre du 


let général (dépenses militaires) pour 

xercice 1947 par les lois des 23 décem- 
ro 1946, 31 mars, 27 juin, 1% août 1947 
“par des textes spéciaux, une somme 
; de 178.000 francs est définitivement 
nulée conformément à l'état C annext 
la présente loi. » 


Je donne lecture de l'état C. 


| 
ETAT C | 
Air. 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 106. — Traitements et indemni- 


ju ministre, du secrétaire d’Etat et 
mbres des cabinets, 43.000 francs. » 


nartie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


ap. 311. — Administration centra!e, 
— Fonctionnement, 2.000 francs. » 


Marine. 


{+ parlie. — Personnel. 


tés du ministre et du personnel du cabi- 
et, 114.000 francs. » 


« Chan. 112. — Traitements et indemni 


* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap, 316. — Matériel de l'adminis- ! 
tration centrale, 19.000 francs. » 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix d’artic'e 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'article 4 a été dis- 
joint par la commision. 


« Art, 5. — Est autorisée la création d’un 
emploi de secrétaire général au ministère 
des forces armées. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 6, — Est supprimé un emploi de 
directeur à l'administration centrale du 
ministère des affaires économiques, des 
travaux publics et transports, de la re- 
construction et de l'urbanisme (travaux 
publics et transports). » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 7... 
; Je mets aux voix l’ensemble du projet 

è 101. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
Voir, est adopté.) 


EU 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L’EXERCICE 1947 


Adoption d'un sesond projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour 


appelle la discussion du prejet de loi 


n° 2819 portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1947 comme con- 
Stquence des modifications apportées à ia 
Composition du Gouvernement. 

La parole est À M. Charies Barangé, rap- 
Porteur général de la commission des 
foances, 


| sieurs, le 
rapporteur général de sa remarque con- 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je suis conscient de 
l'inutilité de ma démarche. C'est la cin- 
quième fois que j'ai l'honneur de la pré- 
senter devant l'Assemblée. 


Elle a trait à la prolifération des effec- 
tifs des cabinets ministériels. J'ai le de- 
voir néanmoins de la reproduire aujour- 
d'hui devant vous, car les abus déjà si- 
gnalés se perpéluent, se reproduisent et 


| s'accentuent encore. 


nunIis- 


croissants. 


Nous voyons dans les cabinets 
tériels des effectifs sans cesse 


Les postes sont sans cesse développés. 


Je voudrais attirer l'attention de |'As- 
semblée une nouvelle fois — je ne dis pas 
la dernière fois, bien que ce serait mon 
espoir — et surtout l'attention du repré- 
sentant du Gouvernement sur la nécessité 
pour celui-ci de donner d'abord l'exemple 
des économies et de résorber très sens!- 
hlement les effectifs déjà pléthoriques des 
cabinets ministériels. 

En faisant cette observation je formule 
l'espoir que ce soit la dernière fois. Je 
demande à M. le représentant du Gouver- 
nement de bien vouloir m'en donner J'as- 
surance, 


Mme la présidente. La parole est à M. Le 
secrétaire Q'Etat au budget, 


M. Maurice 


Bourgès-Marnoury, Ssecré- 
taire d'Etat au 


budget. Mesdames, mes- 
Gouvernement remercie M, le 


cernant les cabinets ministériels. 

Je pense qu'il voudra bien croire que 
ministère des finances et, en particulier, 
le secrétariat d'Etat au budget, partagent 
ses préoccupations. 


1 


“ pu réglemertant l'organisation 
des cabinets ministériels est actuellement 


à l'étude. 


M. Jacques Duclos. On en à déj\ telle- 
ment vu! 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Hutin-Desgrèes. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. J'appuie très 


| fomtement les remarques de M. le rappor- 


teur général qui a signalé un état de cho- 
ses dont la presse a fait mention ces jours 
derniers, Un certain nombre de fonction- 
naires licenciés auraient été appelés de 
nouveau à d’autres fonclions après avoir 
touché l'indemnité de licenciement. Si 
| ces faits sont exacts, nous assistons à une 
violation flagrante et scandaleuse de l’es- 
rit de Ja loi. C’est un véritable abus que 
je signale, monsieur le ministre, en vous 
demandant de vouloir bien prendre les 


| sanctions utiles après enquête, 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 





Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 1*%: 

« Art, 1°, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (dépenses ci- 
viles) pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 47-1496 
du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
| des crédits s'élevant à la somme totale de 





—_ 
4.922.000 franœ et répartis 

£ ; n l'4t 
et par chapitre, nformément à l'état A 


annexé à la présente loi, 


ETAT À 


Affaires étrangères, 


parti l 

« Chap. 100, — Traitements du ministre, 
du secrétaire d'Etat, du sou ‘crétaire 
d'Etat et du person +] titulan « l'ad- 
miaistration centrale, 62.000 francs, » 

Personne ne demande Ja paro 

Je mets aux voix le chapitre 100 au 
chiffre de 62.000 fran 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 104. — Adrministralio trales 

I idem utes | | | catio + ui 'rsCSs, 

100.00) francs. \dopt 

o* parti Matériel, fonctionnement 
des Services el travaux d'entretiens 

« Chap JUN), Matéri ] t fonctionne- 
ment de l'administralio eutralt 11.000 
fra do) 

rancs. \dopl 

« Chap. 20, Entretien et fonctions 
nement du matériel automobi 93,00 
francs, » — (Adopté 

Agricuiture, 


9 1 irlie. Personnel! 

« Chap. 100 Traitements du ministré 
et du personnel de j'administration cene 
trale, 55.000 francs. — (Adopti 


« Chap. 104. — Administration centrale. 
— Allocations et indemnit. diverses, 
57.000 francs. — (Adopté. 

5e partie u Malériel, for lionnement 


des services ct {travaux d'entretien. 


« Chap. 341. — Entretien et fonction- 


nement du matériel automobil 13.000 
francs. - (Adopté 
Commerce. 


4 partie. Personnel, 

« Chap. 100. — Traitements du mi- 
nistre, du sous-secrétaire d'Etat et du 
personnel de l'administration centrale, 
00.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 
57.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 310. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 73.000 
francs. » — (Adopté.) 


Economie nationale. 


4 partie. — Personnel 
« Chap. 100. — Traitements du mt 
nistre, du sous-seçcrétaire d'Etat et du 
personnel titulaire de l'administration 
centrale, 55.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 105, — Administration centrale 
et services annexes. Indemnités et al- 
locations diverses, 57.000 
(Adopté.) 


francs. » — 











La aies piment a ere pans 
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Ge parlic. — Matériel, fonctfènnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 309, — Entretien du matériel 
automobile, 72.009 francs. » — (Adopté.) 
Education nationale. 


A partie. Personnel. 
« Chap. 100. — 
pisire, du ot 


Traitements du 
secretaire 


mi- | 
d Etat et du | 





« Chap. 107, — Indemnités de résidence, 
C2.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 108. — Suppiément familial de 
traitement, 4.000 francs. » — (Adopté.) 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Matérie], 2.171.000 





« Chap. 300 — 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 301, — Frais de déplacements 


personnel titulaire de l'administration : et de missions, 424.000 francs, » — 
centrale, 55.000 francs. » — (Adopté.) | tdopté.) “ 

Chap. 10%, — Administration cen- | « Æ - 303. -— Entretien et fonctionne- 
trale, — Indemnités, 57.000 francs. » — | ment du matériel automobile, 461.000 
{Adopt: france. » — (Adopté.) 

à ut sl . ; « Chap. 306. — Remboursements à di- 
F, parti uuteriet, [on lionn mi LE verses adminietrations. rat Dépense de 
des services et trarvaux d'entretien. 


« Cha 0%. — Entretien du matériel 
gutormo 000 francs, » — (Adopté.) 
Finances. 

4* partie. Personnel. 

« Chap. 100. — Traitements du mi- 
nistre et du secrétaire d'Etat. l'erson- 
nel de l'administration centrale, 59.000 
Crank S, idopté ) 

« Chap. 103, — Indemnités el alloca- 


tions diverses. 
res de 


francs 


— ‘Travaux supplémentai- 

l'administration centrale, 95.000 
(Adoptc.) 

5° partie. 

de » 


Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Matériel de l’adminis- 
tration centrale, 410.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 
trale. —— 
matériel 
(Adopté 


906. — Adimministration cen- 
Entretien et fonctionnement du 
automobile, 88.000 francs. » — 


France d'outre-mer. 


4° partie. ca Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire des services ci- 
ls de l'administration centrale, 62.000 


— (Adopté.) 

« Chap. 101, — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 
400.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. 
des ser 


Matériel, fonctionnement 
vices et travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Administration centrale. 


— Matériel, 11.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 306. Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 93.000 
france - (Adopté.) 


Présidence du conseil, 


£ 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du prési- 


dent du conseil, des secrétaires d'Etat, des | 


eous-secrétaires d'Etat et du 
titulaire de l'administration 
413.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Rémunération du per- 
sonne) contractuel, 148.000 francs. » — 
tAdopté.) 

«a Chap. 103, — Salaires du pronos 
auxiliaire, 87.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104. — Imdemnités et allocations 
diverses, 200,000 francs, » — (Adopté.) 


personnel | 
centrale, | 


s 
matériel, 62.000 francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et fopulation. 


4s partie. — Personnel. 

« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 62.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104. — Services généraux de 
l'administration centrale. — Indemnités, 
100.000 francs. » =— (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— Matériel, 11.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 93.000 
france. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4% au chiffre 
de 4.922.000 francs résultant du vote de 
l'état A. ; 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 





Mme la présidente. « Art, 2. — Sur les 
crédits ouverts aux ministres au titre du 
| budget général (dépenses civiles) pour 

l'exercice 41947 par Ya loi n° 47-1496 du 
| 43 août 1947 et par des textes spéciaux, 
| une somme totale de 377.000 francs est 
, définitivement annulée conformément à 
l'état B annexé à Ja présente loi. » 


Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
Ministères d'Etat. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement des ministres 
et rémunération du personnel temporaire, 
136.000 francs. » 


« Chap. 102. — Rémunération du person- 
rel auxiliaire, 20.000 francs. » 


| « Chap. 103. — Indemnités du cabinet et 
du personnel temporaire et auxiliaire, 
100.000 francs. » 





5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Matériel, 20.000 francs. » 
« Chap. 302. — Entretien et fonction- 





nement du matériel automobile, %@.@%x 


francs. à ] 


de 
inda 


Mme la présidente. Personne ne d 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est ai né} 


Mme la présidente. « Art, 3. — |, :4 
ouvert aux minisies, au btre du jiiget 


G 
n 


général (dépenses militaires) pour l'exer 


cice 1947, en addition aux crédits alloués 
par les lois des 23 décembre 196, 31 mars 
27 juin, 1#* août, 29 novembre 1917, el 
par des textes spéciaux, des crédits | 

vant à la somme totale de-:228.000 f'anca 
et répartis, par service et par chajitre, 
conformément à l’état C annexé à là pré. 


sente loi. » 
Je donne lectwe de l’état C: 


ETAT C 
Guerre. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 124. — Traitements et jinidem- 
nités du ministre, du secrétaire d'Etat et 
des membres des cabinets, 162.000 francs, ÿ 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 124 au chif 
fre de 162.000 francs. 

(Le chapitre 124, 
adopté.) 


mis aux voir, ed 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 325. — Matériel de l'administré- 
tion centrale, 11.000 francs. » — (Adopté, 


Marine. 
4 parlie. — Personnel, 


« Chap. 112. — Traitements et indemn!. 
tés du ministre, du secrétaire. d'Etat, dn 
sous-secrétaire d'Etat et° du personnel de 
cabinet, 44.000 francs. » (Adopté...) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et’ travaux d'entretien. 


« Chap. 316. — Matériel de l’administra- 
tion centra'e, 11.000 francs. » — (Adopté.} 


Mme la présidente. Personne ne demande 
ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 au chiflre 
de 228.000 francs résullant du voie de 
l'état C. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis eus 
voix, est adopté.) 


RECONDUCTION A L'’EXERCICE 1948 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 


Discussion d’un projet de loi et de lettres 
rectificatives, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
he la discussion du projet de loi et des 
ettres rectificatives au projet de loi por- 
tant: 1° reconduction à l'exercice 1948 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 





(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
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srséiteiiit 
ice 1947; 2° autorisation de percevoir les 
tmpots, droits, produits et revenus pu- 
plie pour l'exercice 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu des décrets dési- 
enant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : 

M. Pelouvrier, directeur du cabinet du 
ministre; 

M. Donnedieu de Vabres, 
joint du cabinet du ministre ; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre; 

M. Tixier, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lherault, directeur adjoint du cabi- 
act du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
eahinet du secrétaire d’Etat au budget; 

M. Lion, chef du secrétariat particulier 
fu cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la di- 
recton du budget; 

M. Martial-Simon, administrateur civil à 
direction du budget; 

M. Ghadzynski, administrateur 
direction du budget; 

M. Cristofini, administrateur civil à la 
firection du budget; 

M. Gache, directeur général des contribu- 
tions directes; 

M. Laffitte, administrateur à Ja direction 
géacrale des contributions directes; 

M. Giraud, administrateur civil à la di- 


directeur ad- 


civil à la 


æeciion générale des contributions di- 
recics; 

M. Mana, sous-directeur à la direction 
nu budget, ; 


Pour assistèr M. le ministre des travaux 
pub: et des transports: 

M. Dorges, secrétaire général aux tra- 
vaux pubiics ; 

M. Renaud (Bernard), directeur du per- 
gonncl, de la comptabilité et de l’adminis- 

ation générale ; 

M. Roussotte, directeur adjoint au per- 
sonnel, à la comptabilité et à l'adminis- 
tration générale ; 

M. Tymans, secrétaire général à l'avia- 
tion civile et commerciale ; 

M. Guillerand, chef de service au secré- 
tariat général à l'aviation civile et-com- 
Merciale; 

M. Anduze-Faris, secrétaire général à la 
marine marchande ; 

M. Valador, directeur du personnel à la 
marne marchande ; 

M. Courau, directeur des offices écono- 
miques et du matériel naval; 

M. Orand, chargé de mission au cabinet 
du miniskwe des travaux pubiics. 

… Pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 

M. Lebègue, inspecteur général des co- 
lonies ; 

M. Curutchet, intendant militaire de 
fe casse des troupes coloniales ; 

M. Wittersheim, intendant militaire 4e 
£® c'asse des troupes coloniales, 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
posies, télégraphes et téléphones: 

M. Docquiert, directeur du cabinet; 

M. Farat, secrétaire général des postes, 
lélégraphes et téléphones ; 


M. Lange, directeur général des télé- 
bommunications : . #: 





M. Le Mouel, directeur général des 
postes ; 

M. Usclat, directeur de la caisse natio- 
nale d'épargne des chèques postaux et 
des articles d'argent; 

M. Lauzon, directeur du personnel: 

M. Vaillaud, directeur des bâtiments et 
des transports; 

M. Guillaume, directeur adjoint du bud- 
get et de la comptabilité; 


M. Lapierre, sous-directeur du service | 


social ; 
M. Boucheron, administrateur de classe 


exceptionnelle, 


Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes : 

M. Gouinguenet, chef de cabinet; 

Mme Brest-Dufour, chef du service du 
personnel du budget et du contentieux; 

M. Moroni, chef du service des affaires 
techniques; 

M. Guérinet, adjoint au chef du service 
du personnel du budget et &s conten- 
tieux ; 

M. Périn, chef du bureau du budget et 
de la comptabilité, 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je ferai à l'Assem- 
blée l’économie d’une longue intervention, 
Pourtant le sujet est d'importance. Il 
s'agit de reconduire, sur l'exercice 1948, 
les dépenses civiles de 1947. Déjà, en 1922 
et en 1932, la question s'est posée devant 
le Parlement. Des débats très brillants et 
très importants eurent lieu. En effet, les 
orateurs étaient de qualité. Il s'agissait, 
en 1923, de M. Poincaré, alors président 
du conseil: de M. Edouard Herriot, au- 
jourd’hui président de l’Assemblée natio- 
nale, «et, en 1932, de MM. Vinrent Auriol, 
Tardieu, Blum et Jacques Duclos. 

Mais la question ne se pose pas aujour- 
d’hui de la même façon. e 

Nous sommes le 26 décembre et il nous 
faut, avant la fin de l’innée, voter un 
certain nombre de lois budgétaires et fi- 
nancières. Nous avons à examiner le bud- 
get extraordinaire, Nous aurons aussi à 
étudier en seconde lecture les dispositions 
retour du Conseil de la République. 


Tous les arguments d'ordre théorique ou 
d'ordre traditionnel, qui se retrouveront 
sans doute tout à l'heure dans les inter- 
ventions, me paraissent singülièrement 
dépassés par les exigences du calendrier. 


C’est réarquoi, en demandant à l'Assem- 
blée de viole bien voter le projet de 
reconduction, je ferai simplement remar- 
quer qu'ii est absolument impossible 
d'agir autrement à l'heure actuelle. 


D'ailleurs, mesdames, messieurs, le pro- 
jet qui vous est soumis et qui a été 
amendé par la commission des finances 
comporte des disposilions qui assurent au 
Parlement toutes les possibililés de con- 
trôle des prévisions budgétaires. Celles-ci, 
encore qu'elles soient reconduites d'une 
façon massive pour les dépenses civiles de 
l'exercice 1947 à l'exercice 1948, feront 
l'objet, dans des collectifs d'adaptation, 
d'un examen très minutieux, très détaillé! 
de la commission des finances et de l'As- 
semblée nationale, De cette maniére, Île 
Parlement, dont les droits restent intacts, 
pourra se livrer à l'étude nécessaire des 
prévisions, 





Mais ce n’est point sultisant. Dans quel- 
ques semaines, nous aurons à voter la loi 
organique du budget. Au lieu de mettra 
, * nt r ,° 
l'accent, comme jusqu'à présent, sur les 

] 


prévisi ns budgétair , tte 101 iniqu 
comportera sans doute ui ) w"t 
de n 1 qui ss0 roitt 
l t l'AS | CON: 

Je 7 ] 11 ‘ 
} Î \ } 
reau \= | | . 
tai! 6 Q À N 1 
ussion 

Je ] \ x 
P )! t la " { f \ 
tout h }1 J 1 1 
pour | non t ) l ( 
semble la loi « ju 1 | Il Î No 
"n EU VE lor tre t 1,1 
f r1 rs 1 
d'u [ i proëo » et plet | f 
nuies le « trô! ] ] | ] 
ta! de pe qi 
Von fa >» 3 nie ire « 
bats. (A ru 

Mme la présidente, Dans la di \ 
St \le, la paroie est à M. J ] | 
clo ipplaudissements à l jau 
che 

M. Jacques Duclos, Mesdames, ! 1rs, 
ie débat qui s’est ouvert ce matin dans 
une atmosphère un peu spéciale d 


basse, si j'ose ainsi m'exprimer, est d'une 
imnartancn oanitala 
importance capitale. 


On nous demande, en effet, de 1 n- 
duire pour 1948 le budget « dépenses ci- 
viles de 1947. Et c'est a&@ milicu d'un 
ordre du jour bousculé de fin de session 


qu’on nous demande, en somme, de voter 
la confiance au Gouvernement, et de la 
voter dans la nuit. Car, il est hors de 
doute que le vote de la reconduction de ce 
budget constituera un acte de confianca 
aveugle dans la politique du Gouvernement 
et dans les procédés de sa politique. 

Or, je me permets de rappeler à l'Assem- 
blée que le régime démocratique est fondé 
eur un principe essentiel, Ce principe, que 
la majorité s’apprête à ne pas respecter, en 
quoi consiste-t-1] ? IL consiste dans le con- 
trôle minutieux des dépenses publiques par 
la représentation nationale, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'un député est envoyé ici par le 
peuple, celui-ci lui donne comme pre- 
mière mission de vérifier les dépenses de 


|? t 
i lal. 


M. Antoine Demusois. C'est sa lâche es 
entielle. 


M. Jacques Duclos. Il convient de rap- 
peler qu'en 1789, une des principales re- 
vendications révolutionnaires du Tiers Etat 
était le contrôle des dépenses du gouver- 
nement royal. 

Mais chacun de nous comprend que, pour 
contrôler efficacement et effectivement les 
dépenses publiques, il faudrait nouvoir vo- 
ter Je budget chapitre par « h ipitre, article 
par article, en examinant Ja nature des dé- 
penses qui nous sont propos et leur 
bien-fondé, 


Or, Ja présentation du pl jet de budget 
par le Gouvernement aurait dû perrneltre 
aux députés de voir concrètement, du 
même coup, l’ensemble et les détails, Pour 
la représentation nationale, il ne s'agit pas 
simplement, en effet, de <e noyer dans le 
détail des textes; il s'agit d'aller dans le 
détail, mais sans jamais perdre de vua 
l'ensemble. 


Aujourd'hui, tout est changé 











Pay DAC EL Ta) 22 dm Tan HS A D 2 2 pd PAR 





6250 ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 26 DECEMBRE 1947 





Certes, on ne nous propose pas encore 
de laisser le Gouvernement établir le bud- 
get par décret-loi. Mais cela viendra peut- 
être. Nous sommes habitués à ces giisse- 
ments dont on sait où ils commencent, 
mais dont on ne sait jamais où ils s’arrê- 
tent. (Applaudissements à l'extrême gau- 
cle.) 


M. le rapporteur général. Vous Savez bien, 


monsieur Duclos, que la commission des 
finances ne le permettrait pas. 


M. Jacques Duclos. La commission des 
finances est animée de très bonnes inten- 
1: )115, Mai l'« if« r 1 pavé lui 
aussi de bonnes intentiot 

J'i l'impression que si le président du 

1 1 ir £a Mmai- 


1 Y 
dit-on, es 
{ " 


dent du conceil, dira exactement comme 
} ‘ 
{ 


{ 
| El RENE { qui est noil est b! nc, 
s Sr. : Ale . at a 
j majorité, pour ne pas deépiaire au pre- 
F . 
} s à l'extrême qgau- 
€ 


M. Antoine Demusois. Ll'e dir: {men » 
conne d'habitude, 

M. Jacques Duclos. On ne nous propose 
pas encore de décrets-loi, mais j'ai le sen- 
timent qu'on a davantage horreur du 
mot que de la chose. 

J Sslil F ez ancien dans cette maison 


ir savoir que chaque fois que l’on a 
té des décrets-lois, ce fut après en avoir 
| CE principe, C’est une très 
icille habitude, Chaque fois on disait: 
lécrets-lois sont condamnables. Mais, 
sont pas des décrets-lois 
ordinaires que nous-:votons, ce sont des 
décrets-lois d'un caractère particulier, 

Par conséquent, c'est un homme qui à 
une certaine expérience des choses de 
celte maison, qui vous montre le danger 
que nous courrons si nous continuons à 
glisser, si nous ne merquons pas un 
temps d'arrêt sérieux à cetle volonté que 
l'on sent dans les milieux officiels de se 
soustraire plus où moins au contrôle per- 
manent de la représentation nationale. 

Nous disons hautement, au nom du 
groupe communiste, qu'il ne serait pas sé- 
rieux que le vote du projet qui nous est 
goumis pôûl tenir lieu du vote du budget 
en bonne et due forme, qui constitue no- 
tre devoir, à nous députés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

J'ajoute que la majorité qui, j'en suis 
sûr, va suivre le Gouvernement... 


M. Antoine Demusois. Elle ne peut pas 
faire autrement. 


M. Jacques Duclos. ...va prendre de lour- 
des responsabilités et compromettre gra- 
vemeht Je prestige de nos institutions ré- 
publicaines, 

Nous avons été amenés à la catastrophe 
de 1940, 11 ne faut jamais l'oublier, mes- 
daines, messieurs, par un glissement inin- 
terrompu vers l'abandon des règles de la 
démocratie dans le gouvernement de la 
France et on peut se demander si la leçon 
d'hier à été retenue par tous, 

Prenez garde, mesdames, messieurs, 
qu'on ne vous reproche demain de n'avoir 
35 exercé les prérogatives qui s'attachent 
{ votre mandat, Prenez garde à la géné- 
ralisation d'un jugement populaire qui 
pourrail s'exprimer demain sans fard et 
sans cireonslances alténnantes sur Ja re- 
presentation nationale qui aurait aban- 
douné ses prérogatives. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. El qui pourrait 
die scicre! 





M. Jacques Duclos. Une abdicalion de 
ses pouvoirs essentiels par l'Assemblée 
nationale ferait le jeu des tenants du pou- 
voir personnel. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) Ceux-là ne manqueront pas 
de souligner demain l'inutilité de la re- 
présentation nationale pour opposer à Ja 
conception républicaine du gouvernement 
une autre conception du pouvoir. (Applau- 
dissements sur Le mêmes bancs.) 

Ce n'est pas le vote formel d'anjour- 
d'hui — car il s’agit. d’un vote formel — 
qui pourra donner le change et faire croire 
que les députés ont fait leur devoir, tout 
leur devoir, en votant le projet soumis à 
notre discussion. 


M. Antoine Demusois. Très: bien! 


M. Jacques Duclos. Je tenais à faire ces 
déclarations du haut de cette tribune pour 
dégager la responsabilité de mon groupe 
dans l'attitude politique que va adopter 
l'Assemblée nationale, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je veux aussi dégager la responsabilité 
de l’Assemblée, car ce n'est pas l’Assem- 
biée qui est responsable de l'état de cho- 
ses existant, Si nous n'avons pas discuté 
le budget de 1948 depuis l'ouverture de Ja 
session, ce n'est pas de notre faute; la 
responsabilité en incombe au Gouverne- 
ment, et au Gouvernement seul. {Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C'est Jui qui n’a pas établi le projet de 
budget dont ia commission des finances 
aurait dû pouvoir être saisie vers le mois 
de septembre ou, tout au moins, dès le 
début du mois d'octobre. 

C'est là, considérons-nous, un grave 
manquement du Gouvernement, En ce qui 
nous concerne, nous voulons même voir 
là une sorte de manifestation de dédain, 
pour ne pas dire plus, de la part du Gou- 
vernement à l'égard du Parlement. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


A Ja vérité, le Gouvernement a agi 
comme s'il était sûr par avance que l’As- 
semblée nationale se rangerait à son avis 
et acceplerait docilement, sans la moindre 
hésitation, ni le moindre murmure, de 
reconduire le budget de 1947 à l'exer- 
cice 1948. Sans autre forme de procès, le 
ministère des finances n'a pas préparé les 
« bleus » sur lesquels nous aurions pu 
engager la discussion à la commission des 
finances, 

Cela est grave, très grave, et témoigne 
de l'esprit de soumission de l'Assemblée 
escompté en haut lieu dans des conditions 
D ne donnent pas une très haute idée 

e l'attachement aux principes et de Ja fer- 
meté de caractère de la majorité. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, nous n'accepterons pas 
de nous laisser traiter d'une façon aussi 
cavalière, Nous n’acctepterons pas de ré- 
pondre « Amen » à un Gouvernement qui, 
depuis de longs mois, avait décidé de ne 
pas établir le projet de budget de 1918 
(Applaudissements sur les mêmes bancs) 
et qui avait, du même coup, manifesté 
sa volonté de faire reconduire le budget 
de 1917. 

Ce que nous trouvons inadmissible, 
c'est que le Gouvernement, en me prépa- 
rant pas le projet de budget de 1948, 
comme c'était son devoir, ait pu créer 
une situation de fait particulièrement re- 
grettable et qui permet de donner à cer- 
lains de nos collègues une sorte d'exeuse 
pour leur vote de la reconduction du bud- 
get de 1947. Ces collègues vont nous dire 
peut-être qu'il n'est pas possible de faire 


autrement, C'est d'aillcurs, un peu cet 


argument que M. le rapporteur généry 
vient de donner. Il ne se réjouissait 


de l'état de choses existant, Je Je a 
prends bien. Je le sais trop attach. Lux 


principes parlementaires pour pouvoir « 
réjouir de la situation qui existe, Mi 
entin, il a déclaré: Que voulez-vous 
n'y à pas moven de faire autrement! 


A cela, nous tenons à répondre, 
que, malgré la carence du Gouvernement 
— j'insiste sur ces termes — il eet 
sible de faire autrement que ne 
mandent le ministre des finances et 8 
secrélaire d'Etat au budget. : 


Je vais même plus loin. Je dis que l'1:. 
semblée, soucieuse de ne pas laisser } 
ter la moindre atteinte à ses préroga! 
devrait se montrer d'autant plus p 
leuse que le Gouvernement pratiqu à 
sorte de politique de bon plaisir. (Appluu. 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. L'Assemb'ée 1°: 
pas majeure, elle est mineure! 


M. Jacques Duclos. Mais la mi 
a-t-elle assez de nerf, de caractère, 
elle assez indtpendante pour oser rép 
« non », pour oser défendre une po 
de principe, en un mot pour donner 
une lJecon méritée au Gouvernement ? 


M. Yves Péron. Elle n'en a pas 
risalion ! 


"1 
cemblée nationaie l’occasion de dire à 
Gouvernement qu’il y a des choses qu'on 
ne fait pas en régime par'ementaire! 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Nous n'avons mêne 153 
la démocralfe pariementaire! 


M. Jacques Duclos. C'est évidemment le 
vote de tout à i'heure qui nous fixera et 
nous montrera le nerf, le caractère et à 
vigueur de la majorité, 


M. Antoine Demusois. Vous en dema lez 
trop, monsieur Duclcs! 


M. Jacques Duclos. Mais je suis tenté 
de croire qu'une fois de plus, la majorité 
de la troisième force va dire « oui » «ll 
Gouvernement... 


A l'ertrême gauche. Yes! 


ee 


M. Jacques Duclos, ...donnant ain: 
pays l'impression qu’elle est en pass: 1e 
devenir la cinquième roue du char du 
Gouvernement que nous devons à la ‘ri 
sième force et au R. P. F. réunis. (ip 
plaudissements à l'exirême gauche.) 


En tout cas, notre groupe ne suivra js 
la majorité dans cette politique d’abdii- 
tion. Et je tiens à indiquer à l’Assemhlee 
nationale que le groupe communiste à 
proposé à la commission des finances un 
moyen de régler les problèmes qui :oni 
posés devant nous sans gêner en quoi 
que ce soit le fonctionnement des °er- 
vices publics et sans laisser porter la 
moindre atteinte aux prérogatives parle- 
mentaires, Nous avons proposé de recon- 
duire le budget de l’année 1947 pour les 
trois premiers mois de 1948. Pendant 63 
trois mois, nous pourrions alors discuter 
sérieusement le budget de l’année 1113 
(Applaudissements à l'extrême gaucle) 
en l’examinant chapitre par chapitre, :r- 
ticle par article... 


M. Antoine Demusois. C'est la seule 50 





| Lution raisonnable, 
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budgétaire du 1% avril, soit 
eu limitant Je budget aux 
de l'année, ce 


#. 
partir l'année 
sunplement l 
trois derniers trimestres 
aui s’est déjà fait. 
par conséquent, du point de vue des 
principes et des antécédents, nous ne 
soumes gênés en rien et, aujourd’hui en- 
care, au pom du groupe cornmunisie, 
nous allons demander à l'Assemblée de sc 
p! wioncer eur ce point capital, 

C'est pourquoi, au seuil de ce débat, 
ie pose la question préalable en lui don- 
nant ce sens très précis: ne vo- 
luns pas que l'on nous à recon- 
duire le budget de 1947 à l'exercice 194$ 
en nous faisant voter daus la nuit. 

La question préalable que j'ai donc 
l'honneur de poser prend un çcarartère 
tes simple et très précis. Voter la ques- 
{on préalable, c'est dire au Gouverne- 
ment: Nous refusons de reconduire de 
budget de 1947 à l'exercice 4948; c'est 
jndiquer otre volonté de voter trois dou- 
ziunes provisoires et de discuter à fond 
et de voter avant le 4 avril Je budget de 


nous 


amene 


joie, (Applaudissements à l'extrême gau- 
Chu 


il serait extrêmement important que 
notre Assemblée pût procéder à un exa- 
men sérieux et détaillé des dépenses pu- 


hliques, Car, vous ne l'ignorez pas, mes- | 
danes, messieurs, les dépenses publiques | 


sont le reflet de la vie économique, fi- 
nuwière et politique 
discussions budgétaires 


jus conformes aux besoins du pays et 


de la nation. De | 
seraient | 


Duetos, ...soit en faisant | pas à quoi tendait cette information, qui 


| 


dans les caisses de so 


aux principes de la démocratie que cer- ! 


taines discussions sur le règlement dont 
on sent bien — je le dis parce que je le 


pense — qu'elles n'ont d'autre objectif | 


que de æmuseler l'opposition. (Applaudis- | dans le projet qui nous est soumis, elles 


srments sur des mêmes bancs.) 
l'ermettez-moi d'ouvrir à ce sujet une 
prrenthèse. Les journaux d'hier nous ont 
appris que notre collègue M. Lefèvre-Pon- 
tuls a déposé une proposition tendant à 
exclure les communistes-de la faute Cour 
de justice. Ce fait souligne que Fanti- 
cormumisme fait perdre à ecrlaims colle- 
gues la simple notion du droit démocra- 
tique et les conduit à faire passer a haïne 
de classe avant le souei de l'intérêt na- 
tional et de la justice. (Nouveaux applau- 
d'isements sur les mêmes Lancs.) 


M. Antoine Bemusois. Ils rejoisnent 
Pétain dans ceîte manière de faire! 


H. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
le yroblème est done clairement posé: 
Chacun prendra ses responsabilités en 
pleine clarté, sans pouvoir s'abriter, pour 
voker la reconduction, derrière une pré- 
&ndue impossibilité d'agir différemment. 

Permettez-moi, maintenant, d'examiner 
le contenu du projet qui nous est pré- 
senté, 

La loi du 13 août 1947 fixait en gros les 
crédits applicables aux dépenses du budget 
ordinaire de l’année 4947, services civiis, 
à 416 milliards de francs. On supprime 
6S mmilliards affectés en 1947, pour l'essen- 
Uel, à des subventions économiques et, 
pour 3 milliards, aux allocations familiales 
agricoles. A ce sujet, j'attire l'atlention qu 
Gouvernement sur la charge nouvelle que 
cele dernière suppression va faire peser 
sur le monde agricole, que les dispositions 
Votées par l’Assemblée nationale et dis- 
cutées actuellement par 3e Conseil de la 


Pépublique, frappent déjà si lourdement. 


Ua journal d'hier soir publiait un arti- 
Cie dans lequel l’auteur ruinimisait singu- 
lièrement les fiscales qui pèsent 
sur la paysannerie française, Je ne sais 








ché mumhsttnite élit 





ne correspond pas à la réalité, mais on a 
l'impression que l'on veut maintenant 
essayer de présenter les paysans français 
comme les responsables de tout ce qui 
va walk et crier « haroe » sur eux. Eh bien! 
cela ne se passera pas ainsi €t si J’on 
veut essayer de créer chez nous un cou 
rant antipaysan au is à 
la République, le peuple de France ne 
serä pas dupe de cette manœuvre, 
dissements à l'extrèm 
Le projet du Gouvernement prévoit aussi 
la suppression d'un erédit de 780 millions 


protit des ennemis de 


il 
H (] iucAe.; 


destiné aux ellocations familiates des tra- 
vailleurs indépendants et entin d'un crédit 
de 3 milliards 570 millions destiné à la 
retraite des vieux. Mais Ta commission 
— €©t M. le rapporteur général l'indique 
dans sen rapport écrit —— a maintenu ce 


chapitre « pour mémoire ». Ce n’est 
une solution cependant; c’est ui ti 
indication de l’état d'esprit de Ja commis 
sion des finances, mais 11 apparticut main- 


pas 


tenant au Gouvernement de nous dire 
quelles mesures il compte prendre pour 
que le payement des relrailes aux vieux 
travailleurs ne sui se { une inicrrup- 
ion, 


M. le rapporteur général. C'esl tris exa 


tement la posilion de la commission, 
M. Jacques Duclos. 1 appartient don: au 
| Gouvernement Ge prendre toutes mesures 
utiles pour assurer le financement des re 


traites des puiser indûment 


idarité, car 


\a À ad iii 


il 
Vieux, Sans 
Î 


tenir compte aussi des conditions dans 
lesquelles ces caisses sont alimentées pai 
une catégorie de W'availleurs. 

Quant aux dépenses nouvelles figurant 
s'élèvent à un milliard et demi et n'appel- 
lent pas d'observation particulière. 

En somme, le projet de loi en discussion 
comporte, d'une part, 350 milliards et, 
d'autre part, 58 milliards destinés à cou- 
vrir les dépenses des budgets annexes rat- 
lachés au budget ordinaire des services 
civils, soit un total de 408 milliards de 
crédits, Toutefois si un observateur super- 
ficiel pouvait penser que c'est là le mon- 
tant total prévisible des dépenses pour 
1948 au titre des services civils, il se trom- 
perait lourdement. Il n'en est rien, en 
effet, ei le ministre des finances nous a 
indiqué, l’autre jour, à cette tribune, que 
les prévisions de dépenses sont les gui- 
vautes pour 4948: 420 milliards de dépen- 
ses civiles ordinaires; 52 milliards C2 dc- 
penses civiles pour la reconstruction 
et l'équipement; 2S0 milliards de dé- 
penses militaires tant extraordinaires 
qu'ordinaires; 13 milliards pour les pen- 
sions de guerre; 90 milliards pour les al- 
Jocations families «et le reclassement; 
40 milliards de dépenses comme consé- 
quence de la hausse des prix. Soit un to- 
tal de 898 milliards. 


Qn s'aperçoit immédialement que les 
dépenses militaires représentent en 19%48 
21,29 p. 100 de l’ensemble des dépenses 
du 6 Les Elles n'étaient que de 244 mil- 
liards en 1947; elles seront de 280 ril- 
liards €n 1948: tels sont les chiffres, tels 


sont les faits. 


M. Antoine Demwsois, C'est ce qu'on ap- 
pelle diminuer les dépenses. 

M. Jacques Duclos. Encore ces 280 mil- 
liards de dépeuses mililaires repuiseutent- 
ils la somme prévue au départ, mais 
quelle somme ces dépenses atteindront- 
elles à l’arrivée ? Pour l'instant, je me 
borne à constater qu'elle est en sugmen- 
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tation par rapport ä celle inscrite au bud- 
get de 1947, c’est-à-dire qu'alers que dans 
l'année qui s'achève les dépenses militai- 


res represchlaint 2» p. 100 du budget, 
eiles reprèsenteront 51,25 p. 100 du bud- 
get dc : annte pro haine. 
Cou ent & pri te la | Où { 
( ra ? { ouree! en e] li 
r'1 [ w} } du f Lt de 1 i 
tion des ettecl l ressort, en effet, d 
debat ( € hi l - 
out { | tes | | 
tion nt | l'or 
mée fra | np 00 honte 
1 1 t 0924 | V4 
bre ( | t x { 4 4 y 
se di \ 
ee { e à | { 
qu } \h (El à ch) \ b 
Qu tu p j u Viet Nam ou de 
Goi | ent ! ( veut 1 ec 
| nel Pr: Dai ? N'est > à | 
spl | ) y ut {I Ji pUD.:que 
[rat t Î crnpereur Bao 
Dai L4 | il! des | pro 
londs des 7] \ ennes ? 
1] P " Û A (} / 
Il { i (J'ai eq 1} Ï hp \ l | 11 
é } le prob lu Viet Narn « tire 
ON 7! rra U le | ne O1 t 
du l pu k f { | 1 l a 
ortc 1e lt er € { it 
comment rt i ts 
r Les êmes 1 
En cel Nl ( est 6 de « j 
Le e prit de = er dre à 
Lorel À 1, 4 SOLHD en droit 
it nmsidérer qu { IA en 1 
que actuellement 1 politique qui co 
auit la Fraï à Un tuation catastrophi 
que d tous 1es 4 Ai \pplau u 
Tae sur les mèm ban 
Br les dépt iiita I œ. 
mentation. N'attc t-elles } Q0 rl 
liards ? Ne dépasscront-clles pas cetle 
somme en 1218 ? On peut légitimen 6 
le den idet 
M. Virgile Barel. Et l'on préiend qu'on 
n a pas d'argent pou oustruire dé CCo- 
Leu 
M. Jacques Duclos. Il v à à peirie un peu 
plus d'un au, nos collègues socialistes 
parlaient de divuiler à 480 milhiards des dé- 


penses militaires. C'était l'honerable M. An- 
dré Philip qui, à ce mornentlà, prerait la 
tête de la croisade our la réduction des 
dépeuses militaires 

W. Antoine Demusois. I! y à de 
M. Jacques Ducios. Où en Soilmes-nous 
aujourd'hui ? Qu'est devenu ce plaland des 


180 milliards ? I y en a 100 de plus, en 
attendant de faire micux. 

A cette époque, on envisageait méme de 
ne pas arreler bles jeunes gens à fuire 
leur service militaire, Aujourd'hui, 1 est 
question de leur faire faire dix-huit snois 
de service. Tout se passe comme si un 
chef d'orchestre plus ou moins clandestin 
ommandait aujourd'hui de ne pas con- 
server des atlitudes d'hier en raison de 
extaines conungentes de politique CXLC- 
r eur 

on omprend que ne voulant D [ 


d'économies sur Les déperses militaires, on 
se prloccune d'en faire dans d'autres do- 
maires, C’est là, sans doute, le sens ypro- 
fond de la proposition de doi déposée par 
M. René Pleven et tendant au Hrenciement 
de 150.000 fonctionnaires. Que recherche- 
t-on ainsi ? Ne prépare-t-on pas, en réalité, 
uné opération politique de grande enver- 
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ure en vue de chasser les républicains de 
à fonction publique pour que les pétai- 
histes puissent y demeurer les maîtres ? 
(Apvlaudissements sur les mêmes bancs.) 
Ce serait là une application de la démo- 
cratie comme certains la concoivent sans 


crainte et sans aucun trouble de con- 


science, parce qu'ils considèrent la classe 
ouvrièi comme une classe mineure, 
conne une classe ennemie. 

Ma prenez garde, nesdames, 1nes- 
sieurs! En donnant aux ouvriers et aux 
démocrates français la preuve que votre 

ratie est à sens unique, qu'elle est 

idée sur la haine et sur l'intérêt de 

les millions de Francais qui veu- 

tallcr de l'avant s’apercevront que vo- 
émocratie est plus formelle ue 
vécile, \pplaudissements à l'extrême 
auche) et is seront aments par la force 
ne des choses à tirer | nclusioiis 

statatrone. 

Nou omines convaincus, en tout cas, 
que tout se qui se prépare n'aura pas pour 

{let d'alléger subestantieement et équi- 
tablement Je dcpenses pub: ques. Cela 
explique par contre pourquoi on impose 
aux masses Jaborieuses des harges nou- 
velles qui prennent un caractère _articu- 
berement odieux et insupportable. 

Le budget qu'on nous présente doit être 
fhCoriquement en équilibre —  j'insiste 

le mot « théoriquement » — et les 
ns contenues dans les déclarations 
fa ! 


es par M. le ministre des finances pré- 
ten lent tenir compte de la hausse des 
prix. Mais celle-ei peut être telle qu’elle 
risque de modifier complétement ces pré- 
visions, et les 40 milliards prévus pour y 
faire face dans les dépenses publiques 
pourront 60 révéler insuffisants, 

La voie suivie par le Gouvernement, 
loin de nous conduire À une solution rai- 
sonnable des problèmes qui sont posés de- 
Vant noire pays, va nous mener vers de 
nouvelles difficultés, La prétendue troi- 
sithic force, qui essaie de se donner du 
courage, fail parc r» d'elle et fait lancer des 


. proclamations au bas desquelles se con- 
fondent des signatures de personnages 


assez divers, 
{roph 2e 

Et l'on peut supposer que, déjà, certains 
spéculateurs se préparent à s'enrichir des 
dépouilles des commerçants, des petits 
industriels et des agriculteurs que l’on est 
en train de pousser à la ruine. 


conduit la France à Ja catas- 


On a l'impression que, comme consé- 
quence de Ja politique suivie par le Gou- 
vernement, une vaste entreprise de spé- 
cualion pourrait fort bien, dans un avenir 
plus on moins proche, se développer sur 
jes Tunes — que certains souhaitent et 
recherchent peut-être — des entreprises 
nationalisées et de nombreuses entrepri- 
ges privées, (Applaudissements à l'ez- 
treme qauche.) 

L'autre jour, à la commission des finan- 
ce6, M. René Mayer semblait se plaindre 
du nombre très faible des faillites. Alors 
que nous défendions les intérêts des com- 
merçants, des petits industriels, des arti- 
Sans, il disait: « Après tout, il n'y a pas 
de faillites » et ses paroles élaient pronon- 
eces avec une conviction telle que l’on 
pouvai! presque penser qu'il regrettait 
qu'un y en eut pas assez, 

I est à craindre hélas! que précisément 
à politique n'aboutisse dans un avenir 
assez proche à Ja multiplication des failli- 
tes, et cerlains gros « manitous » pour- 
raient peut-être y trouver leur compte, 

La puitique du grand capital français se 
manifeste dans lès projets qui sont soumis 
à votre approbation, mais non plus, 











comme autrefois, sous le signe de l'indé- 
pendance nationale, mais dans un total 
esprit de soumission aux volontés des im- 
périalistes américains. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) Les coffres-forts 
français sont alignés aujourd’hui sur ceux 
de Wall Street: le grand capital français 
est aux ordres de Wall Street. 


M. Marc Dupuy. Politique dirigée de 


l'extéricur. 


M. Jacques Duclos. D'ailleurs, ces hom- 
mes d'affaires n'hésitent pas à se présen- 
ter comme exprimant des idées conformes 
aux intérêts du pays pour tenter de jus- 
tifler la politique d’écrasement des petites 
gens qu'ils veulent nous faire pratiquer. 

Un certain M. Robert Wolff, qui se qua- 
litie lui-même de « financier interna- 
tional » a écrit froidement dans un livre, 
publié aux Etats-Unis, et qui s'intitule 
Economie et finances de la France: « Si 
l'on a pu parler de la malédielion de Ja 

randeur, il exisle aussi une malédiction 

e la petitesse, Or, de 1919 à 1939, la seule 
épithète qui, en France, attlirait les fa- 
veurs à élé celle de « petit »: le petit agri- 
culteur, le petit industriel, le petit com- 
merçant, le petit artisan, le petit rentier, 
le petit propriétaire, » 

Et M. Robert Wolff reproche au philo- 
sophe Alain, doctrinaire du parti radical 
et radical-socialiste, — c'est lui qui le re- 
présente ainsi — d'avoir exalté Je terme 
de « petit » comme si la France pouvait 
ètre une petite nation sans responsabilités 
et sans devoirs. 


M. André Philip, « prophète de la gran- 
deur » s’est, lui aussi, dressé autrefois, à 
l'Assemblée consultative, contre ce qui 
est petit. Et M. René Mayer, lui, ne risque 
pas de s'atlirer les reproches adressés à 
Alain, quoi qu'il soit membre du parti ra- 
dical et radical-socialiste. 

A la vérité, chacun sait bien que dans 
l'entourage de la maison Rotschild, on a 
le sens de la puissance, de la grandeur et 
de la nécessité pour les gros de détruire 
les pelils. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce qui est certain, c’est que derrière la 
entr dirigée contre le peuple, derrière 
’anticommunisme du Gouvernement, il y 
a des personnages qui font des affaires, 
dont les intértts sont d'autant mieux ser- 
vis que sont abandonnés ou trahis les in- 
térêts de la France. 


Le projet de reconduction du projet du 
budget de 1947 exprime Ja politique du 
Gouvernement dans tout ce qu'elle à de 
réactionnaire et de contraire aux intérêts 
du peuple. 

Notre pays n'est plus maître de son des- 
in, Nous sommes à la remorque d’un im- 
périalisme étranger, tant sur le plan éco- 
nomique que sur Je plan de la politique 
extérieure. 

Dans l’hebdomadaire Une Semaine dans 
le Monde, j'ai lu hier un article intitulé: 
« L'Allemagne et le plan Marshall », du- 
quel j'extrais les lignes ci-après: 


« On comprend que le plan Marshall ait 
fait naître en France même eertaines ap- 
réhensions. Le plan Marshall implique 
‘abandon des thèses que le quai d'Orsay 
a soutenues depuis deux ans. Telle est la 
vérité, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

« Et lorsqu'on prétend qu’il y a une li- 
ne de continuité entre notre politique 
‘aujourd'hui et celle d'hier, nous répon- 
dons : non ». 


Ce sont des hommes gen ne peut pas 
tout de même accuser d’être des commm- 





nistes qui sont obligés de faire cette sons 
tatation, 

Et l’auteur de l'article, M. Blanchard 
poursuit: « Ainsi, la France, parce qu'elir 
avait besoin de dollars, a dû s'engager 
dans une politique où elle n'est pas le 
piiote » — écoutez bien — « et où sa sécu. 
rité peut être aventurée. Le plan Marshal 
remet bel et bien l'Allemagne sur pie » 


Ainsi donc, voilà un journaliste bour. 
geois, qui est un anticommuniste, €t qui 
déclare que la France suit une politique, 
mais qu’elle n’est plus le pilote de ertte 
politique. 

N'avons-nous pas raison, alors, lorsque 
nous répétons à cette tribune que Le 
France n’est plus maîtresse de son destin, 
et que le Gouvernement français n'est 
plus libre de ses actes? (Applaudises- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Ducli:, je 
vous ferai remarquer que ce qu’un jour. 
naliste peut écrire dans un journal, ur 
député de l’Assemblée nationale m'a mas 
le droit de le dire à la tribune, 


M. Jacques Duclos. Mais si! 


Mme la présidente, La France est ne 
grande nation indépendante et le Gouver- 
nement francais n’est aux ordres d'aucun 
autre Gouvernement. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Marc Dupuy. C'est au Gouvemtineni 
de dire cela. Nous constatons qu’il ne dft 
rien. C'est vous qui le dites pour lui. 


Mme la présidente. Nous avons désor- 
mais l'habitude d’entendre à cette tribune 
des propos semblables à ceux que vient 
de tenir M. Duclos. Mais chaque fois le 
président a protesté lorsque de telles affir- 
mations ont été produites. Et chaque fois 
qu’il en sera ainsi, il aura le devoir de 
protester et il le fera. (pp pme 
à gauche, au centre et à droite. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois, Rendez à Céæar ce 
qui appartient à César, Le Gouvernement 
est-il mineur qu'il ne puisse se défenûre 
lui-même ? Mme la présidente n’a pas à 
se substituer à lui. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Non, le Gouvern 
n'est pas mineur, Il répondra tont à 
l'heure à M. Jacques Duelos. 


Mme la présidente. Monsieur Ducics, 
veuillez continuer. 


M. Jacques Duclos. Nous 2V0ns connu des 
périodes, dans la vie poiitique de ce PAR 
où certains gouvernements prétendaient 
interpréter les véritables intérêts de la 
France. 


Lorsqu'au lendemain de la signature des 
accords de Munich, par SE Le et 
l’occasion, avec Gabriel Péri, de dénoncer 
à cette tribune la politique de Munich, nous 
avons tenu un langage vigoureux et mous 
avons accusé le Gouvernement qui était 
sur ces bancs de ne pas représenter k4 
intérêts français. 


Qui avait raison, qui avait tort ? Les évé- 
nements ont jusé (Applaudissements à 
l'extrême gauche. ) 


Ce que je constate, c'est que, sur le 
plan de la paitique française en Allems- 
gne, les intérêts de notre pays sont sar 

és. Ce que l’on nous représentait hier 
comme indispensable, à savoir le paye- 
ment des réparations, le maintien de notre 
sécurité, tout cela aujourd’hui est aban- 
donné, parce que d’autres conception: of 
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prévalu et ont remplacé les conceptions 
d'hier. 

F: comme cette politique est condamnée 
par le euple, il s'agit, pour le Gouverne- 
ment, de tout mettre en œuvre pour divi- 
ser les forces populaires. 

On a vu à l’action, ces derniers temps, 
des diviseurs à la solde des Américains. 
1! v a notamment actuellement en France 
un certain Irving Brown qui distribue des 
dollars pour diviser le mouvement syndi- 
cai français. (Applaudisements à l'extrême 
gas he.) 

M. Antoine Demusois. Protce!oz done, 
madame la présidente ! 

M. Jacques Duclos. Si l’on veut un jour 
cuvrir ici un débat sur les agissements de 
Jinipérialisme américain en France, nous 

nuoes prêts. (App'audissements sur les 
mêmes bancs.) 

C'est par des interventions de ce genre 
que l'on met fout en œuvre pour essayer 
de vrovoquer la scission dans la C. G. T, 

Mais les ouvriers comprennent inslincti- 
varuent que leurs ennemis profileraient de 
leur; divisions. 

O1: pense aussi, dans les milicux off- 
ciel, comme je l'ai déclaré il y a quelques 
justunts, à entreprendre une <ampagne 

nlipaysanne — nous sommes bien infor- 
mé. sur ce qui se passe dans ce domaine 
— tin de tenter de diviser les forces dé- 
mocratiques des villes et des campagnes. 

Mais cela ne réussira pas grâce à la vigi- 
flanc: du peuple. 

Les ouvriers suivent maintenant avec 
attention les discussions qui s'amorcçent 
dans les milieux officiels autour du pro- 
béme des salaires, prob'ème qui semble 
faire l'objet d'une singulière sollicitude 
de !à part de ceux qui veulent maintenir 
les salaires au niveau le plus bas possible, 
cependant que le coût de la vie augmente. 

Et les paysans savent que M. René Mayer 
vouüra faire disparaître de la loi sur le 
prélèvement les dispositions qui ont un 
peu atténué Jes mesures prises contre eux 
et qui ont été votées par cette Assemblée, 

C'est pourquoi les ouvriers et les pay- 
sans sont, par la force des choses, asso- 
ciés dans la défense de ‘eurs intérèis com- 
muns, et ils se trouvent unis à d'autres 
catfgories de contribuables, des classes 
moyeunes des villes: boutiqu'ers, artisans, 
professions libérales, pour s'opposer à la 
politique de ruine appliquée par ceux 
qu'on appelle la troisième force qui, du 
parti socfaliste au mouvement républicain 
populaire, en passant par le rassemble- 
ment des gauches, s'emp'oient à faire 
peser sur ce pays le poids d'une politique 
d'exploitation des masses populaires, de 
Spoliation, d’eppression et de répression. 

Que vont faire tout à l'heure les dé- 
putés du rassemblement du peup'e fran- 
çais ? 

Vont-ils voter avec. la troisième force, 
comme ils l'ont fait lorsqu'il s’est agi de 
donner l'investiture au président Schu- 
mar ? 

Je n'en sais rien, nous allons voir. 


En tout cas, les votes émis ces jours 
derniers, et qui ont fait se séparer, dans 
certains scrutins, les députés du rassem- 
blement du peuple français de ceux de la 
troisième force, n'ont constitué qu'une 
manœuvre destinée à essayer de tromper 
l'opinion publique. (Applaudissements à 
l'exirême gauche.) 


Le rassemblement du peuple francais et 
la troisième force s'en endent contre le 
peuple, contre le communisme, Et tout 








cela est soumis aux mêmes volontés exté- 
rieures. {Applaudissements Sur les :nèmes 


bancs.) 
M. Antoine Dermusois. C'est très juste. 


M. Jacques Duclos. Jies hommes d'af 
faires sont en train de confisquer la di- 
réction de la politique du pays et de tout 
subordonner à leurs intérêts, Et tandis 
que, dans que'ques semaines, sera célébré 
le centenaire de Îia révolution de 1818, Le | 
centenaire du printemps des peuples, la | 
France subit le joug odieux d'une poil 
tique réactionnaire, 

Ceux qui parlent de défendre la Répu- 
blique, en attaquant Ia classe ouvrièr 
les masses populaires, f 


LVI e ci 
font, à la vérité 
le lit des lanants du pouvoir personnel, 
comme Je firent Cavaignac et ses associés 
en 1848. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est dans le peuple uni que réside 
la possibilité de sauvegarde de la Répu 
blique. C'est par leur rassemblement pour 
la défense commune de leurs intérêts, que 
les ouvriers, les paysans et l’ensemble des 
masses Jaborieuses feront échec au plan 
de lous ceux qui, si on jes Jaissait faire, 
conduiraient la France aux abimes de la 
servitude et de l'oppression. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est pour toutes ces raisons, à la fois 
d'ordre politique et technique; c’est pour 
respecter Je mandat que le peuple français 
nous a confié; c'est pour montrer au 
peuple que vous glissez dans la voie de 
méthodes antidémocratiques; c'est pour 
élever une protestation indignée de la na- 
tion contre les procédés dictés par l'étran- 
ger, que nous voterons la question préa- 
lable. 

Votre politique est une po‘itique de dé- 
cadence française, La seule solution qu’en- 
visage l’équipe gouvernementale au pou- 
voir est le rattachement de notre pays au 
système impérialiste américain, avec ce 
que cela comporte de menaces pour l'ave- 
nir de notre économie et pour la sécurité 
de netre monnaie. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

La preuve cest faite que notre industrie 
et notre agricullure sont menacées par 
les hommes des trusts américains. 

En ce qui nons concerne, nons n'accep- 
{ons pas une politique d'abandon de nos 
iatérèts nationaux. 

Certaines inquiétudes se manifestent 
dans les milieux dirigeants. Et récem- 
ment, un journaliste, qui n'est pas com- 
muniste, a pu écrire que « pour sauver 
l'Occident — c'est la formule qu’il em- 
pioie — j’exallation du capitalisme et les 
simplifications passionnées de l’anticom- 
munisme sont tout à fait insuffisantes 


Ce sont pourtant ces méthodes qui cons- 
tituent 1e fond de la politique du Gouver- 
nement, qui fait de notre pays un simple 
pion dans le jeu de forces extéricures, 
dans le jeu des potentats du dol'ar, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous allons done répondre « non » au 
Gouvernement et voter la question préala. 
ble. 


Nous avons la certitude qu'en répon- 
dant « non » au Gouvernement, nous di- 
rons du même coup « oui » à une poii- 
tique de renaissance et d'indépendance 
française que, malgré tout, malgré vous, 
le peuple de France finira par faire triom- 
sv (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Je dépose une demande de scrutin pu- 





blic sur la question préalable. 
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Mme la présidente, l'ersonne ne des 


Inatriq pau \ pa Î A 1=sSIo 1 
vint } ) 
ati tt 

La discussion g irale est close. 

La parole est à M. le président de la 
ommission des linances sur la question 


prea ible. 


M. Jean-Raymond Guyon, résident de 


la COMMISSION, Mi jam , INCSSICU , 
le débat que vient d'ouvrir M. Jacques 
Duc et q ‘institue à l'occasi En 
| l { du ù du bud lient 
(È \ ses dispo tech ( lont 
le (ticultk nt pure f qu'à la 
y n qu (a > projet les droilg 
du Parlement peuvent valablement 
S{ er da le lé [l "u Lt 
normalement j pi { 4 

Voilà la qu Uuon qua po M. D iu 4 
et à laqueile il a repondu 

La solution proposée par le Gouverne- 
ment et adoptée par votre commission deg 
finances permet de répondre par laflirmas 
live, 

Nul, je p jUpeo | il 
il sit { [A itit (| NA 1111 | % 
ant cu t d'aba 10 er | prel er” 
tives parlementaires auxquelles elle est 
au contraire, particulierement attachée, 

Le droit de voter les de pu n'est-il 
pas, comme l'a fait remarquer M. Duclos, 
le résuilat de la lutte obhstinée et très lon. 
gue qui aboutit à conférer à Ja nation, 


d'abord Je droit de voter Fimpôt et, pat 
la suite, le droit de voter les di penses, 
! 


Corollaire du vole dé S coniI bu! ou!i la 
contrôle des di penses est la raison his- 
lorique cet fondamentale de 1! tonc@ 
méme du régime parigmentaire 

De ce point de vue, ce contrôle appar 


rait non sculement comme un droit, mais 
coiume un devoir essentiel du Parlement, 
Celui-ci faillirait à sa tâche s'il n'excrcail 
pas convenablement son devoir de re: 
gard sur l'utilisation des deniers, par 1 
Gouvernement, au nom de la nation tou 
cul en volant di lo d' Mmpô’s 


ière, 
Dans la situation financièer actuelle, ce 
devoir présente un caractèr beaucou 
; Ê 


plus évident 
N'appartient-il pas au Parlement de veik 


ler à l'équilibre des dépen publique 
et des recettes fi-cales, pour éviter que 
l'inftati ir 1e pre lève un mpot indirect 
mais Certain, qui, par sa nature mème, 
écha] pe a son assentiment ? 

routefois, pour demeurer effica + CD 
contrôle, mnonsieur buclo p : doit Us 
troubler d'un facon trop eusible l'ordre 


Or, le vole tardif du budget de 1947 a 
rendu impossible, vous le savez, une pré. 
paration normale du budget de l'annéa 
pro( haine, 

Le CYCit des travaux D idgélaires s’6 
tend, en effect, environ sur neuf mois. les 
ourir à la procédure normale, c'était eme 
visaäger de sang-froid un certain nombré 
de douzièmes provisoires, non seulement 
en 1913, mais en 1919 et même en L'EXX 
dans Ja mesure où les travaux parlemen: 
taires se dérouicraient normalement. 

Peut-être les douzitmes provisoireg 
n'ont-ils pas, au point de vue technique, 
la nocivité que l'on se plait souvent à 
dénoncer. IL n'est cependant pas contes- 
lable que leur emploi apporte, dans ja 
gestion des crédits des administrations, 
une perturbation sensible et qu'ainsi, con- 
séquence d’un relâchement ées disciplines 
financières, il contribuent 4 l’aggraver, 


Quoi qu'il en soit, d'un point de vus 
pius général, la tâche du Parlement n% 
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doit pas se borncr au contrôle, mais à la 


construrtion. 

Des travaux importants, vous le savez, 
attendent votre commission des finances: 
relorme de structure de la fiscalité, 
impôts d'Etat et finances locales, établis- 
sement des lois organiques prévues par la 
Constitution. Je passe sous silence l'étude 
des incidences financières d’autres mesu- 
res plus générales telles que l’organisation 
de l'armée, la réforme administrative, Ja 
codification de la législation des loyers, 
etc. 


Aussi convient-il d'aménager Île pro- 


“amme de nos travaux, afin que le Par- 
Ement puisse se consacrer à l'étude des 


problèm d'ensemble dont le pays attend 
li} IMment 14 SOIURION. 
M. lc rapporteur général. Très bien! 


M. le président de la commission, Le 
proit de loi de reconduction soumis à 
votre discussion, apres les modifications 
apport es par la onnission, rep nd al 
doubie souci de 1Laintenir les prérogatives 
dn Parlement et faciliter le vote ra- 
pue Ju budget de 1948. 

La recondnetion n'affectant que des cré- 
à votés, soit par le budget de 1947, 
soit por des lois postérieures, les ch ipitres 
recons lit int lance déjà souris à 
lu Parle uer!. 


Sans donte, les crédits ont-ils été fixés 
our j'annéte 1947 et on pour l'année 
ose. M: le deuxième alinéa de J'arti- 


tle 17 écarte précisément de la recondnc- 
don un certain nombre de chapitres dont 
ls crédits sont supprimés à compter du 


ter janvier 


pro hain. 
M, Jacques Duclos, Je l'ai dit. 


M. le président de la commission, De 
lue, par les fascicul®s d'aménagements 
es crédits, on soumeit'a à nouveau au 
Parlement les chapitres modifiés qui cons- 
titucat environ 90 p. 100 de l’ensemible. 

Le projet du Gouvernement faisait 
échapper au contrôle du Parlement les 
dotations non modifiées, Votre commis- 
sion propose, à cet égard, l'insertion d'un 
article 6 bis qui lui permettra précisé- 
micnt de les soumettre à son examen. 

Par rapport À la procédure normale, la 
reconduction du budget présente des 
avantages certains de rapidité, Elle évite 
l'établissement de fascicules complets et 
permet, surtout, d'écarler de nombreuses 
mesures nouvelles que les services dé- 
vensiers auraient demandées dans un 
Esaeet normal, 


M. Jacques Duclos. Me permeltez- vous 
de vous interrompre, monsieur le prési- 
dent de la commission ? 


M. le présidont de la commission. Vo- 


tuItLICAS, 


M. Jacques Duclos. Vous êtes en train 

de développer avec beaucoup de chaleur 
les thèses de la commission. Ce faisant, 
vous accomplissez votre devoir de prési- 
dent de la commission. 
Vous avez salué au passage les princi- 
es, notamment celui da vote normal et 
gulier du budget, Puis, après avoir tiré 
otre chapeau devant ces PRE, vous 
‘ous expiiquez qu'au fond ils ne valent 
pas grand chose et que le système actuel, 
€e':l présente quelques inconvénients, a 
aussi quelquefois des avantages. 

Si vous poursuivez votre démonstration, 
vous allez nous convaincre que des éco- 
gomies vont être réalisées parce que nous 











mm Ce ce mem 





ne votons pas le budget dans des condi- 
tions normales. 

Je comprends votre souci de défendre 
la position de la majorité de la comamis- 
sion. Mais parfois trop forcer nuit. (Sou- 
rires.) 

Je ne crois pas qu'en poussant trop loin 
vos explications vous puissiez justifier les 
soiutions auxquelles s'est arrêtée la com- 
mission et dont vous savez ImIeux que qui- 
conque qu'elles ne sont pas parfaites. 


M. le président de la commission. Je 
rois que M. Duclos, après avoir évoqué 
les principes et mis en exergue la procé- 
dure que un innove celle année, me per- 
met de conclure — son embarras mème 
me donne raison — que ce système res- 
pecle le principe du contrôle du Parce- 
ment. 

Cette procédure consiste essentielle- 
ment à prendre pour base le budget de 
1947 et à le corriger par des collectifs 
d'aménagements. La commission propose, 
en outre, que l’Assemblée examine, non 
seulement les chapitres reconduils rt çor- 
rigés, mais ceux qui restent en l’état, 

Le principe même du contrôle étant 
donc sauvegardé, le souci d'aller vite 
a conduit la commission à me pas retc- 
nr les dispostions prévues par le Gou- 
verneiment, dans la première lettre recli- 
ficative, qui consistaient à revoir de nou- 
veau, pendant une période de trois mois, 
ies crédits déjà accordés. 

Ces dispositions faisaient, à notre avis, 
double emploi avec l'examen du cahier 
des modifications et des chapitres non 
modiiiés sans accroître en rien Iles pou- 
voirs de contrô'e du Parlement, Elles ne 
pouvaient qu'aboutir à retarder considé- 
rablement, en 1948, le vole des crédils dé- 
finitifs. 

Ainsi, non seulement au nom de Ja ma- 
jorité, mais en toute consrience, je ne 
pense pas que Ja formule à laquelle nous 
nous sommes ralliés puisse soulever d'ob- 
jections fondamentales. 

Tout en assurant le respect des préroga- 
lives du Parlement, elle nous permetlira 
de nous consacrer plus rapidement aux 
œuvres constructives que l’on ne peut trop 
longtemps différer sans péril, 

Je demande done à l’Assemblée, au 
nom de la commission, de re pas suivre 


M. Jacques Duelos, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes- 
dames, messieurs, je veux remercier, 
d'abord, au nom du Gouvernement que je 
représente, Ja commission des finances et 
en particulier M, le rapporteur général du 
travail extrêmement utile qui a été fourni 
dans un rapport aussi documenté, qui re- 
présente une comme, un historique des 
économies déjà réalisées par les précédents 
gouvernements, la commission de la hache 
el la commission de la guillotine. 


Ce travail constituera une base certaine- 
ment intéressante pour la période budgé- 
lire que nous allons vivre dès le début 
de 1948 et qui sera, ainsi que l’Assemblée 
l'a manifesté par des votes récents, une 
période d'économies. 

Je comprends d'autant mieux les scru- 
pules qui se sont produits au sein de 
la commission que le Gouvernement les 
a, dans une certaine mesure, partagés. 


M. Jacques Ductos. Nous y voila! 





Lan | 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Che. 
dant, monsieur Jacques Duclus, il fallait 
vote, un budget avant l’année 1948. 

Nous le désirions, d'abord pour mar:fo.. 
ter notre volonté de réaliser l'équilibre des 
dépenses et des recettes, ensuite — 613 
reJoignons ici vos scrupules — pour jai. 
liter le contrôle du Parlement en 19:s 
reiouver un paralélisme qui ne s’est :13 
manifesté, depuis la libération, entre }r3 
lravaux des Assemblées et ceux des adm. 
nistrations. 

Or, la seule facon, pour employer 8 
expression vulgaire, de « retomber sur sos 
pieds », c’est précisément de recourir à la 
procédure que nous vous proposons 
Jourd'hui. 

Qu'arriverait-il si nous procédions en 
1943, comme en 1947, à des votes suc 
sifs et parlieis du budget ? 


l= 


M. Jacques Duclos. Je n'ai pas pro 4 
CC:a. 


entendu vos propositions, et je suis sr 
qu'à l'usage nous aboutirions à une pro c- 
dure analogue à celle de 1947. 


M. le secrétaire d'Etat au buëget. |! : 


M. Jacques Duclos. Cela dépendrait da 
Geuvernement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. \:1:5 
ne pouvez penser autrement, monsieur Du- 
clos, vous qui êtes un technicien si averti 
des questions financières que nous soimintcs 
les premiers à nous incliner devant votre 
science et votre connaissance de l'admi- 
nistration. \ 

J'eslime donc que, pour l’année 4948, 
nous offrons ioutes les garanties possibles 
au contrôle du Parlement, grâce à Ja p- 
riode complémentaire, à ces coletifs 
d'aménagements qui permettront, par les 
travaux des commissions intéressées, de 
réaliser l’économie de 10 p. 100 sur les 
dépenses civiles que nous nous sommes 
engagés à obtenir et de dégager des cañres 
ces 150.00 agents de l'Etat qu'un ame 
dement de M. Pleven adopté par V'Ascem- 
blée, il y a quelques jours, désigne aux 
économies futures. 


M. Jacques Duclos nous a gratifiés d'un 
discours matinal À caractère politique, 
dont les arguments dépassent de Join le 
problème de ja reconduction du budget et 
même le domaine de l’économie. H est allé 
jusqu'à accuser le Gouvernement en dc: 
termes que d'autres que moi-même ont 
déjà eu l’occasion de relever dans cette 
enceinte. 

Je voudrais seulement lui répondre que, 
si de Gouvemement avait vouiu utiliser 
les décrets-lois, si l’Assemblée l'avait per- 
mis, c’est dans les jours qui ont précédé 
que celle procédure aurait été ia plus 
utile. 

Pourtant, l’Assemblée, comme le Gon- 
vernement, se sont honorés d'assumer !1 
responsabilité de lois-impopu'aires vot(es 
dans des conditions normales après d'abun- 
dantes discussions, 

Nous avons pu, ainsi, démontrer qu'il 
n'était pas nécessaire, dans la IV: Hiyu- 
blique, d'utiliser les décrets-lois et qu”, 
après avoir franchi ce cap, nous n'aurons 
plus à recourir à un procédé unanimc- 
ment condamné. 


M. Jacques Duclos. Touchez du bo: 
monsieur le ministre: je ne suis pas sûr 
du tout de la valeur de cette prophétie. 


M. le rapporteur général. La Con: 1 
tion ne permet pas l'emploi d'un tel <1s- 
tème. 








… pd 25 






































mode de financement qui ne fait pas appel 
au budget, mais seulement aux caisses de 
rédit agricole et au Trésor. Un projet de 
i spécial est relatif au financement des 
opérations pour la fin de 1947. 


LI 
1 
1 


En conelusion, je voudrais affirmer de 
nouveau à M. Jacques Duclos — ceci n'est 
peut-être pas très nécessaire — que Je 
Gouvernement actuel est d’autant plus 


forme de cotisalions, et cela au moment | 
où les autres mesures, que comporte le | 


plan Mayer, vont aggraver considérable- 
ment les charges pesant sur l’agriculture. 


J'entends bien que M. le ministre de 


l’agriculture, au cours d’une récente rtu- | 


nion de la commission de l’agriculture, a 


déclaré de fallait revoir, dans son en- | 


semble, le problème du financement 


des 
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réserve des 
) 


tées l'alinéa du présent 


tions appor 


article, » 


par 


La parole est à M. Péron, sur l'article. 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron, Mesdarnes, messieurs, si 
je me suis fait inscrire, au nom du groupe 
communiste, sur d'article 1% du projet qui 


nous est soumis, c'était pour démontrer 


t * 2-1 | mais on set dl'ans éanin ariräe: lin. 
libre de ses actes, d'autant plus indépen- | ‘locations familiales agricoles. Eu cg +4 rip > 6 D 2 Aa 
M NT ES ee JF lle : à | tervention de notre collègue M. Jacques 
dant ct non soumis à je ne sais quelle | Muis ce n'est Ja qu'une déclaration de | Buclos — que la méthode qui n re 
tutelle, qu'il vient ici essuyer très eal- sénics que la me! UL nous 


mement les feux de l'éloquence conver- 
gente des membres du groupe commu- 


niste. 


Le Gouvernement pourrait répondre à 
celle vieille accusation par une autre ac- 
cusation, qu'on à l'habitude de lire dans 
la presse, et comparer diverses indépen- 
dances. 


Il se contente de venir ici, avec grand: 


calme, défendre un projet technique de 
reconduction du budget, et convier l'As- 
semblée et la commission des finances à 
celte œuvre si importante pour le pays ! 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur la question préalable posée par 
M. Jacques Duclos. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin 
Drésentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
becrétaires en font le-dépouillement.) 











principe qui n’éclaire nullement la ques- 
tion. Aucune étude n'a été faite, Nous ne 
savons done pas comment les allocations 
familiales seront financées ou, plutôt, tout 
nous permet de supposer que ce sont les 
agriculteurs qui feront les frais des sup- 
pressions qu'on propose. C’est dire que, 
pour notre part, nous n'acceptons pas de 
voter ces suppressions avant d’avoir pro- 
cédé à un examen plus sérieux. 

J'ai pris cet exemple, mais il y en a 
bien d'autres. 11 y a, notamment, le cha- 
pitre des dépenses de sécurité sociale qui 
mériterait bien des observations. 

Pour toutes ces raisons, nous nous op- 
posons à la discussion des articles et nous 
déposons, sur ce point, une demande de 
scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne 
mande plus la paro'e ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

.Je suis saisie d'une demande de scru- 
in présentée au nom du groupe commu- 
nisle, 


de- 





proposée pour l'examen 
met pas au Parlement 
droits, ni ne donne aux parlementaires Ja 
possibilité de discuter du budget de Ja 
France d'une facon digne du régime, 


Si la discussion budgét avait eu 
ieu d'une facon décente, j'aurais pu pré- 
senter observations à Propos du 
budget de Ja justice, qui n'est pas un bud- 


get négiigeable. 


du budget ne per- 
de faire valoir ses 


ilre 


+ 
diverses 


Mais j’adresse cette question à M. le sous- 
secrétaire d'Etat @u budget: à toutes les 
demandes d'infoPmations que nous avons 
à poser au sujet de ce budget, qui va 
répondre ? Le secrétaire d'Etat au budget 
a-t-ÿl vraiment qualité pour le faire ? At-il 
vraiment qualité pour répondre à nos ques- 
tions sur le régime pénitentiaire ou sur 
ies nouvelles formes de répression ? 


Encore une fois, est-ce vous, monsieur le 
secrétaire d’Elat au budget, qui allez 
répondre à nos observations, et n’eût-il pas 
été préférable, pour la grandeur du débat, 
que ce fût M. le garde des sceaux ? 


Certes, le groupe communiste veut bien 
fournir au Gouvernement les moyens de 
travail nécessaires et lui donner, notam- 
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les crédits pour le ministère de la 
il entend conserver son 


sécrétaire d'Etat 
permeltre une 


au budget. 
obSser\ a- 


M. de 
Voulez-vous me 
tion ? 


M. Yves Péron. Yolonliers. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Lors 
| \ diccusion des cahiers collectifs de 
ercdits d'aménagement, M. le garde des 
era présent et, avec lui, tous les 


ministres intéresets. Is pourront répondre 
à des quections analogues à celles que 
vous posez au sujet du département de Ja 


J'entends bien, mais 


M. Yves Péron. 
ur l'ir mandez de vo- 


pour l'instant vous nous ( 
ter | pi jet qui porte r't onduclion du 
budget 

Or, projet contient des crédits rela- 
til 1 ministère de la justice. 


Voyez la situation dans Jaquelle vous 
nous mettez, puisque vous nous demandez 
de voter dans la nuit. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si vous 
aviez à voter un douzième provisoire, VOUS 
seriez réduits à discuter dans les mêmes 
conditions qu'aujourd'hui. 

Or, À la date où nous sommes, il fau- 
drait, de toute façon, qu'un douzième pro- 
visoire, fût voté. 


M. Yves Péron. Monsieur le secrétaire 
d'État, si vous le voulez bien, nous ne 
reviendrons pas sur les observations 
d'ordre général qui ont été présentées 
tout à l'heure, au nom du parii commu- 
uiste, par M. Jacques Duclos. 

Pour le moment, je me borne à cons- 
tater que si nous votons l’article 1°", vous 
obtiendrez des crédits dont nous ne se- 
rons pas en mesure de contrôler l'usage, 
et nous sommes bien forcés de constater 
qu'en ce cas des prérogatives parlemen- 
taires seraient mises en échec. 

C'est pour cette raison que nous éle- 
vons encore une fois une protestation. 


J'insiste sur la question mes j'ai posée: 
qui pourra répondre aux observations de 
caractère plus particulier que nous avons 
à presenter? 

Le vote du budget de la justice présente 
un aspect politique incontestable, 

y a un instant, au nom du upe 
<omumuniste, notre ami M. Jacques Duclos 
a donné des appréciations sur l’œientation 
de la politique gouvernementale et, en 
particulier, \ a formulé des observations 
sur la subordination de la politique de 
notre pays à une politique étrangère, ou, 
tout au moins, sur l'aligmement de la 
politique française sur celle d'un autre 
pays. 

Il nous aurait plu de pouvoir examiner 
comment <elte orientaÿon politique nou- 
velle se manifeste danMgote pays sur le 
plan de Ja répression, 


En effet, voter le budget de la justice, 
c'est sanctionner la politique d'épuration 
meocte par le Gouvernement auquel vous 
apparienez, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Or, ne nous est pas possible de voter 
ua tel budget sans dire notre méconten- 
tement devant l'orientation politique nou- 
velle admise en cette matière. 


Bien des choses, en effet, se sont modi- 


fiées dans notre pays depuis que nous 
avons Clé amenés à voler le précédent 
budget, 


PRES OPEL 


Le problème de l'épuration se posait 
alors dons notre pays sous un aspect par- 
ticulier. 11 nous était alors possible, quand 
uous abordions cette question à la tribune, 
de trouver une audience favorable sur 
presque tous les bancs de l’Assemblée 
lorsque nous faisions valoir certaines fal- 
blesses que nous considérons comme dan- 
gereuses. 

Vous nous demandez maintenant de 
voter le budget de la justice dans un 
climat politique différent, à une heure 
où une partie importante de la presse de 
notre pays est pleine d'appels favorables 
à la collaboration, à un moment où de 
hautes autorités ecclésiastiques déclarent 
que l’heure est venue de mettre un terme 
à l'épuration, de remettre les traîtres en 
liberté sous prétexte de justice politique. 

En, est-on là ? 

Quelle eet la position du Gouvernement 
à ce sujet, au moment où l'in a gaisi 
le Président de la République de la ques- 
tion ? 

N’aurait-il pas Eté bon que le garde des 
sceaux nous dise quelle était la politique 
du Gouvernement en celte matière? 

Telles sont quelques-unes des observa- 
tions que nous avions à faire valoir. 

Nous aurions à traiter aussi du problème 
des évasions. Va-t-on continuer à laisser 
les trailres s'évader ? 

IL y a quelques jours, M. le garde des 
sceaux a été amené à dire quelques mots 
à ce propos à l’occasion de la fixation de 
la date d'une interpellation, mais le Gou- 
vernement a fait renvoyer cette interpel- 
lation à la suite et, depuis, on a continué 
à assister à des évasions dans notre pays. 
Des prisonniers se sont évadés des Bau- 
metles. 

On s'est plaint de ne pas disposer d'un 
personnel suffisant, de ne pas avoir les 
crédits nécessaires pour organiser une 
meilleure surveiilance des prisonniers. 

Mais, à l'heure où, saisis de la recon- 
duction du budget, nous sommes appelés 
à voter l’article 1%, que nous demande le 
Gouvernement ? Quelles mesures nous pro- 
ose-t-il d'adopter pour mettre un terme 
N la situation actuelle ? 

Va-t-on pouvoir, à la fois, faire face aux 
obligations de la surveillance des détenus 
et rendre celle-ci moins onéreuse ? 

Si le Parlement avait été appelé à dis- 
cuter le budget d’une façon normale; si 
l'on avait repris les cahiers de crédits sous 
la forme où ils étaient établis l'année der- 
nière, on aurait constaté que l'entretien 
des détenus coûte fort cher. 

… A ce propos, toutefois, nous avons dé- 
osé une proposition de résolution invi- 
ant le Gouvernement à mettre au travail 
les détenus collaborateurs. 


Quelle est à ce sujet la position du Gou- 
vernement ? 


Ne pourrait-on pas réaliser des écono- 
mies sur l'entretien des détenus en don- 
nant une suite favorable à notre proposi- 
tion de résolution ? 


Telle est la série de questions que nous 
avions l'intention de poser. 


Je ne pense pas qu'il soit de la com- 
pétence de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get de répondre à ces questions et, au 
moment où le Gouvernement nous de- 
mande de voter l’article 1% qui reconduit 
le budget, force nous est bien de dire 
que ceux qui voteront cet article le feront 
sans savoir de façon précise ce qu'ils au- 
ront volé. 


En un tel moment, je désire présenter 


[a 





d'autres observations. 


————— 


Quelle va être la politique du Gouvorne. 


ment en face d’une conception polis 
selon laquelle, à l'heure où les traites 
conservent ou retrouvent la liberté 6n 
commence à mettre dans les prison: les 
üilitants de la classe ouvrière ? 

Le gvoupe parlementaire communi::: % 


déposé une proposition de résolution tn 
dant à mettre un terme à la répressio 
suit les dernières grèves. 

Queile va être la politique du Gouveire 
ment ? 


Vous êtes, en eflet, dans la silua!on 
suivante : 

Vous nous dites: Nous ne pouvons ja3 
garder les « collaborateurs »; nous ne «lis. 


posons pas de crédits sufiisants pou 
faire garder de façon convenable. 


Mais, dans le même moment, vous met. 
tez des militants de la classe ouvrière dans 
les prisons! 

Où trouverez-vous alors les crédits né 


cessaires à leur garde! 

Pensez-vous que c’est 
qu'il faille s'engager ? 

Pour notre part, nous ne le pensons pas 

Devant une telle évolution de la <ituae 
tion potitique, nous constatons qu'il v à 
dans ce pays, comme conséquence de 
l'alignement de la politique française <ur 
la politique américaine, une modification 
dans l'orientation de la répression. 

Vous en êtes maintenant arrivés à ré. 
server vos faveurs aux hommes de la 
collaboration, cependant que vous co 
mencez à mettre en prison des militanbs 
ouvriers. Nous ne pensons pas que ce soit 
là une politique conforme aux intérêts de 
nolre pays. 

L'orientation de la poiitique générale 
du Gouvernement a pour conséquence 
qu'à l'heure même où, das d’autres pays, 
en prend des dispositions contre la classe 
ouvrière à l'heure même où l'on vote 
L-bas des lois antisyndicales, le Gouver. 
nement uous demande d’en faire autant. 

Au moment où s'organise ailleurs là 
répression antiouvrière, ce Gouvernement 
nous demande aussi de sanctionner uns 
politique qui permet de renvoyer en fai 
son les militants de la classe ouvrière. 

Et vous voudriez que nous acceptions, 
dans ces conditions, de voter votre hud- 
get sans élever une protestation indignée ? 

Quant à nous, nous répondons « non x 

J'ai voulu dès l’abord faire valoir ces 
quelques observations. 

Je constate que le Gouvernement n'est 
pas en mesure de répondre. I1 nous de- 
mande de lui donner des crédits sans que 
nous puissions en contrôler l'emploi. €a 
n'est pas une méthode démocratique. 

C'est l'orientation de la politique giné- 
rale du Gouvernement que nous mettons 
en cause. 

En conclusion donc, il ne nous sera pas 
possible de suivre le Gouvernement dans 
cetle voie, ni de considérer que les in- 
térêts du pays soient, ainsi, Men servis. 
Nous protestons. 

Nous ne vous suivrons pas car, contrai 
rement à votre volonté d'alignement, nous 
restons fidèles à une politique d'indépen- 
dance nationale, seule conforme aux inté- 
rêts de da République. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


.,M. le président. La paro!e est à M. Billats 
(Am 'sudissements à l'extrême gauche.) 


dans cette vois 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, on 
nous demande de reconduge purement et 





simplement je budget de 1947 sur 1918. 
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scatilé 

Ainsi, les élus de la nation sont appelés 
à enlériner, pour une année supplérmen- 
taire, les En prises au cours de 
celte qui s'achève et qu'ils ont eu parfois 
J'o-casion de combattre. 


Je ne veux pas répéter ce qui a déjà élé 
dit avec beaucoup de raison et beancou 
force à la tribume. Alors que les dé- 
penses militaires s'accroissent, celles qui 
prévues pour l'équipement de notre 
pays sont maintenues, comparativement 
1 nécessités, sur des bases parfois déri- 


Je voudrais montrer, en particulier, com- 
ment, au lieu d'encourager nos cultiva- 
teurs à produire, on les pousse, au 
4raire, à déserter nos campagnes. 


Coni- 


\insi, la presse, dans le département de 
Viscre, publiait, le 11 décembre dernier, 
une note émanant du génie rural, indi- 
quant que plus de 450 projets d'améliora- 
tion de l'habitat rural sont en instance de 
subventions, qu'ils ne peuvent être erédi- 
tés et que, pour cette raison, les cultiva- 
teurs sont invités à suspendre l'envoi de 
nouvelles demandes, 


Or, dans notre département, comme dans 
tous les départements a'pin:, si la jeunesse 
déserte de nombreuses communes rurales 
pour la ville, c'est en raison, d’une part, 
des difficultés qu’elle rencontre et, d'autre 
part, du fait qu’elle ne peut plus vivre 
dans des habitations trop précaires dont 
elle veut obtenir l'amélioration. 


Si nous ajoutons à ces considérations 
J'indigence des crédits mis à la disposition 
des départements pour Ja construction et 
l'entretien des routes reliant nos com- 
munes aux centres urbains, nous sommes 
obiigés de constater que tout concourt à 
décourager nos paysans, en particulier 
das les régions de petite et moyenne cul- 
ture, telles que le Dauphiné et les Sa- 
woies. 


C'est une des raisons pour lesquelles 
nous ne pouvons suivre le Gouvernement 
dans la politique qu'il nous propose. Cha- 
cu des chapitres du budget de 1918 doit 
être discuté. 


I faut reviser les dispositions prévues 
en 1917, qui consacrent ja ruine de nos 
carnpagnes. C'est la raison, entre autres, 
pour laquelle nous ne voterous pas F'arti- 
Cle 1%, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Fé- 
Ex-fchicaya. (Applaudissements à lex- 
tréme gauche.) 


M. Félix-Tchicaya. Mesdames, messieurs, 
Je Gouvernement nous propose de recon- 
duire le budgèt de 1947. 


Cela signifie, juridiquement parlant, que 
les dispositions administratives et fiscales 
prévues dans le budget de 1947 seront 
Valables pour 1948. 


Mais est-ce que cela signifie également 
que l’organisation administrative de 1947 
Soit retenue pour 1948 ? La question doit 
être posée, car jusqu’à présent, chaque fois 
que l’on a parlé de réformes administrati- 
ves, d'économies sur les dépenses de l'Etat, 
les seules solutions qui aient été nettement 
formulées sont relatives à la suppression 
des emplois créés depuis la guerre et ont 
toutes pour objet le retour à la situation 
de 1938 . 


n n'est personne pour soutenir sériense- 
ment qu’il s’agit là d’une véritable réforme 


àtministrative, qui donnerait au Gouver- 


donc au pouyoi exécutif, l'instru- 





ment moderne qui lui est né 
administrer l'Union française. 

Le retour aux effectifs de 1938 signifie, 
tout simplement, pour Jes fonctionnaires 
qui en ont dancé l’idée, le retour à la rou- 
line, aux vieilles méthodes, donc à des 
conceptions qui ne supposeut aucun effort 
en vue de la création d'une œuvre viable. 

En tout cas, en ce qui concerne les ter- 
riloires d'outre-mer, je déclare nettement, 
au nom de tous mes collègues qui repré- 
sentent ces territoires dans cette Assem- 
blée, qu cette urlérait non 
seulement aux réalités de la vie courante. 
mais aussi et eurt iux (l ons d'or- 
dre constitutionnel vo 1916 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


‘essaire pour 


osé . 
solution se h 


»t 
1 A1 
PU L «AU 


— ‘À 
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: : A 
ces uepuis 


Il faut que l'Assemblée nationale se sou- 


vienne que l’organisation administrative — 
qui est actuellement ceile du ministère 
de Ja France d'outre-mer et de tons les 


territoires qui cn dépen lent — a été 
conçue au moment où l'administration de 
ces territoires se faisait uniquement par 
voie d'autorité, d'une autorité qui était 
celle du Gouvernement de ja métropole ou 


qui émanait seulement d'elle. 


Les directives, les 


4 
Lt 


décisions, les ordres 
partaient tous de la rue Gudinot, Is étaient 
appliqués outre-mer par les gouverneurs, 
auxquels des textes datant de Charles X 
ou de Napoléon HE avaient confié le pouvoir 
de lever les impôts, d'en dépenser le pro- 
duit, de créer des services, de fixer l’acti- 
vité économique et de déterminer l'orga- 
nisalion sociale. 


Pour seul contrepoids à ces pouvoirs 
exorbitants: le contrôle de la rue Oudinot 
qui, de ce fait, avait dû s'organiser en 
vue de connaitre dans le détail fes intérète 
mêmes que les gouverneurs, assistés des 


administrations locales, avaient la charge 
de gerer stir place. PJ 


Aujourd'hui, vous convicndrez avec nous 
que cette situation n'est plus la mérne. La 
Constitution et les lois votées depuis la 
Libération ont reconnu aux populations 
d'outre-mer deux catégories de droits: les 

roits qui touchent la personne humaine 
et ceux qu'ont toutes les collectivités de 
sérer démocratiquement leurs propres in- 
térêts. 


Nous, orginaires des terriloires d’outre- 
mer, nous avons toujours dit que notre 
reconnaissance au peuple de France et à 
ses représentants au Parlement est réelle 
et sincère parce qu’is nous ont reconnu 
les droits dont je viens de parler. 


Cependant, nous sommes obligés de nous 
tourner vers le Gouvernement et de lui 
poser Ja question suivante: 


Allez-vous, messieurs, réorganiser vos 
administrations, celle de la rue Oudinot 
comme celles des gouvernements locaux, 
en vue de respecter ces droits et @’appli- 
quer les lois votées ? 

Jusqu'à présent -- je vous avoue fran- 
chement que c'est la raison pour laquele 
nous sommes inquiets — rien n'a été fait 
en ce sens. 

Les seules mesures dont on parle inlas- 
sablement depuis un an sont celles qui 
ont trait à la suppression de la directjon 
du plan et du service de l'information. 

A plusieurs reprises, la commission des 
territoires d'outre-mer, par la voix de son 
président et de plusieurs de ses membres, 


a fait connaître notre position à ce 
sujet. Elle n’a pas changé. Nous sommes 
contre ces suppressions, parce qu’elles 


n'ont pour objet ni de faire des écono- 





| mies, ni de réaliser une réforme adminis- 










=—— 
trative intelligente, mais uniquement de 
retourner à la routine et aux méthodes 
administratives d'avant guerre, par con- 
séquent d'aller à l'en Cons- 


titution et des lois votées, 


Puisque la question du n 
service de l'information et de la direction 
du plan au mini de la France d'outre- 
mer se pose à nouveau, j'indique qu'il 
s'agit à, pour nous, de  ad- 


+ 
sStUre 


| « " 
eux REIN 


ministralifs indispensables ce dépirte- 
ment, qui ne peut avoir, désormais, d'au- 
{ [8 ti che que de rer d lere Co 
muns aux territ l { 14 
métropole, 

Le Gouvernement a besoin d'èh XA0- 
tement informé sur ce qui passe Cans 
nos territoires d'outre-mer, ainst ( ur 
tout ce qui les touche dans le rest qu 
monde. Il doit, de la mèn f \Whior- 
mer très exactement nos popul \U= 
Wre-rne1 SUI | ; InulI!It | 

Un sernce d’information sp | est 
donc indispensable. 

Le Gouvernement a également la charge, 
qti lui a été confiée par la loi du 30 avril 
1946, d'assurer l'exécution du plan de dé- 
veloppement économique et social dans 
les territoires d'outre-mer, Je precise 
bien : dés elopnt ment € nomque € | s0- 
cial ». C’est dire qu'il n@ s'agit | U= 
lement de développer la production et de 
moderniser l'équipement, ma 1, CR 
surtout, d'assurer le progrès intellectuel 
et matériel et de mener à hien cette 
tâche au profit des intérêts généraux des 


populations d'outre-mer et de lUnt 


française. 

A notre avis, c'est poul raison" 
qu'une direction du plan ‘a élé créée en 
1945. Les projets qu'elle a établis et Jes 
réalisations qu'elle a entreprises ont sus- 
cité, chez toutes les populations d'outre- 
mer, une immense espérance, celle d'être 
enfin délivrées de la misère et de l'igno- 
rance. 


natt 
CC 


solennellement L ( 


ministre respo ible. 


iVC 


J'en avertis 
nement et le 

Dans ce débat, je ne parie pa scule- 
ment en mon nom personnel, mais au 
nom de tous mes colle d'outre-mer 
et des populotions que nous representons 
ici. 


1 
orgues 


Je vous en prie, mesdames, messieurs, 
ne décevez pas cette espérance en Sup- 
primant, sous des prétextes de commo- 
dité administrative et aussi de rivalités 
administratives, l'organisme indispensa- 
ble pour coordonner, diriger et contrôler 
exécution du plan, c'est-à-dire pour sor- 
Mir nos territoires de l'élat léthargique où 


ils sont plongés depuis plusieurs décades, 


Au moment, d'ailleurs, où l'Amérique 
crée une administration spéciale pour l'ap- 
plication du plan Marshall, comment pou- 
vez-vous justifier la suppression d'un ser- 
vice spécialisé ou sa subordination, si vous 
ne poursuivez pas le but de ne pes 18 
plan luüi-mêème ou de le. subordonner à 
des intérêts passagers qui ne sont pas les 
intérêts généraux, les intérêts communs 
de l'Union française ? 


Réformer l'administration coloniale, cé 
n'est pas supprimer des services qui doi- 
vent justifier la présence de la France dans 
des pays qui, depuis QE Po — et bien 
avant qu'ils n'aient envové des représen- 
tants dans cette Assemblée — ont lié leur 
destin à celui de la métropole, Ce qu'il 


faut, c'est que vous laissiez aux ad- 
ministrations locales et aux asgsemhlieg 
locales le soin de gérer iles int(rèlts 
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propres à chaque terriioire ou chaque 
groupe de territoires ; c'est que vous orga- 
uisiez ces monstres que sont devenus les 
gouvernements généraux; c'est aussi que 
vous fassiez disparaitre certains services 
inutiles de l'administration centrale du 
wministère de la France d'outre-mer : 
ceux qui, par exemple, s'occupent des 
finances locales, parce que les assemiées 
locales sont souveraines en Ja matière; 
ceux qui s'occupent du contrôle des che- 
mins de fer parce qu'il existe des régies 
locales et une régie générale pour ces che- 
mins de fer. 


J'aurais voulu m'adresser à M. le mi- 
uistre de la France d'outre-mer, En son 
absence, je me tourne vers M. le secrétaire 
d'Etat au budget pour lui demander de faire 
réorganiser l'administration centrale de Ja 
rue Oudinot, en tenant compte des sugges- 


tions que je viens de lui faire, d’une 
facon très courtoise, il le reconnaïtra lui- 
même. 

Je pense enfin, monsieur le, ministre, 


que, dans Ja conjoncture actuelle, ce n'est 
pas faire de Ja bonne politique que de 
décevoir des espérances. 

Ce matin, nous avons été douloureuce- 
ment surpris d'apprendre que les fonds du 
F, I D. E. $S. avaient subi des réductions 
massives. 


Les créZts primitivement prévus étaient 
de 8.7%0 millions; il paraît que, par une 
décision du Gouvernement, jls viennent 
d'être ramenés à 1.500 millions de francs. 
Comment voulez-vous, dans ces conditions, 
donner aux populations d'outre-mer le sen- 
timent que, véritablement, dans la métro- 
pole, on s'occupe d'elles et qu’on attache 

leur évolution économique, sociale et 
culturelle une importance toujours de plus 
en plus grande ? 

J'espère, en terminant, monsieur le mi- 
nistre, que vous conviendrez avec moi 
que, pour faire une bonne politique de 
l'Union francaise, il faut tenir compte des 


queïques observations que je viens de 
formuler, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gé- 
rard Duprat. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
dans les crédits du budget du travail et de 
Ja sécurité sociale, soumis à reconduction, 
rien n’est prévu pour la participation de 
l'Etat à la revalorisation des diverses al- 
locations servies aux vieux travailleurs. 


C'est pour rappeler au Gouvernement la 
siluation de celte catégorie de Français 
que j'interviens, 

Dans les 


dures conditions de vie que 


connaît notre peuple, la situation des 
Vieux travailleurs est particulièrement 


alarmante. On peut dire, sans aucune exa- 
Es que les vieux et les vieilles de 
rance sont parmi les plus touchés par 
la politique gouvernementale, qui tend à 
faire retomber sur les masses laborieuses 
le poids de la guerre et de la reconstruc- 
tion. 


L'hiver dernier a déjà été très pénible 
pour nos vieux. Celui-ci s'annonce gros 
de souffrances plus dures encore: foyers 
sans feu, nourriture insuffisante, misère 
totale, aussi bien morale que physique, 


Nous lisons, dans les journaux, des faits 
divers tels que celui-ci: 


« Deux vieillards, âgés respectivement 
Je 86 et de 81 ans, avaient vu disparaître 
deurs économies. Hier, la police fut pré- 


FOSSES EE 





venue qu'une odeur de gaz s'échappait de 
leur appartement, La porte fut forcée et 
l'on trouva les deux vieillards inanimés 
dans leur jit, Le robinet à gaz était ouvert. 
La mort avait fait son œuvre. » 

Quand on lit de tels faits divers, on doit 
comprendre combien est tragique la situa- 
tion de no: vicux. Si la vie est belle pour 
certains, elle est extrémement doulou- 
reuse pour d’autres. 

Dans beaucoup de jeunes ménages, où 
l'on se fait un devoir et une joie de gar- 
der ses vieux auprès de soi, pour les en- 
tourer d'une chaude affection, jusqu'à 
leur dernière heure, le drame, aussi, est 
profond. Les jeunes n'arrivent pas à 
« joindre les deux bouts », à cause de la 
hausse constante du coût de la vie et les 
parents sentent qu'ils deviennent une 
charge trop lourde pour ces foyers. 

Euvisager d'aller finir ses jours dans un 
hospice ou dans un asile de vieillards est 
une perspective bien cruelle quand on à 
trimé honnêtement toute sa vie. 

J faut donc faire quelque chose pour 
soulager cette misère, 

Voyons, si vous le voulez bien, sous 
quels aspects se présente actucllement la 
solidarité et envers les vieux de 
France. 

Premièrement, les pensions et rentes 
d'assurances sociales réservées aux travail- 
leurs salariés ayant cotisé aux assurances 
sociales pendant cinq années au moins; 

Deuxièmement, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés réservée à ceux qui, 
après l’âge de 60 ans, ont occupé pendant 
une durée supérieure à cinq ans un emploi 
salarié ou assimilé ; : 

Troisièmement, l'allocation temporaire 
au titre des lois du 22 mai et du 13 sep- 
tembre 1946. 

Les pensions, et rentes d'assurances 


‘Sociales, ainsi que la retraite aux vieux 


travailleurs salariés sont couvertes par les 
cotisations de Ja sécurité sociale, ventilées 
à la caisse nationale de sécurité sociale 
dans la proportion de 9 p. 100 sur les 
16 p. 100 des cotisations perçues. 

Quant à l'allocation temporaire, elle est 
couverte par les finances de l'Etat, sauf 
en ce qui concerne celle qui est servie 
au conjoint sans activité professionnelle 
des salariés assurés sociaux. 

Ces diverses dispositions aboutissent aux 
chiffres suivants pour Je taux actuel de Ja 
retraite des vieux: 


Paris et Seine, 21.000 francs; villes de 
plus de 100.000 habitants, 18.000 francs; 
villes de moins de 400.000 habitants, 15.000 

nes. Majoration pour conjoint à charge, 

000 francs; bonification pour enfant, 
2.000 francs. 


La Fe globale ainsi définie sera, pour 
1947, de l'ordre de 36.750 millions, pour 
une recette d’environ 56 milliards, soit, 
pour celle année, un excédent probable de 
l'ordre de 19 milliards et demi. 


Il faut remarquer que les nouveaux taux 
appliqués sur l’année antérieure entraîne- 
raient une dépense supplémentaire de l’or- 
dre de 4 milliards et demi, ramenant ainsi 
l'excédent réel à 15 milliards. 


Deux observations se dégagent de cet 
examen. D'abord, les sommes perçues par 
les vieux de cette catégorie sont d'une 
insuffisance criante, Si l’on prend le chif- 
fre moyen de 18.000 francs, on constate 
qu’il correspond à une somme de 50 francs 
à dépenser par jour. 


Que représente cette somme au moment 
où M. René Mayer fait monter Je prix des 





D 
loyers, du gaz, de l'électricité et du tilis 
dans une proportion angoissante? (Trés 
bien! très bien! à l'extrème gauche.) 


La deuxième observation est la suivante 


Il est possible d'améliorer le sort des 
vieux puisque les différentes allocations 
vieillesse ont absorbé 6 p. 100 des cotisa. 
tions au lieu des 9 p.100 perçus, 


L'Union nationale des vieux travaill. 14 
demande que le taux de l'allocation «01 
porté à 26.000 francs par an. 


Qui trouverait excessive une telle 1 
dication? 

Le Gouvernement serait bien inspiré en 
étudiant, avec les organisalions el £°11.- 
ces intéressés, les moyens de parvenir à 
ce taux. 

Dans l'immédiat, le groupe comn 
niste a pensé — et il vient de déposer uno 
proposition de loi à cet effet — qu'on pour- 
rait porter à 25.000 francs le taux de l'i!- 
location; de 5.000 à 7.000 francs, la majo- 
ration pour conjoint à charge, et à 2*1 
francs la bonification pour enfant. 


L'adoption de cette revalorisation « 
tituerait un premier pas vers la salislic- 
tion de la revendication présentée par 
l’Union générale des vieux travailleurs. 


Le 4 juillet 1947, répondant à une que:- 
tion de .M Boutavant, M. le ministre 
travail a dit: « En ce qui concerne la nm 
position de M. Boutavant, ayant trait aux 
vieux travailleurs salariés, nous po:- 
sédons effectivement certains excéden's 
de ressources et nous pourrons réformer, 
en l'améliorant de facon substantielle, la 
régime particulier des retraites ». 


C'étaient de très sages paroles de ‘a 
part de M. le ministre, mais les vieux 
attendent toujours cette amélioration 
substantielle. 

Il] nous paraîtrait raisonnable d'étabir 
une certaine hiérarchie des pensions entr 
ceux qui ont cotisé aux assurances b- 
ciales, parfois depuis juillet 1990, et ceux 
qui n’ont pas colisé. 


Ceci est particulièrement valable pour 
l'Alsace et la Lorraine. 


Nous en arrivons maintenant à la ca'i- 
gorie des bénéficiaires de l'allocation ter- 
poraire. Le taux de cette dernière e-t 
passé de 700 à 820 francs par mois, Ce!!» 
augmentation de 4120 francs aurait é'é 
accordée pour parer à l’augmentation des 
prix du pain, du lait et du sucre, aliments 
de base des vieillards, 


Quand on sait que le seul prix du pan 
est passé de 11 francs à 27 francs, l’au:- 
mentation de quatre francs par jour 3 
l'allocation temporaire paraît vraiment 
une dérision. 


Les vieux travailleurs indépendants sont 
inquiets à un double titre. D'abord parco 
que cette somme est ridicule. Notre 
groupe parlementaire a d’ailleurs, déposc 
une proposition de loi demandant qu'elle 
soit portée à 1.300 francs par mois. E:- 
suite, parce qu'ils attendent en vain quo 
le bénéfice de la retraite des vieux soit 
étendu à leur catégorie. Les vieux jugent 
sévèrement les démagogues à la Gingem- 
bre qui, par leur agitation anti-démocr:- 
tique, ont saboté la réalisation complète 
d’une des plus belles lois dont pourra 
s’enorgueillir la République. 


Le Gouvernement vient de déposer un 
projet de loi instituant une allocation do 
vieillesse pour les travailleurs indépei- 
dants. Nous dirons, en passant, traduissnt 
ainsi l'inquiétude des vieux travailleurs, 
que ce projet est loin de donner les assu- 
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et , . n 
çances nécessaires quant à l'objectif à 
atteindre, 

Le moment venu, nous ferons la dé- 
monstration que les dispositions prevues 
ne pourront pe permettre de donner aux 
vieux travaifleurs indépendants une re- 
traite égale à celle des anciens salariés. 

r est donc clair que. dans tous les do- 
maines, le Gouvernement n'a pas de poli- 
tique en ce qui concerne les vieux, ou, 
s'il en à une, c’est celle qui consiste à les 
jaieser mourir de faim. 

Un grand devoir humain de solidarité 
s'impose. Nos vieux sont usés, cassés par 
le travail. On les a exploités, pressurés, 
on leur a demandé Île meilleur d’eux- 
méèmes. Hs ont travaillé douze, treize, 
quatorze et même quinze heures par jour. 
poaucoup n’ont pas connu le repos du 
dimanche. Nous avons l’impérieux devoir 
de leur assurer le pain et un repos bien 

, (Applaudissements à l'extrême 


s ignte, 


ga he.) 


Mme la présidente. Personne ne 
mande plus la parole ?... 


L'article 1% est réservé jusqu’au vote 
de l'état E 


Je donne lecture de l’état [: 


de- 


ETAT ! 


Tableau par service et par chapitre des 
crédits non reconduits de l'exercice 1947 
à l'exercice 1948. 


Affaires étrangères, 


TITRE IT — DÉPENSES ORDINAIRES 
7% parlie. — Subventions. 


« Chap. 508. — Frais de fenctionnement 
de l'office de gestion provisoire des biens 
français et de liquidation des services de 
la Délégation générale de France au Le- 
vant, 135.628.000 francs. » 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 704. — Subvention à la Tunisie 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 160 millions de francs. » 


M. de Chambrun a déposé un amende- 
nent aiñisi conçu : 


« Dans l'état 1 relatif aux chapitres 
non reconduits, incorporer l'ensemble des 
chapitres du budget du ministère des af- 
faires étrangères afférents au Commissa- 
riat général aux affaires allemandes ct au- 
trichiennes (3.148.844.000}) ». 


La parole est à M. de Chambrun. 


W. Gilbert de Chambrun. Mesdames, 
messieurs, en dehors des raisons d'ordre 
général qui me paraissent s'opposer à ce 
que s'institue dans notre pays l'habitude 

e reconduire l'ensemble du budget, il 
existe des raisons particulières qui me pa- 
raissent justifier mon amendement. 


La demande que je formule me parait 
à la fois légitime et modeste. Je demande 
simplement que soit exelu de la recon- 
durtion le budget des affaires du commi<- 
sariat aux affaires allemandes et auiri- 
chiennes, 


La raison de cette demande est que le 
Parlement, le Gouvernement, la commis- 
sion d'enquête en Allemagne et la commis- 
Sion des affaires étrangères sont d’acrord 
sur le fait que notre administration dans 











la zone d'occupation en Allemagne doit 
être profondément réorgauisée et rema- 
aiée. 


Un bref historique démontrera d’ailleurs 
que la volonté de la représentation natio- 
nale à cet égard s'est clairement exprimée 
et a été constamment méconnue dans no- 
tre zone d'occupation. 


Je vais tont d'abord rappeler à l’Assem- 
blée les bases de notre organisation en 
Allemagne : c’est le décret du 15 juin 1945. 
Un commandant en chef français est in- 
vesti de tous les pouvoirs et me relève 
que du président du Gouvernement, Il 
exerce son autorité par l'intermédiaire de 
trois adjoints : un général adjoint, membre 
du comité permanent de 


11 Fa 08 
teralliée , 


eoordination in- 
un général adjoint, commandant 
ipérieur des troupes d'oceupalion, et un 
administrateur général, chargé de l'admi- 
istralion de notre zone d'occupation, 
Les rédactenrs de ce texte 
ment pensé que notre administratio 
cupation en Allemagne devait être une 
administration de tvpe normal, avec une 
hiérarchie et des liens adruinistratifs nor- 
maux, où il n’y aurait pas de double em- 
ploi, bref une administration à la fois éco- 
nome et efficace. 


&1 
LL 


ont certaine- 


n d’oc 


Or, vers la fin de l’année 1945, un cer- 
tain nombre d'indications parvenues à la 
commission des affaires étrangères l'ont 
amenée à penser que tout ne se passait 
pas pour le mieux d notre zone d'oc- 
cupation. 


mion . 
MIiCUX GAans 


Sur la proposition d’un de nos collègues, 
M. Bourdan, la commission des affaires 
étrangères décida à l'unanimité de propo- 
ser à l’Assemblée l'envoi d’une commis- 
sion parlementaire d'enquête. 


Cette commission se rendit en Allema- 
gone. A con relour, elle établit ce que Fon 
a appelé le rapport Grumbaeh, dont je vais 
vous donner un très bref extrait. 


Ce rapport indiquait que la commission 
avait été unanime à constater la p'éthore 
du personnel civil et militaire et sa mau- 
vaise répartition au préjudice des éche- 


lons inférieurs; la présence, aussi bien 
dans Jes cadres de l'armée que dans 
ceux de l'administration civile, d'un grand 


nombre d'anciens serviteurs du régime de 
Vichy ; la nécessité d'assurer la suprématie 
du pouvoir civil, 11 période des opérations 
mililaires étant terminée depuis long- 
temps; la nécessité de transformer ladmi- 
nistration, dans les zones d'occupation, en 
instrument de contrôle, l'administration di- 
recte devant être assurée localement, 


Vous remarquerez, dans ces 
tions, le désir d'assurer la suprématie du 
pouvoir civil. Le terme était peut-êlre ÿm- 
propre, mais la commission d'enquête dé- 
sirait que l'administrateur général chargé 
de l'administration civile ne vit pas ses 
services doublés par une sorte d'adrminis- 
tration parasitaire aux côtés. du général 
commandant en chef. 


e LI 
Cort 


traduites dans 
ons qui furent 
UX où 


Ces constatations ont été 
le rapport en dix conclus 


adoptées à l'unaniruité, moins € 


trois voix, par l'Assemblée nationale cons- 
tiluante. 

Lorsque la deuxième assemb'ée const 
taante fut élue, la commission des affaires 
étrangères se préocenpa tout de suite de 
savoir si les conclusions tées mar Ï 
première Constituante avaient eu une 
suite, 

La commission adonpta nn rapport et 
transmit à M. Schneiter, qui venait d’être 
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I 
el 
{ 


iommé Ssous-séclétuire d'Etat aux affaires 


allemandes. 


Co rapport est du 21 


rais le passage suivan 


juillet 1948. J'en ex- 


cause du 


« La principale défaut d'orga- 
isation de l'adininistration de notre zone 
n Allemagne résidait dans le fait que le 


‘abinet du général commandant en chef 


avait un personnel p'éthorique de trois 
cents officiers qui aboutissait à doubler 
les services dépendant de l'administra- 


Î 


{ 


l 


ñ 
i 


larve ‘ , 
aCUF AacCtiyi). 


depuis lors et 


situalion ? 


eur général et 
« Or, que s'est-il passé 
jumelle est aujourd'hui la 
« Le cabinet de M. 1 
onrsuivait le rapport 

ilion, mas conserve des effectifs constdé- 
ab.es. Son chef de cabinet, le général 
Navarre est devenu secrétaire général. 
st à ln tète de trois divisions et de plu- 


à entraver 


général Kænig, 
a changé d'appet- 


sieurs services détachés, groupant 151 offi- 
ciers et en tout six cents personnes. 

« Tout se passe comme si cet organisme 
avait élé constitué pour doubler d'abord, 
puis 6 er os services de l’administra- 
teur général Laffon, ceci mafgré le désir 
très net exprimé par la commission de 


‘cter le principe de la primauté 


au pouvoir Civil dans 1 ré Zone d'occeu- 
pation. » 

ct Le rapport concluait 

« il résnle de ces conctatatior bLaséce 
ur d renseignements sûrs, quoique for- 
cément fragmentair que, dans l'en- 
semble, les conciusions de la commissior: 
d'enquit l'ont été que peu ou pas appli- 
quees. 

« Le grand nombre de fonctionnaires 
français en zone d'occupalion qui sont 


éprouvent une 


l’excellents serviteurs de la patrie en 
légitime déception. 


a I] y va, d'autre part, du prestige da 


PA 1biée. fait que le rapport éoit 
presqu compictement resté lettre morte 
est L'objet d p'aisanteries des adver- 
& S (! Li » 


Devant Ja commiséi d affaires 
étrangères, à la suite de ce rapport, ke 
sous-<ecrétaire d'Etat aux affaires aïlle- 
mandes est venu donner des explications 
et prendre des engagements. Et, par une 
décisi unanime du 4 septembre 1946, Ja 


COIN 

acte d { 

d'abord, que ke secrétariat 

commandement € 

organisme 

de notre zone d'ocei 
{ 


sion des affaires étrangères a pris 

engagements, à Savoir, 
général du 
Allemagne, 
l'administration 
serait £eup- 
ensuite que la 
rancais, exprimée par 
serait désormais respectée 
dans nos zones d'occupation, 


1 F 
n cheri eri 
entr ant 
[Ut : 


primé dans un bref délai, 
volonté du peuple Ï 


v, * 4 
1 \esemh ee, 


A l’époque, je le sais, des directives ont 
élé adressé dans ce sens. Mais ces 
directives n'ont guère été suivies d'appli- 
cation et, élection de l'Assemblée 
nationae, la commission des affaires 


étrangères s'est de nouveau saisie dn pro- 
L 


CCS 


apres 


béme. Elle a même chargé une déléga- 
lion d: se rendre auprès du président du 
conseil et d'insister encore une fois au- 
près de lui pour l'application de la vosonté 


nation. 


La délégation a demandé de nouveau la 
supp! nn effective de ia Ssuper-adminis- 
tation appelée tantôt cabinet, tantôt se- 
crétariat général du général commandant 
en chef, et qui subsiste sous la direction 
du général Navarre, malgré les demandes 
réitérées de la représentation nationale. 

Ele à demandé également le rappel de 
ceux des fonctionnaires qui sont encor 
en place, bien que figurant sur la liste àc3 
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alités vichyssoisce, dont le main- 
tre zone d'occupation parais- 


gait inopportun à Ja commission d €n- 
g 


Fnf } { li n rt ] mé le r'€ pect, dan: 
notre zone d'o pation, de 4 vo onté na- 
L exprimée par ses représentants. 

Û | entrefaites que la commis- 
fon ffaires étrangères à décidé de 
demander des pouvoirs d'enquête, afin 
qu'u mmssion d'enquête pue s se 
gendre sur place et examiner tel était 
ec 7 [l * objet de cette comm sion — e 
] nod itions demandées Clalont enHn 
} \ dan "0 sation et ie 10 
1 l t de notre administralio 

‘ ! 1 ' L " . »… | 

( commission d'enquête, vous le Sa- 

, s'est rendue dans notre Zone d'occupa- 


A L 

tion au mois de juillet dernier. Il ne m'est 
pas possible de préju£er 6on rapport défini- 
tif et, à partir de maintenant, je parlerai 
en ! 


sonnel. 


où nom pe 
, je puis me référer aux pre- 
mieres conclusions qu'a adopiées, à son 
tcetour, là comunission. 

WISions lle 
COCIUSIUNS, Che 


Le . 14 
demandait, tout d’abord, que soit nommé 


Dans ses mremières 


gapidement un secrélaire d'Etat aux 
offaires allemandes; ensuile que, pen- 
daut la période de réorganisation des 


gervices de notre administration en Alle- 
jagne, le service du personnel, du maté- 
iel et du budget éoit rattaché à ce secré- 
d'Etat, enfin, que notre personnel 
d'occupation soit rapidement doté d'un 
gtatut de fonctionnaires. 


dure 


Vous Je voyez, fl résulte des premières 
demandes de la commission d'enquête que 
celle-ci est unanime à considérer qu’une 
déorganisation des services de notre admi- 
oistration en Allemagne s'impoe. 


la commiss'on ont 
satisfaction par da 


Ces conclusions de 
reçu une première 
nomination d'un secrétaire d'Etat, D'au- 
tre part, monsieur le ministre, vous 
avez bien vou:u indiquer devant Ja com- 
mission des affaires étrangères que vous 
réclameriez, pendant toute la période de 


vice du personnel, 
L2 


get. 


Toutefois, après même votre nomination, 


du matériel et du bud- 


cerlains événements se sont produits, q'u | 
uotre : 


ont montré que Ja situation, dans 
gone, ne s'élait pas améliorée, 


Nous avons appris la démission de l’ad- 
giinistrateur général Laffon et de plusieurs 
«2 ses collaborateurs, hommes de valeur, 
fonctionnaires résistants, fonctionnaires 
républicains, qui se sont vu obligés, non 
pas en raison d'ordres reçus, mais en leur 





_ a aeeemareemeerrreti 








äme et conscience, de donner leur démis- | 


sion — et il est permis de penser que 
l'inexécution d'une grande partie des con- 
clusions des commissions d'enquête y est 
pour quelque chose. 


Il est certain que l'administrateur géné- 
ral Laffon, dont je n'ai pas à prendre la 
defense à cette tribune, est un homme qui 
a essayé de faire de notre administration 
d'occupation en Allemagne une adminis- 
ration de {ype normal et de faire appli- 
quer, dans une très large mesure, les 
conclusions des commissions d'enquête. 


Lors de la dermière réunion de la com- 
Mission des affaires étrangères, j'ai en- 
tendu avec beaucoup d'intérêt, et en l’ap- 
prouvant, une protestation é'evée au nom 
de ses amis par M. le professeur Rivet, 
qui à souligné la gravité que présentait 
a ses yeux et aux yeux de es amis ke 
départ de l'administrateur général Laffon 
t! de ses principaux collaborateurs, 





Tel est, mesdames, messieurs, l'état ac- 
tuel de la question, Mais il me parait né- 
cessaire de résumer ici MON avis Sur 4€ 
fon du problème. 

Que voulaient les deux commissions 
d'enquête ? Que voulait le haut commis- 
saire, lorsque M. René Mayer occupait ce 
poste ? Que voulaient les deux secrétaires 
l'Etat, M. Schneiter, puis M. Lapie ? Qu'a 
toujours désiré l'Assemblée ? Qu'il y ait 
dans notre zone d'occupation en Aliema- 
gne une administration normale, c’est-à- 
dire économe et cefticace, une adminisira- 
tion hitrarchisée où des fonctionnaires 
aient entre eux des liaisons administratives 
et non pas des allégeances personnelles. 

Qu’y a-t-il, au contraire ? Il y a — Je 
mot n’est pas de moi — une véritable 
féodalité administrative, Bien souvent, les 
emplois sont créés pour les hommes, et 
uon pas les hommes choisis pour remplir 
les emplois. 

Je tiens à préciser à nouveau que la 
majorité des fonctionnaires qui nous re- 
présentent là-bas sont incontestab:ement, 
à tous les échelons, d'excellents serviteurs 
du pays. Mais il y a un vice fondamental 
dans l’appareil administratif: c’est le dé- 
faut d'organisation, c’est l'arbitraire, c’est 
le régime du bon plaisir. 


Je citerai à cet égard un passage d'un 
rapport provenant d'une source sérieuse 
et qualifiée, que M. le président de la com- 


i mission d'enquête en Allemagne recon- 


naîtra, 


Voiei comment s'exprime ce rapport au 
sujet du commandement en chef français 
en Allemagne: 


« Cet organisme est virtuellement le ca- 
binet très étoffé du général commandant 
en chef. » 


L'expression « cabinet très étoilé » est 
ici un euphémisme, 

« Il est en majorité composé de mili- 
taires de grades divers et de quelques 
civils. C’est lui qui est censé coordonner 
les nombreuses activités du général, mais 


per - il est totalement irresponsab'e, Les chefs 
séorganisalion, le contrôle direct du ser-; 


de service ont un aceès direct au général 
et finalement disposent d’une très grande 
puissance. 

« Le C. CG. F. A. a englobé la direction 
du personnel et du matériel, ce qui est 
particuiièrement significatif. » 

Parlant du probème d'ensemble, ce rap- 
port dit encore: 


« Aucun Etat ne semble pouvoir être con- 
duit avec un système où les règles les 
plus élémentaires de législation, d’admi- 
nistration ou de justice ne sont pas res- 
pectées, 

« Le général commandant en chef agit 
sans aucun conseil qui l’assiste, Un pays 
de 6 millions d'habitants est administré 
par un système moyen-âgeux où le fait 
du prince n'a pas de contre-partie, sauf 
la sagesse évidente des hommes respon- 
sab'es. Le général a bien un conseiller 
politique, mais celui-ci est seul et n'est 
en contact qu'avec la politique du quai 
d'Orsay. Personne n'a jamais vu en zone 
le conseiller économique. » 


Et le rapport poursuit: 


« Avant de réformer quoi que ce soit 
dans l’administration de la France en Alle- 
magne, il est nécessaire de procéder à une 
réforme de structure. 

« Il faut que le Parlement — c’est-à-dire 
le Gouvernement français — prenne ses 
responsabilités, Il faut qu'il se fasse 
obcir, à 





Et le rapporteur donne l'exemype e la 
commission Grumbach qui, dit-il, n4 ja. 
mais abouti à rien, 


Il poursuit: 


« Les circonstances internationa':: et 
les économies indispensables ne peine 
tent plus la dualité zone-Berlin, ia lis 
plication des services... l'isolement le la 
France à Berlin, l'indépendance des vers 


services et des gouverneurs. 

Si l’on veut procéder à des dininue 
tions de personnel, il ne faut pas y no. 
céder par des réductions de 19 ou de t 
pour cent, et les faire appliquer par des 
commissions paritaires — ce sSystime 
amène simplement l'épuisement des servi 
ces trop nombreux pour le même oh°t, 


« Il faut amalgamer les divers servi 
leur donner à chacun un chef unique qui 
réorganisera ses services au prorali y 
nombre des disponibles. 


« Le général commandant en chef, 

gré sa grande valeur et sa conscience, 9 
peut, seul, faire fonctionner le systime, 
Il est un véritable chef d'Etat, à autorité 
presque absolue. Tous les chefs d'Etat 
ont toujours eu des conseils qui se réu- 
nissaient souvent, qui soumeitaient des 
projets et discutaient des affaires. Le gé- 
néral n’en à pas. » 


Vous le voyez, je n'étais pas loin de à 
vérité lorsque j'indiquais qu’un des vices 
fondamentaux de cet appareil admini-‘ra- 
tif, c'est le bon plaisir. 


Que résulte-t-il de cet état de choses ? 
Tout d’abord, évidemment, une efficacité 
bien moindre que celle à laquelle rous 
aurions le droit de nous attendre. Les 
états-majors sont très lourds — e€’est là 

ue se trouvent les places les plus rrcher. 
chées, à Baden-Baden, par exemple; 
nous constatons, au contraire, des insuf- 
fisances dans les organes d’exécuion, 
nous trouvons des doubles emplois, des 
organes différents qui prennent des déci- 
sions souvent contradictoires. 


Je ne voudrais pas lasser l’attention de 
l’Assemliée, mais je désirerais tou de 
même lui donner quelques exemples tirés 
d'un des comptes rendus de la commission 
d'enquête en Allemagne, Volei des 
chiffres : 


Par exemple, à la direction de l’adminis- 
tralion générale à Berlin, c’est-à-dire dans 
un servie qui n’est pas un service Drœ 
duectif, mais simplement chargé d’adminis- 
trer les autres, il y a 14 administrateurs, 
67 attachés, 436 auxiliaires, personnel sen- 
siblement égal à celui existant à Baden- 
Baden, personnei de plus de 500 personnes 
chargées d'administrer un nombre da 
fonctionnaires à peine double, H y à une 
personne pour en administrer deux! Le 
fait n'a pas été et ne peut pas être con- 
testé. 


Mais je veux citer un autre exemple qui 
nous à été donné par un fonctionnaire, 
Celui-ci nous a indiqué qu'au éervice 
d'exploitation, à Berlin, i: y a un com- 
mandant, ex-polytechnicien, elassé ad- 
ministrateur avec un traitement de 409.000 
francs, dont la seule besogne consiste à 
commander des autos par téléphone. Je 
note ici que M. le président Teitgen à dit: 
« C’est un gaspillage intolérable d'’intelli- 
gences. » Et il avait raison. Le fonciion- 
baire à répondu: « Il est commandant, 
on est obligé de le classer administra- 
teur. » Et ce fonctionnaire a ajouté 
« D'où ce nombre anormal de eaürecs. En 
fait, sur huit administrateurs, deux sut- 
firaient. » 
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TE me L a 
” Je vais vous citer un autre cas, celui Le Gouvernement, s’il a véritablement 9 A l'époq 1 | n:ssion 
di d'un auxiliaire extrêmement capable, payé l'intention de faire enfin exécuter dans | bach cnquélait en Allemagne, nous 
6.000 francs par mois. Cet auxiliaire très notre zone d'occupation en Allemagne Ja | min 191S pays, c'est-à-dire t'en 
capabie était le responsabie de Ja cireu- vo'onté exprimée par la souveraineté natio- | l'absence d'une souveraineté allemairle, 
ation de tous les véhicules dans le grand  nale, ne fera certainement pas d’abjection [en l'absence d'une administration alle- 
et : Berlin. Quand il à pris un congé de quinze À j'ad ption de 1 nend mande, en .’absence, dans la moindre 
et. jours, on à voulu le remplacer par quel- | De même 1e nous avons procédé 1 »mmune, du bou nest la 
is : qu'un susceptible de remplir ses fonctions vote de À %, inuzièmes nrovisoirez en Moindre maitre une « du 
la à en son absence. Et savez-vous par qui fut inatiäte de Dore ill Er” lre magistrat un tribunal, 
rs de remplacé cet auxiliaire à 5.000 francs par er mnt Fe, & D de perd à de ae vs 6 dù pr n 
4 mois ? Par un administrateur à 40.000 Snication de l'armée, de mème on peut id istration l'AI ( 
ke francs | Voter des do èmes provis ires en mali: ONIPOrteEr ( ) 
” J'avais raison de dire qu’il y a, dans ce , de budget des affaires allemandes ct autri- 6 pass 
L domaine, une foule de modificatious et chiennes, car le budget que nous voti ns Ou tte administration ; 
des de réformes à apporter. aujourd'hui ne correspondrait plus à rien, | visée, mal concue, qu'elle ait \ 
“} Une autre conséquence du vice d'orga- Si l'on veut effectivement s'attaquer au | adm tion laquelle, en p 
nisation que j'ai dénoncé réside dans Îles Fone. du problème “édite otre EE -hel iv L'ég l' x 
dépenses somptuaires et parfois exagérées. , "01 d'occupation. | nelle pour 1 re le mot U 
Certes, nous considérons tous qu'il faut Je voudrais rappeler à M. le ministre | de M. de Chambrun etait bstitu Y 
qui représenter dignement et honorablement la des finances et des affaires économiques règle des ra! ni trati | 
iu France dans notre zone d’occupation, mais Ou plutôt, en lab le ce dernier, pri t finalement « ré un mal à 
certaines exagérations ne peuvent que M. Je secrétaire d'Etat aux affaires al l qu hbre, qu rival { u Î Le 
nuire au prestige français. I n’est pas né- mandes et auitrichiennes de le lui rappeler | nes aient pu sévir alors d'une maniere 
cessaire que de hauts fonctionnares dis- | — qu'un commissaire aux affair | ex nent loutal Li , 
0 posent d’un poulailler, d’un vivier, d’un mandes et autrichiennes a demandé en | les complieati poltiq ) , 
154 chenil, d'officiers chargés des chasses et : 1945 que les crédits ne soient votés que | lé t que des camps se soient dre-ses 
‘té des courses. J'ai vu la liste des objets que pour trois mois, otin de pouvoir s'inspirer | les uns contre les auti - chacu t= 
Etat l'on débloque mensueilement pour les dé- des concusions de la première comrais- | billant son adversaire de ce qui pouvait 
roue légués supérieurs. J'y ai noté une quantité sion d'enquête, l'être un prétexte politique à intensilier les 
des excessive de montres, d’étofles, etc. Ce | Ce haut-commissaire aux affaires leritiques contre lui — c'est une évidence 
BC sont là, incontestablement, de ficheuses  mandes était justement M. René Mai | qui est acquise depuis fort longtem] 
habitudes sans parler de certains trafics | aujourd’hui ministre des finances. | { la Éhngse liatant encore cé au’elles 
È qui — il faut le reconnaître — ont tendance | L,. Er NS os PA VER rh branle ts pee 
à s'instiluer, Enfin, la deuxième commission d'enquit( | étaient à celte epoque, nous haurivrs 
( cs Pig: af ; vient d’être invitée par la commission des | qu A entériner les con lu ons du ranport 
Ta C'est ainsi qu au moment du passage de affaires étrangères unanime, sur la pro- | de M. Grumbach, sans les dépasser, ©t à 
ia commission d'enquête, nous NOUS | position de M. Louis Marin, à déposer pro- | en demander immédiatement et si te- 
:9 sommes aperçu qu’un haut fonctionnaire | chainement son rapport. J1 serait presqn e | ment l'application. Dans ce cas, = 
té avait procédé à l'achat, en Zone améri- inconvenant de cho!sir ce moment Au pourrions alors envisager l'adoptio 10 
\ ous caine, de deux automobiles américaines | reconduire le budget en question. ; l'amendement de M. de Chambrun. 
Les Lincoln, en échange de marks achetés À re Den bei es gi+. "8 RU. di ! 
LA 3 francs au marché noir et de caisses de LE sa Spies x ur S * Rens! a yet ee se mon- Mais id Si Ion est tout | ut 
here cognac des économats. C’est de l'époque de | es | tr emmÉ seux des préroga- | différente. Celle qu'à, connue la er 
ble - ce passage de la commission d'enquête ete PA À qi en , maintenant quil D IRNT. CORRANSION, GRR, OS. 
suf: qu'a été prise la décision d interdire l’im- | ANS 20 “1 pa sh s, et Je Jui demande | puis longtemps at passt €. J ai ou } à 
, portaton des voitures en France. Les hauts | DD", PERS affaires alle- | casion de le dire à celte tribune, Je 
107, onctionnaires payés par l'Etat sont là-bas ! mandes, de bien vouloir accepter mon | le ri pète aujourd'hui, nous n'avons pus 





our diriger des services et non pas pour 
aire ou favoriser leurs affaires person- 
nelles. 


Que résuile-t-il de la situation que je 
viens de décrire ? 


Un découragement des fonctionnaires ré- | 


sistants, des fonctionnaires républicains, 
écœurés de voir l’action du Parlement et 


amendement. \pplaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

_ M. le président. La parole est à M, Henri 
l'eitgen. (Applaudissements au centre ) 


. M. Henri Teitgen, Mesdames, mesieurs, 
je me suis fait inscrire contre l’amende- 
ment de M. 





à administrer l'Allemagne. Dès à présent, 
les choses sont complètement modifiées, 
Nous avons créé länder, des 
nements allemands. Il y a une magistra 
ture allemande, une administration coms 
munale allemande, des administrations 
spécialisées allemandes. Notre tâche s8 


borne maintenant à contrôler ces adminiss 


des £OUvVeTs 


de Chambrun, et les explic trations. Les contrôler, c'est-à-dire vérifier 





| 
3 même les directives du Gouvernement mi- tions que je vais donner seront extrèéme- | que leu civité administrative ne 
nis- à ses périodiquement en échec. Cette silua- ment brèves, | s'oriente pas vers des fins et des buts 
lang * tion fait par contre la joie des milieux | PEER Ge: e | politiques pouvant mettre en danger 
DLC antirépublieains, qui ce réjouissent de ces ! viti se. ee y aucune maniere les | notre sécurité là-bas et comprometlu leg 
ni atleintes portées à l'autorité de la repré- Fa el ag M. de ex mdr a hu ri | fruits de notre victoire. 

2 sentation nationale wlées contre notre administration en Al- | É si 
rl tation jé Re. : : | lemagne. 1l sait ce que je “ pense person- | X 13 avons, par ( ni quent, À 1S= 
Le Les considérations que je viens de déve- neliement, puisque nous avons collaboré | former une administration directe en re 
nes LOPPEF montrent qu il ya là-bas un milieu à Ja, récente commission d'enquête et il idministration de pur et npic COoniTruiss 

de nr À me 7. (Applaudisse- ne se fait aucune illusion sur les senti- | Dans cet ordre de choses, j'irai plus loia 

ments à l'extrême gauche. e » Se nenx énrouver : né. du | rl bles gr prie 5 + off 5 mate 
ung ÿ e. ) | m pis que je peux éprouver au terme de ! encore peut-être que M, de Chambrun. Là 

Le C'est une chose éminemment favorable , Celle enquéte. | où il y à dix administrateurs directs, il 
4 mag à un lien très lâche avec le | 11 est indiscutable que nos affaires en Suffra pour un contrüe d'un ou denx, 


pouvoir central, qu'un mépris du Parle- 
ment et qu’une existence en dehors des 
règles administratives. Il est par consé- 


ns avoir à refaire, d’une manière 
organisme administratif 
en Allemagne, pour substituer une adrmmni- 


X jus all 


complète, 


Allemagne sont fort mal organisées et que | 
notre administration est à réformer ! 
d'une manière totale, 


' 
r d 
LU Li C 


ire, quent urgent que notre zone d'occupation | M sus ROE | nistration de contrôle à une administration 
vice possède une administration. douée toute Su pe PE Ii dire que la maniere | directe. 

om entière de cette qualité essentielle, qui , “ont il a posé Je problème n est pas, à | 

Fs mon sens, suffisamment extensive. Le but étant celui que je viens d'indi- 


selon Montesquieu, caractérise l'adminis- | 
tration républicaine : la vertu. | 


Il n'est pas vrai que la difficulté se ré- 
. | sume actnellement à un conflit de 
en | sonnes entre le général Koenig et M. Laf- 


quer, y a-t-il alors un intérêt à procéder, 
comme le désirerait M. de Chambrun, par 
voie de douzièmes provisoires ? N'y a-t-fl 


)er- 


M. Jacques Duclos. I! ne faut pas trop 
demander! (Rires.) 


elli- Fa, ni qe s'agisse de avoir si le pou-. sen, du Conieire, de gr Je 
Rs | VOIF CIVI emportera sur le pouvoir mi- ! puuget Ge 1417 POUT 194: » 3 4 

À #. Gilbert de Chambrun. L'Assemblée | 5e : j Chambrun de bien vouloir se reporter à 

ant, nationale ne peut, par conséquent, pas l'article 6 bis du titre III du texte qui nous 

tra- abandonner une de ses prérogalives essen- Cette manière de voir était vraie au ee ns. osé, I y est indiqué que : 

ité ? ticiles, le contrôle préalable du buûget des | temps de la commission enquête Grum- | PART ee à 

En affaires allemandes, au moment précis où , bach. Elle est actuellement totalement dé- « La reconduction des crédits privus 

suf- la réorganisation de l'administration d’oc- | passée et il s’agit aujourd'hui de tout! aux articles 1% et 5 de Ja présente loi 


Cupation va avoir lieu. autre chose. n'est prononcée que jusqu'à La promclge, 
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tion de la loi ne aménagement dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 
1948 des dotations de l'exercice 1947 re- 
conduites à l'exercice 1948, » 


Si j'ai bien compris — el comme cela 
ue scimble clair, je ne cruis pas €coim- 
mettre de confusion — la comparaison des 
deux systèmes revient à ceci: si nous 
volous des douzitines, nous allons recon- 


duire — c'est à dessein que j emploie le 
mot — ce budget pour trois mois, pen- 
dant lesquels Le fonctionnement actuel de 
l'administration est assuré de durer, nantl 
qu’ ra des crédits actuellement inscrits 
avec t les gaspiliages que cela com- 
porte; sf, au contraire, nous ne votons 
pas les douzièmes provisoires et que nous 
reconduisions  ]| budget, , crédits 
seront maintenu avee l'administration 
présente, mais seulement jusqu'au jour où 
nou: irons changé cette adiministration. 

M. lo rapporteur général. Voulez-vous me 


permettre de vous interrompre? 


M. Henri Teïitgen. Volontiet 


M. le rapporteur général. Je voudrais 
ajouter à vole demonstration, monsieur 


Teitwen, que lorsqu'eile étudiera les coi- 
lectifs d'adaptation, il se peut parfaïte- 
ment que l'Assemblée soit appelée à déli- 


bérer sur le colieclif relatif aux crédits qui 
sont actuellement coutestés, avaut la in 
du mois de janvier, 

Dans ces conditions, je pense que la pro- 
cédure prévue à l'article 6 bis est bien 
préférable 


M. Henri Teitgen. Je remercie M. le rap- 
porteur généra, de son intervention qui 
apporie une précision. 

On aurait en effet pu m'objecter 
« Avez-vous vraiment l'ilusion et l'espoir 
qu'avant trois mois cette loi de réforme 
sera volée ? » Je peux répondre dès main- 
tenant: Mais nous œo’avons même pas 
besoin de cela, car les collectifs d’adapta- 
tion viendront en discussion, et si nous 
n'avous pas encore eu, devant cette As- 
semb.ée, un débat de politique générale 
el spécialement iébat sur l'administra- 
tion des affaires allemandes qui s'impose 
comme une aécessité urgente et que nous 
ne pouvons vraiment différer plus long- 
temps, aous profilerons de la discussion 
du culliectif pour l'instaurer. 


Ce faisant, nous ferons mieux que de 
procéder à un simple amendement, Nous 
pourrons examiner la totalité des crédits 
des affaires allemandes, et exiger de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires a:lemandes 
et autrich'ennes qu’il nous apporte un 
projet compet de réorganisation. 

Au bout du compte, quelle est la diffé- 
rence entre les deux procédés ? L'un est 
beaucoup plus sûr du résultat: c'est le 
"> 2 de l'amerxiement. Cet amendement 
esl, de plus, assorti d'un caractère poii- 
tique de défiance et si c'est pour cela 
qu'on l’a présenté, c'est une deuxième 
raison pour nous de ne pas le voter, (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Robert Chambeiron. On s’en doutait 
un peu! 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etal aux affaires allemandes 
et autrichiennes. 


M. Pierre Schneiter, secrétaire d'Elat 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 
Mesdames, messieurs, je ne pensais pas 
4 aujourd'hui l'objet d'une interpells- 








Pour répondre dans le détail à M. de 
Chambrun, il faudrait sans doute que 
j'entre dans des considérations de politi- 
que extérieure, peut-être même de poli- 
tique intérieure, et sûrement de politi- 
que budgétaire. 

Au point où nous en sommes de ce dé- 
bat, je répondrai surtout sur le côté 
budgétaire de la question, puisque aussi 
bien c'est pour cela que nous sommes 
réunis et que nous entamons aujourd'hui 
un débat qui doit nous mener assez loin. 


HN a été indiqué que ladministralion 
française en Allemagne avait besoin d'être 
réformée. 

Le gouvernement précédent en avait 
convenu, Le Gouvernement actuel repren- 
dra la même politique, Je puits promettre 
à cette Assemblée que des réformes de 
structure sont envisagées et que celles-ci 
tiendront compte très largement des 
observations de M. de Chambrun et de 
M. Teitgen. 


M. Jacques Duclos. Et la trizone sera-t- 
elle créée ? 


M. le Secrétaire d'Etat aux affaires aîlle- 
mandes et autrichiennes. Je vous ai indi- 
qué, monsieur Duclos, que je n’aborderai 
pas de questions de politique extérieure. 


M. Jacques Duclos. Si cependant il y a 
une trizone, que deviendrons-nous ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes et autriçchiennes, Je ne suis pas 
qualifié pour vous dire s’il y aura une 
trizone, mais il y aura toujours nne admi- 
nistration française en Allemagne, 


M. Jacques Duclos. Ce ne serait pas la 
même situation. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes et awtrichiennes. Je resterai sur 
le terrain du budget. 


À ce sujet, je suis heureux de rappe'er 
à M. Jacques Duclos que, l’année dern'ère 
ou au début de cette année, il a bien 
voulu déclarer que le budget des affaires 
allemandes et autrichiennes était presque 
parfait. Je ne me rappelle pas ses termes 
exacts, mais je me souviens d'avoir en- 
tendu à peu près cette phrase. 

Puisqu'ii s'agit aujourd'hui de la re- 
conduction du même budget, celui-ci doit 
avoir gardé les mêmes qualités. 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous préciser, monsieur le se- 
crétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alte- 
mandes et autrichiennes. Volontiers, * 


M. Jacques Duclos. Il m'est évidem- 
ment très agréable de voir que vous vous 
référez à l'une de mes interventions pour 
essayer de défendre votre budget, mon- 
sieur le secrétaire d’Elat. 


Je n'avais pas dit que le budget des 
affaires allemandes et autrichiennes était 
parfait, 

Voici, en réalité, ee qui s’est produit. 
Au début de cette année, nous avons 
mené une bataille très sévère en vue d’ob- 
tenir des réductions d'emplois dans les 
diverses administrations. Contrairement à 
ce que nous étions en droit d’espérer, 
nous n'avons pas réussi à en obtenir 
dans un grand nombre de ministères. Cer- 
tains budgets ministériels étaient done un 
peu gonflés. 


Par contre, dans vos services, monsieur 
le secrétaire d'Etat, il avait été réalisé 





lus de réductions d'emplois que dans 
’autres services. 

Remarquez qu'il ne faut pas trop tirer 
avantage de ce fait, Car enfin, si tani 
d'emplois ont élé supprimés dans vos 
services, c’est peut-être parce qu'il y avait 
plus de postes inutiles qu'ailleurs, 

J'ai, néanmoins, constaté que, de ce 
point de vuc-là, votre budget présentait 
des résultats qui n'avaient pas été atteints 
dans les autres. C’est tout ce que j'ai dit, 
Par conséquent, ne forcez vas ma pen- 


sée. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle. 
mandes et autrichiennes. Néanmoins, au 
budget de 1916, le néembre d'employés € 
l'administration française en Allemagne 
s'élevait à 16.400. 

Lorsque j'ai quitté le ministère, au dé- 
but de cetie année, il n’y en avait plus 
que 13.588, soit environ 3.000 de moins. 

Je le retrouve maintenant avec 11.305, 
soit une nouvelle diminution. 

Ainsi, en un an, le chiffre est descendu 
de 16.460 à 11.305. 

I y avait peut-être beaucoup d’emplois 
inutiles, mais une réduction qui a déjà 
porté sur pus de 5.000 emplois prouve 
que des cflorts sérieux ont été faits. 

En Autriche, la diminution est encore 
plus considérable, puisque le chiffre, de 
3.319 en 1946, passe à 2.183 au 1% juin 
1917, pour se trouver actuellement à 
moins de 1.500, c’est-à-dire que la réduc- 
tion dépasse 50 p. 100. 

Vous voyez donc que, sans voter un 
amendement qui nous mette devant la 
nécessité de présenter, non pas la ré- 
forme totale telle que nous la voudrions, 
mais seulement des comptes de chiffres, 
on peut se baser sur ce qui a déjà été 
fait dans le passé. 


Oserai-je rappeler également que, l’an- 
née dernière, des réänctiuns de 400 mil- 
iions sur le budget ont été obtenues en 
fin d'année ? Cela représentait, en sis 
mois, 20 p. 100 de réduction des crédits 
ennuels. 
us voyez que l'effort est considéra- 

e. 

On a cité l'exemple de M. René Mayer 
qui avait, fin 1945, demandé un budget 
pour trois mois. 


Je rappelle que c'était un budget pro- 
visionnel. A ce moment-là, rien n'était 
constitué sur le plan budgétaire. M. Mayer 
a demandé une somme forfaitaire que 
vous lui avez accordée. 


Quand il à vu à quelle besogne il de- 
vait faire face, il vous a présenté, dans 
les trois mois suivants, un nouveau bud- 
get. 


C'est exactement ce qui va se passer 
cette année. 


Vous reconduisez le budget de l’an der- 
nier, ce qui permet à l’adininistration de 
tenir pendant le temps de la réforme. En- 
suite, dans le collectif d'aménagement, 
que nous vous présenterons dans le plus 
bref délai, vous vous trouverez en face 
de eette réforme reconnue nécessaire par 
le Gouvernement aussi bien que par l’As- 
semblée. 


Mais, queïques attaques qu’aient subies 
certains membres du personnel de l’admi- 
nistration française en Afe ne, permel- 
tez-moi de penser à l’ensemble de ce per- 
sonnel. 


Depuis un an et plus, sous toutes ces 
pressions, après toutes ces interventions, 
ce personnel, auquel M. de Chambrun €k 
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M. Teitgen ont bien voulu rendre hom- 
age, se demande ce qu’il va devenir, 
SU sera encore là le mois suivant. 
Dans ces conditions, et sans aucune 
onsidération politique, vous comprendrez 
qu'il appartient à homme qui en a ns 
charge de donner bientôt à tous ces fonc 
{jonnaires une sécurité. 

Je tiens à la leur donner en toute tran 
auillité et, par conséquent, à 
pudg et pour le temps que durera la ré- 
forme. 
pans le collectif qui vous sera ensuite 
présenté, vous pourrez intervenir 
cet nement si vous le désirez. 
Le 
En conséquence , le Got 
pousse l'amendement de M. de 


ve 


iVETN ement re- 


Chan bi un. 


Mme la présidente, [a parole est à 
M. LusSy. 
Je tiens à préciser la 


6e k 
ste dans ce dé- 


M. Charles Lussy. 
position du groupe socialis 

tre attention a été. appelée depuis 
emps sur les modalités et sur les 
conditions de l'administration française 
en Allemagne occupée. 

M. Teitgen, et avant lui, je crois, M. de 
Chambrun, faisai ent allusion tout à l'heure 
au rapport qu'il est convenu d'appeler 
rapport Grumbach. 


Si ce rapport avait été plas fiiè'ement 
1, si ses suggestions éta ent « 6s PUS 





exactement dans les réalités le débat 

l'aujourd'hui n'ai irait pas lie u. Mais nous 
avons été désagréable: nent surpris, après 
avoir constaté, sur ce plan, tant de choses 
à notre sens irrégulières et déplacées, 
d'apprendre, il y a quelques semaines, 
qu'au moment où le rôle de la France en 
Allemagne occupée passait très exacte- 
ment de la ps ion au contrôle et que, 
par conséquent, c'était uormalement Es 
ministration civile qui aurait jù prendre 
le pas, le contraire s’est produit. 


J'entends bien qu’il ne peut pas être 
question d'introduire dans le débat actuel 
un débat général sur le commissariat fran- 
çais en Ailemagne. 

C'est un débat qu'il faudra aborder plus 
tard et mener à ses conclusions, 
toutefois 2 ‘à la possibilité et à l'espoir, 
et même dit-on à ja probabilité d’un débat 
dans trois semaines, nous préférons Ja 
certitude d’un débat avant trois mois que 
nous donne le vote de trois douzièmes 
provisoires. 

Le groupe socialiste ne peut pas, j’ima- 
gine, être suspecté, en l'espèce, d’une 
manœuvre hostile à l'égard du Gouverne- 
ment. Nous avons manifesté, ces jours 
derniers, notre loyalisme gouvernemental 
avec assez de discipline, au cours des der- 
niers scrutins! 


Il faut aujourd'hui comprendre les sen- 
timents qui nous animent, Nous pensons 
qu’en Allemagne occupée, l'administra- 
tion française “n'a pas toujours conformé 
con attitude aux méthodes et aux tradi- 
tions, et, pour tout dire, aux intérêts de 
la France. 


Nous voulons que l'Assemblée puisse, 
très rapidement et d'une façon absolue, 
ouvrir un débat à ce sujet. S'il le faut, 
nous en prendrons l'initiative. 


C'est pourquoi, alors qu'à l'habitude, 
nous mêlons nos bulletins de vote à ceux 
de M. Teitgen, et non à ceux de M. de 
Chambrun, nous voterons aujourd'hui 
l'amendement qui vient d'être défenûu à 
la tribune. (Applaudissements à gauche.) 





La 
Pavrns 
J avoue 





| 





lans la di- 


NM. sut Duclos. L'unité 
( (Sourirces.) 


versité, voi qui est rès à 


Mme la présidente, La parole est x M. le 
crétaire d'Etat aux affaires allem@mdes 


{ 
ni 
il: 


M..le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, Je <u's a:sez 





surpris de l'allure que prend cette dis- 
cussion. Je n'hésite pas alors à donner 
quelques précisions. 

Il n ’est pas P x£gible de que ] id- 
ministration, dans tre francaise 
d'occupation, poursuit une politique con- 


traire aux intérêts de ‘rance. (Applau- 
dissements au centre el Sur certains bancs 
4 qaw he.) 

M. le président Ram: 


affaires pendant près: de dix mois, s’est 
sand ant 1 ’ * "115 tr 2 à 
rendu compte de l'effort qui était fait là 
bas. 
DS: 1 + n1 the Lniscioneé ne f Ÿ 
S'il ÿY à eu aes émissions, c'est éga'c- 


ment au cours du minist 


ni : 1, nat: , ‘roc ri 
J'ai dit à des fenctionnaires qui 


S nt 


partis, le souveair que je garderai d’eux 
Je compte leur montrer très prochaine- 
ment l’estime dans laquelle je les tien 
Mais il n’est pas possible, à aucun gou 
+ | } r , .n 


vernementi 


eur des 1CINISSIONS, 


Quand ua fonctionnaire a donné sa dé- 
mission, il ne peut être question d'aller 
le rechercher, sous quelque pression que 
ce soit. (Très bien! très bien! au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 

Par conséquent, je tiens à marquer mon 


étonnement de constater qu'une partie de 
Assemblée désire profiter de cette 
discussion budgétaire pour renouve'er les 
attaques permanentes que subit notre per- 
sonne] en Allemagne. 

On se trompe quand on dit qu'il existe 
là-bas une administration militaire et une 
administration civile. 

I n’y à qu'une seule 
l'administration française, qui dépend du 
secrétariat d'Etat aux affaires allemandes 
et autrichiennes, et dont je suis par con- 
séquent responsable devant le Parlement 
comme je le suis à la table du Gouver- 
nement. 

On a 
néral 


cette 


administration : 


confondu parce qu'il y a un gé 
commandant cn chef. 

Mais il y a également des généraux 
commandant en chef dans les deux autres 
zones d'o ‘cupation, où l’on trouve aussi 
des 1 nilitaires de haut grade et de grande 


vaieur. 


Sous les ordres de ce général il y a, en 
effet, une organisati on inilitaire: l’armée 
d'occupation. 

Mais il existe, par ailleurs, l'adminis- 


tration civile de la zone d'occupation. On 
peut affecter des militaires dans cette ad- 
ministration, mais il s’agit bien d'une ad- 
ministration civile. 


Ce n’est pas parce que l’on y voit des 


capitaines ou des comimandants, parce 
qu'on y rencontre des civils habillés en 
nilitaires, que l'on doit conclure qu'il 


s'agit d'une administration militaire, 


Il ne.peut donc pas y avoir conflit entre 
une adininistration militaire et une adimi- 
nistration civile, 

Mais il peut naître des confits entre 
des hommes qui auraient gardé l'esprit 
militaire et d'autres qui l'auraient moins. 


C'est au Gouvernement qu'il = drain 
dra de mettre bon ordre à ces difficultés 


Quant à moi, je 


| à ne peux que sogretis 
les positions prises 


et je continue à re- 
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pousser l'amendement de M. de Chame- 
brun. 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Henri Tcilgen. 
M. Henri Teitgen. Je voudrais confirme 


*s observations de M, le secrétair 


Fai l'histo lu conflit entre le pou- 
voir civil et le pouvoir n \ en Alle- 
nagne — je le à à M. 1 \ - 
tar — ce n'est pas la n t exacte 
de poser le problèn 

Il n'est pa ] » conflit puisse 
exist A 

En Aliema ÿ al E 
raineté alien le, je pi M. 1 3 
bien vouloir : 1 L Un vapas 
non plus de souveraineté d \ l'er- 
on! en All > { que i = 
verainceté. 

La souvera | elle est à l'état di - 
tualité. C'est 1 po tel daven qui 
se posera sur u Allemagne ou des Alle« 
Hiagnes, Mmals ( certami) LE ira 
iclue.le, n'a Icune €o1 n'a 
pris Orps dans à un 0 i 1) 

En vertu de q lroit ad stro 
l'Aliemagn s 

En vertu du droit qui, en droit | 
üonal, est I inu au vainqueu 

Ce & l t doub i irer Ja { ] 
le son armée d'une part, et d’aute part, 
COIk I ve its le SY re pou le S 
faire peser dans [a uécislot nomment au 
traité, 

C'est en vertu de cette occupation mili- 
taire, et qui ne peut être qui litaire 
que les alliés gouvernent l'Aïlemag 

C'est le collège des armées, en la pers 
sonne de leurs quatre .chefs, qui est le 


gouvernement de l'Allemagne, les chefs 
militaires de Egg zone n'étant que les 
traducteurs des direc lives S € des .agents 


d'exécution de ce collè: militaire des 
Quatre. 
De sorte que, S 1 v a des torts du ota 


} i rts 

de l'administrateur civil, il y en a peut- 
être eu de l’autre. Si l’un a cru à un 
tige militaire et l’a voulu affirmer d'une 


DOS 


facon excessive, il est possible que l’autra 
ne se soit pas rendu compte qu'en la cir« 
constance, la subordination était néces- 
saire. 

Je dis cela ob livemernt et eg DA5« 
sion, en rendant à l’administratt Laffon 
l’hornmage le plus tal et sans A re = 


to 

PAL ses Ccapicilis, 6.n patriotisme, son 

lant et son dynamisme. Mais peut-être, 
de sa part, n'y a-t-il pas eu la souplesse 
nécessaire et n'a-t-il pas suffisamment re- 
connu celle nécessaire subordination dans 
laquelle il n'était que le représentant 
d'une administration qualifiée civile, à 
l'égard du pouvoir militaire, qui avait ls 
responsabilité et la charge totale. 

Encore une fois, l'adminis 
lemagne est une administ 
militaire, Les décisions se prennent à Ber- 
lin, au comité des Quatre, et sont applis 
quées par chacun dans sa zone 


tration en Al 
ration collégiale 


Juridiquement, les chos 
méconnaitre, c'est méconnaître la base de 
notre administralion et de notre occupa- 
tion en Allemagne. (Applaudissements a 
centre el sur dvers bancs à gauche.) 


sont ainsi. J 


Mme la présidente, La parole est à M. la 
rapporteur général, 


M, le rapporteur général. La commission 
des finances ne veut pas prendre part sur 
le fond du débat, dont l’amp'eur dépasse 
d’ailleurs propre 


singulièrement sa COIN 
P stence, 
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Muis je tiens À répéter ce que j'ai dit L'Assemblée voudra sans doute ren- 1} En conséquence, + ot à quinze ” 
tout à l'heure en réponse à un orateur: | voyer la suite de la discussion à la pro- heures, 2° séance publique: 
je suis convaincu que le projet actuelie- chaine séance ? (Assentiment.) Discussion du projet de loi prorogeant ]1 AN 
ment en discussion correspond, bien m'eux e législation en vigueur dans les départe 
que le vote de trois douzièmes provisoires, ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de là “PE 
au désir de ceux qui veulent age “sèefl — 6 — Moselle (n°° 2628-2834, — M. Mondon, rap Li 
chain et un contrôle urgent des chïires porteur). 
Séi nous ent debnés REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR: série * 
” es SSTSTIOER Discussion, en deuxième lecture, du 

Dans ces conditions, j'insiste auprès de M. Charies Barangé, rapporteur général. | projet de loi relatif aux droits de plaidoi e 
l'Assemblée pour que, sans préjuger le | je Gernande la parole. des avocats (n° 2616-2970. — M. Grimaud 
fond du débat sur lequel je n interviens rapporteur). 
D RCE Se Ja os | Mme la présidente. La parole est à M. le | Suite de la discussion du projet de ! 
> u et main io 1e dexie qui . "| rapporteur général. | et des lettres rectificatives au projet de lo: 
] : LI PEUR | portant: 1° reconduction à l'exercice 19: 

, so : À : énéral. La commission | des crédits ouverts par la loi n° 47-144; 
a présidente. La parole est à M. de M. le rapporteur général. La comm | des s pi 

Pet Past ” | des finances se trouve dans l'obligation de ! u 13 août 1947 au titre du budget ordi 


M. Cilhert de Chambrun, Je voudrais 


fui rver que rien dans le texte de 
10 uderment ne me paraît de nature 
à succiter l'indignation de M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes qui n’était, personnellement, pas 
0 

Nous avons simplement demandé qu'on 


applique au budget des affaires alleman- 
des la méme procédure qu'au projet de 
crédits ruilitaires, On a voté, en effet, deux 


douzicries provisoires pour les budgets 
d'ordre mililaire ; parce qu'il est nécessaire 
de réorganiser l'armée. Nous voudrions 
que jun votäl un, deux ou lrois douzit- 


aiè>; }: 
des, p 
nisci 


visoires pour les affaires alleman- 
ree qu'il est nécessaire de réorga- 
notre administration en Allemagne. 

Je ne vois pas de différence fondamen- 
tale entre la situation telle qu'elle se pré- 
sentait en décembre 1M45 et celle d'aujour- 
d'hui., Je crois que M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes 
à Corumis une erreur en disant qu'il n'e- 
xislait rien en 194% et que M. René Mayer 
avait eu tout à faire. 


A celte Cpoque, il existait une adminis- 
tralion en Allemagne. 1] y avait peut-être 
pius d'abus qu'il n'y en a actuellement, 
IMäis l'adrninistration fonctionnait, M, René 
Maver à bien précisé devant la commis- 
sion que c’est par respect pour les droits 
du Parlement qu'il demandait qu'on ne 
volät des crédits que pour une période de 
tros mois, On pourrait ainsi, pour l’éta- 
blissement du budget définitif, s'inspirer 
des désirs de la commission d'enquête. 
Je voudrais, en terminant, indiquer qu’il 


ne faudrait pas que le Gouvemement, par 
une fausse appréciation dans une question 


se partager, en raison de la lourde tâche 
qui Jui incombe. 


En effet, dans leS quelques jours qui 
nous séparent de la fin de l’année, elle 
est obligée d'examiner successivement un 
projet de douzièmes miitaires, le budget 


projets d'ordre financier et, enfin, les avis 
qui nous reviendront du Conseil de la Ré- 
publique. 


Dans ces conditions, sa réunion prévue 
pour cet après-midi, à quinze heures aura 
lieu, bien que l’Assemblée continue à 
siéger, mais le rapporteur général siége- 
rait à son banc. 


Mme la présidente. La commission des 
finances se réunit donc cet après-midi à 
quinze heures. 

Je propose à l'Assemblée de fixer sa pro- 
chaine séance également à quinze heures. 
(Mouvements divers.) 

Votre observation, monsieur le rappor- 
teur | ertqéett prouve que nous devrions 
travaiker avec beaucoup de discipline. 


M. Antoine Demusois. Je propose quinze 
beures trenie. 


Mme la présidente. … car un grand 
nombre d'oraleurs sont inscrits eur les 
articles et les chapitres. 


M. Jacques Duclos. Heureusement! 
Sur divers bancs. Quinze heures! 
Mme la présidente, Je consulle l’As- 


semblée sur l'heure la plus éloignée, 
c'est-à-dire quinze heures et demie. 


{Une épreuve à main levée est déclarée 





naire (services civils) et des budgets an 
nexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947; 2° autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1948 (n°° 2659-2841: 
2935. — M, Charles Barangé, rapporteur 


É 1 æ £ 
extraordinaire, la réforme fiscale, d'autres | général). 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au titre 
de l'exercice 1947 et portant relèvement 
des prestations familiales (n° 2780). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale (n°° 2615-2950). 

Discussion du grojet de doi relatif À 
diverses dispositions d'ordre budgétaire 


| pour l'exercice 1948 et portant création de 


ressources nouvelles (n°s 2937-2044, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 


Discussion du projet de loi fixant l'éva- 
luation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1948 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(n° 2664). 


A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : . 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant: 1° reconduction à l'exercice 
1948 des crédits ouverts par la loi n° 417- 
1196 du 13 août 1947 au tilre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947, 2° autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1948 (n° 2659- 
2813-2935. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

Discussion du projet de loi portant ou- 


verture de crédits supplémentaires au titre 
de l'exercice 1947 et portant relèvement 
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lorand. | À | 
MOUIOi. } 
Mudry | 11 e + 
: 1. .5088 | N'ont pas pris part au vote : 
‘ 19:11 u À. | 
Mm Nedelec | MA 1! 1. 
Noël (Marcel), Aube. | antie ’ s 
F B ux (Jacaucs) | M Pet $ 
}, 1 $ | Ben Aly Chérif WMekki 
| Ben ( uf \! , 
Jaute- |] Toi LMu An ; 
pen = 
1 1) 
| \bd r) [1 Guy), Basse 
re) | Chev I ind), | Pyrénées 
| Al | Par 
| [1 111$ 
Derdl Pa 
, SCine Hoghors, La erl 
D'xmier w 
Khk | Sourh 
Lan 1 Ï LA ottr 
Poumadère, Laribi | 
Pourtalet, | 
Pron Cau. N'a pas pris part au voice 
i } 
Mine R Lion à 1A 
Rameite . 
Renard M 
Mme Jevraud 
Rigal (AÏb 3 f t Ne peuvent prendre part au vote: 
Mine Roca es | 
Rochet {Waïdeck) [ MM À 
Rosenbljatt | di ii ra. 
Roncau! Gal l), 
Gard Excusés ou akbsenis par congé : 
à AA { ‘ 
Edouard B fou \i Lamblin 
h \! X { | 
N'ont pas pris part au vcte: 
M. E vrd Ile lt, pra le 1°4 
LL M | 4 ut 
HP ‘ 
Tourne. Non s votan! Sd HS US COURS 
Fourtauwd. \ 1bsœue. ....., sets 7. 
Mme Vailant-Contu 
ricr. P I6p{ion sosie 00 
Vedrines. 4 Ù RE 
Vergès. É Ti 
Mme Vermeercch. Mais 1prés véri ion, €( L s 
Pierre Villon. clé rectifés conformément à de € 
Zunino. un £IUCSSUS 
+ © &- 
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Le (Max), Somme 
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L'H I (Walg k) 
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Ma ill, 
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ed: lt à, 
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Al Octarye). 


At 1Z 
Are (d'). 
À 5 


‘Auionlat, 
‘an (Général), 


Babet (Raphaël). 


Barauyé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

PBarhier, 

Bardoux (Jacques), 

Bacrachin, 

Barr, 

Ba: 

Pau! Baastid. 


Bal y; d'Asson (de). 


(Marcæe]), Aube. 


| Very 


| 
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Bi 


Be 


Rela!a 4. 


B: 
hi 





B 
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‘ri 
UUI 
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Bidault (Georg 
Bilières, 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet, 

Mlle Bosquier. 


me sporiusse. 








Lu 


me Vermeersch. 


re Vil'on. 


cauquier, 


\ard. 
'otitt), 
né (Maurice). 


tentaieb. 


ranger (André) 


{ r’asse, 


‘rgeret. 


sac, 


'ULNICA 
chef, 
ge:) 


Lnnornin 
ougrain, 


oulet Paul). 


he 


(Eminanuei). 
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Pour. 

Rourdan (Pierre) 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maurioury. 

Xaver Bouvier, Ilie- 
ct-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne 


« 


Bouxoin., 

Bruyncel. 

Buriot 

Baron 

Cailtavet 

Capita R s\, 

Car« 

{ 0 r { th rt ’ 
S 104 O; 

(a ani 

La rt 

Catrice 

Cayeu Jen . 

Ca É 

Ci i-Deima Gén 
ra 

Chamant. 

Ch: pente 

CI pi 

Chaisst n 

Chasi | 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Pie illier (Jacques), 


Chevailier 
Indre, 
Chevallier (Pic 

Loiret, 


f ie 
{Louis 
(Louis), 


pA\ 
rre), 


Chevigné (dc). 

Christiaens, 

Clemenceau {Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne, 

Cos!te-Fluret (Paul), 


Iérault, 
Coly (René), 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Delachenal,. 
Delahoutre, 
PDelbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais {Joseph}. 
Denis (André), 
dogne, 
Deshor: 
Desjardins. 
Devemv. 
Pevinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Dixinior. 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fanvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Espcraber. 
Forcinal. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 


Dor- 


(René-Emile). 


Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 


Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 


Geoftre (de). 

Gervolino 

Giacob)i; 

Godin. 

(;icscset. 

{rfiil aud 

Guérin (Maurice) 
Rhône, 

Guibert. 

Guillant 

Guilou 
lère. 

Guvomard. 
:telbout, 


(André). 
(Louis), Finis- 


Jean-Morean. 


Jcanrmot, 


ifias, 
des-Julien 
Kauffmann. 
Kir. 
Kricger (Alfred). 
Küëelhin (René). 
Labrosse, 


Lacaze (flenri) 
Lait Oosie 
Laiie. 


Louis F 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Scrvoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourncau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sanguier. 
Marie (Aidré). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Mariineau, 
Masson (Jean), Ilaute- 

Marne. 
Maurice-Peitsche, 
Mauroux., 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
{iine. 

Mazel. 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Miche:et. 

Mitterrand, 

Moch (Jules, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

poreL. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montitlot, 





Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustier (de) 
Mo: net. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de 
Dôme, 
Omi. 





Pievenn (René). 
Poimbœuf, 


Mine Poinso-Chapuis. 
Pourtier, 
Mlle 


Nord. 
Queulle, 
Quilici. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reey (de). 
Relre-Soult, 
Rencure!. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rigai (Eugène), 
Seine, 
Roclore. 
Rollin ({Loui 
Roques, 
touJon, 
Rousseau, 


Us 
— 


MM. 
en Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Touncs. 
Boukadcurm. 
Cadi fAbäclkader). 
Derdonr 
Khider. 


MAI. 
Rabemananjara. 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Brusscet {Max}, 


nationale, et 
présidait la séance, 


Les nombres 


€t6 de: 


lin videssus, 


— « 





N'ont pas pris 


Sigrist. 
te 
SANONIICL, 


Soiinhac, 


Temple, 
Terpend. 
Terrenoire. 


2 


mi pans le 


19165 


Tinawd (| 
Tinguy. (de), 
Triboulet, 
Traffaut 
Valay. 


Viollelte (Maurice). 
Vuiaume. 
Wasmer. 

Mie Weber, 

Woîff, 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debaghine 
Laribi. 
Mekki. 
Mezerna. 
Pantalon. 
Saravane 


! 


Lambert, 





l = 
annonces 


Nornbre des volants....,.,.....,,, 
Majorité abso:ue...,.............. 


Pour l'adoption. ...sessoss 278 
CONITS Sr smsséecnen sons ton 


Lrisigun 


N'a pas pris part au vote 
application de l’arlic'e 107 du règlement): 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasei{n. 
Ravoah 


LAS 
inde 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Lamblin. 
Marin (Louis). 


| Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


AM, Edouard Henriot, présiden! de l'Assemblée 
Mme Germaine 


Peyrodes, qui 





en séance avalent 


Ge 


295 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
6t6 rectiflés conformément à Ja liste de écru- 








de, à 


©—+- 
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SCRUTIN (N° 465) 


Sur la fixation à quinze heures trenke 
de la ® séance publique, 


Nombre des VOtAniS....osvereseese 
\fajorité D ns onstioenneutree 


Pour l'adoption. CEORELELELET) 
CONTE ssossssssssesessssse 


L'Assemblée nationale n'a p 


550 
7 


183 
367 


S 4 dopté. 


Ont voté pour: 


\elettu. 


le Archimède, 

arthaud, 

Astier de La Vigerie (4”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 


Billoux. 

Biscarlet. 

Biss0!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond), 

Bourbon. 

Mme Routard, 

Boutavant 

Boyscon (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot, 

Cost:s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouerzzin. 
istofol. 

Croizat. 

Mine Dartas. 

Dassonville. 
emusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Drefus- Schmidt. 

Duclos {Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 

t-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean4ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

LC Duvernois. 

Fajon (Etienne). 
ayet 


Félix-Tchica a. 
Ficvez. 7 
Mme François. 
Mm2 Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gauti?r, 
Genest. 


| 


| 





Mme Gnoœln. 

Giovoni. 

>iran. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Saine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général!) 
[Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme £e Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand,. 

Lepervanche fe), 

L'Huillicr (Waldeck). 

Liseite, 

Liante. 

Lozeray. 

Maïillccheau. 

Mamadou Kenate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Picrre), 
ôte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

ea (Gabriel), Finis- 


re. 

Paul (Marcel), Ifaute- 
Vienn'2, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Peiit (Albert), Seine. 

Poyrat, 








Pierrard. Savard 
Pirot. Mine sche 
Poumadère, Servin 
Pourtalet. Sign 
Pronteau. Mme S Usse 
rot. Fhiami 
Mme Rabalé. Thorez (Maurice) 
Pamette. fhuillier 
Renard. Tillon harles 
Mme Reyraud. louchard 
Rigal (Albert), Loiret. | Toujas 
\lme Roca. Touri 
Rocheot (Waïdeck). lour{a 
Rosenblatt. Mme \ ant - C 
Roucaute (Gabriel), rier 
Gard. Vedrine 
Poucaute ‘Roger), Vergès 
Ardèche. Mme \ \ocrech 
Ruffe. lPierre Von. 
Mile Rumeau. Zuuinuo 
Ont voté coatre 
MM. | Castel 
Ahnne. | Catoir( 
Allonneau. | Catrice 
Amiot (Octave). | Cayeux (Jear 
André (Pierre). | Cayo! 
Antier. Cerclicr. 
Anxionnaz. j Cha D ) 
Aragon (d'). j ral). 
Archidice, L( han 
Arnal. { Charlot (Jear 


ASSCrüuy, 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Aujoulat. 


Aumcran (Général). 







Babet Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Mi: ct-Loire. 


Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 

Bas. 

Paul Dastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 
Beauquicr. 
Bèche. 

Bégouin. 
Benchennouf. 
PBéné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétojaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 

Bilières. 

BRinot. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 


Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier 
Mayenne, 
Bouxom. 
Bruyneel,. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 


 Caillavet. 


Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


O’Cotlereau, 


Coudray. 
| Couston. 
| Cronzi 
| Dagain 
‘ Daladier 
Darou. 
David 


Edouard) 
Jean-Paul), 


|  Seine-et-Oise. 
| David (Marcel), 
| Landes. 

| Defferre. 
| Defos du 
| Degoutte. 
| Mine Degrond. 
Deixonne 

| Delachenal. 

| Delahoutre. 


Rau. 


| Delbos (Yvon). 
| Delcos, 
 Denais (Joseph) 


| Denis (André), 
| dogne. 
Depreux 


Dor 


(Edouard), 


| Deshors, 

| Desjardins. 

| Desson. 

| Devemv, 

| Bevinat. 
Dezarnaulds. 

| Dhers 

| Diallo (Yacine). 
Mile Diencesch. 


bixmier. 
Domini nn, 


| Douala. 

Beutrelot. 

br iveny. 

| Dubois Renc-Emile). 

| Duforest. 

Dumas (Joseph) 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Girende 


| Duquesne. 
| Durroux. 
i Dusscaulx. 


] 
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Toiupi 6. 
Terperdi. 


Schauffier ‘Theetten. 

Scherer ‘Th'bault, 

schmidt (Robert), Thiriet. 
Haute-Vienne. Tinaud (Jean-Louis). 


\itt (Albert), Bas- nguy (de). 
lat 


Schmitt (René), 


1iuv 
Schumann (Mauri£e) ü 
Segelle A £ 
engho 
sa le) 
: } ? . y (En 1e. 


Z 
4 


lat 
ivVari 
sim el ice), 
101 Ÿ 
\ 
Siss0k« Dabo)., |"a 
| w 
0! | Ÿ 
sourbet | M P 
lai ladi | Wo 
leïtgen (Henri), | Y 
Girond | 


N'ont pas pris part au vote: 


MM M 
Abelin. Marie (A 
Augarde. Maros 
Béchard Mayer (D Seine. 
Ben A { I Aa va Lonsian- 
en ‘ 1 
Bida ( ges) M 
Biond M rnA. 
Mlle Bosq À l ct 
Boukadourm M À . 
Bourgès-Maunoury, Moch {Jul 
Che: er (Louis), Morice. 
Indre Naegelen (Marceh} 
Coste-1 t (Paul), Palewski, 


: Le 
Courant. Pineau 


Derdour Mme Poin<o-Chapuis, 
Dupr (Joannès). Recy (de) 
Furaud Saravane Lambert. 


Gaillard Schneiter. 

Guillant (André), Schuman (Robert), 
Jean-Moreau. Mosel 

Khider. Serre 

Lacoste, Ssmaïl. 


Lamine Debaghine. 
Larfbi 


Teitgen 


rt 
et-Vilaine. 





Lespès. Terrenoire. 
Liquard. Thomas (Eugène), 
Lvry-Level. Viard. 


N'a pas pris part au vote 
a application de l'article 107 du règlement) : 
M. Calas, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rasela. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Cudenet 
Edouard Bonnefous. 


Mile Lamblin. 
Brusset (Max), Marin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'A:emblée 


nationale, et Mme Germaine leyroles, qui 
présidait la séance, 





#6 + nombres annoncts en séance avaient 
ae : 


Nombre des votants... sesvrodedé DR 
Majorité absolue.........ssssvse 2% 


Pour l'adoplion..........e 453 

VOUS, ssosetsdasasoitiiec 0 

Mais, après vérification, ces rombres ont 
veclifiés conforméineut à la liste de écru- 
cidessus, 


Œ———— — 


——— 4e © 











COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 205? SEANCE 


” 


» séance du vendredi 26 décembre 1947. 


SOMMAIRE 


1%. — Procès-verbal. 


2. — FE: ) 4 congé 


a — P n de la WMgislalion en vigueur 
dans |] départements du Bas-Rhia, du 
Ji I ct de la Moselle, — Discussion 
d'un et de Hi 

M W i ra PPOI 

(E la rale: M. Rosenblatt, Mme 
L'N 1 Fe { An 

Pas à 1 n de l’ar‘icie 
iii, 

A] unique, 

\ nent de M. Rosenbialt: MM. le 

orteur, R blait, — Explications 4e 

\ Mme Schel, M. Péron Mme (Ger- 

\aine Peyroles, — Rejet au scrutim. 

\ l'aricle unique. 

4. — Droits de plaidoiie des avocats. — Adop- 
tion en deuxicine lecture d'un projrt de loi. 

\f { ] rap} rt .n 
P a 1 discuss di S à 


Art. 4 et 5: adc tion d 1 texte amenlé 
\doplion de l'ensemble du projet de loi. 


14 %. dommages aux viclimes de 


j, "ir 1 


insurreclion inalgache 
Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, d'une proposilion de Jai, 


M, Castellani, rapporteur, 
M. Parangé, rapporteur 


général. 


Discussion d'urgence ordonnée. 


Discussion générale: M, Duveau, — $- 
{ure. 
Passage à la discussion des articles. 


Art. 1er, — Xouvelle rédaction résuilant de 
l'adoption parlielle du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Amendement no 1 de M. Simonnet: 
MM. Simonnet, BourgèsMaunoury, secré- 
taire d'Etat au budget: Duveau. — Réservé, 

ainsi que l'article 4er, 

Art, 2, — Adoption dans la nouvelle rédac- 

tion résullamt de l'adoption partielle du 

texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art, 3. — Reurise du texte Tolé en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, 

Amendement me 2 de M. Simonnet: 

MM. Simonnet, le rapporteur général, No- 

guères, le président, le rapporteur, le secré- 

taire d'Elal au budget, — Rejet au scrutin, 

rendant sans objet l’amendeinent ne 4. 

Adoplion de l'arlicle 4er. 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 

6. — Reconduciion À l'exercice 1918 des crédits 
du budget de 1947, — Suite de la discussion 
d'un projet de lai, 

Art. fer, — Etat 1. — 
duits (suite). 
Ministère de 
Discussion 
Sesmaisons, 


Crédi!ts non rrcon- 


l'agricullure. 

cénéralc: MM, Poumadère, de 
Bourgès-Maunourv, secrétaire 
d'Elal au budget: Delachenal, Barangé, rap- 
porteur géncral; Roulong 

Amendement de M. Gros: M. 
tetrait, 

Chap. 406: Mme Boutard. 

Amendeinent de M. de Sezmaisons: ire. 
cevable, 

Amendement de M. Arthaud: MM, Ar- 
fhaud, le secnélaire d'Etat au budget. — 
Rejet au scrutin. 

Second amendement de M. Arthawd: 
MM, Arthaud, Jacques Duclos. — Rejet au 
scrutin. 

Chap. 521. 

MM. Castera, Barel, le rapporteur général, 
Moussu, WaldecK Rochet, 


Gros. — 





Ministère des anciens combattants. 
Amendementsale M. Jean Ducles : MM 


Duclos, le secrétaire d’Elat au budget 4 
Adoption. ; 
MM. Bouret, Claudius-Petit, le pré: + 
Amendement de M. Touchar]: M. Mou on, 
— Explication de vote: M. Barachin. — \.4 
aux voix par scrutin. — Pointage et proc1:. 


mation ultérieure du résultat, 
Amendement de Mme Darras: Mme Nr 


ras, MM. le secrétaire d'Etat au bud « 
rapporteur général, Cogniot, Demusois, — 
Explication de vole: M. Devemy. — Mise aux 
voix par scrulin. — Pointage et pro 


tion ultérieure du résultat. 
Amendement de Mme Péri: Mme Péri 
Adoption. 
Amendement de M. Tourné: M. 7 lé. 
Amendement de M. Mokhiari: M, AMaki 


lari. — Adoption. 


Ministère de l'économie nationale. 

Discussion générale: Mme Lejcune, 

Amendement de M. . Chambe: )n* 
MM. Chambeiron, le secrétaire d’Elat au 
budget, Gozard, rapporteur spécial. — Adop. 
ton. 


Minis!'ère des anciens combattants le 
prise). 

Proclarnalion du résultat des scrulins vé 
rifiés sur les amendements de Mme Darras 
et de M. Touchard: rejet 

Ministère de l'éducation nationale. 

Discussion générale: Mlle Rumeau. 

envoi de la suite du débat à la san. 
du soir, 

7. — Allocations familiales et pensions des 
veuves de guerre. — Discussion d'urgence 
en deuxième leciure d'une proposition de jai, 

Mme Mathilde Péri, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée, 

Discussion générale: MM. Max Brusset, 
Pleven, Mme Péri, rapporteur; MM. le pré- 
sident, Devemy, Mme Lernpereur, M. le rap- 
porteur général, — Clôture. 

Adoplion, au scrutin, de l’article nue 
voié en première leciure par l'Assemb'és 
nationale et repris par la commission. 

8. — Molion d'oxre. ) 

MM. Parangé, le rapporteur général, Gre- 
nier. 


9. — Règlement de l’ordre du jour. 
M. Aïlhert Petit. 


PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures, 


—1—- 


PPICES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de is 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


a 2 —— 
EXCUSE ET CONCGE 
M, le président, M. Louis Marin s'excuse 


de ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l'article 42 du règie- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 
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PROROGATION DE LA LEGISLATION EN 
VIGUEUR DANS LES DEPARTEMENTS DU 
BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MO- 
SELLE 
M. le président. L'urdre du jour appelle 

la discussion du projet de Ne geant 

Ja législation en vigueur dans :es départe- 

ments du Bas-Bhin, du Haut-Rhin et de 

la Moselle. 


La parole est à M. Wacsmer, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Joseph VWasmer, rapporteur, Mes 


chers collègues, il s'agit, une fois de plus 


de proroger la légissation applicable en 
Alsace et, en Lorraine. 

Depuis la loi du 1° juin 1924. qui a 
€ |a première g inde loi d'unification 
( natière civile, commerciale et admi- 
l tive, cette législation a été prorogé 


‘eprises, notamment par les 
! ’ . 

oo)! 1 an 

1934, du } 


‘cembre 0 


Depuis 1a ibétration les Assembites ont 
été appeiées plusieurs fois à  or- 
lonner des prorogations. Aujourd'hui 
encore, sur Ja demande du Gouver- 
nement, la commission est d'accord pour 

rder une prorogation de dix-huit mo 

Si la commiss'on a réduit à dix-huit 
mois le délai prévu, ce n'est pas qué le 


estime qu'au bout de ce délai, 11 soit pos- 
sible de présenter au Parlement un en- 
semb'e de projets de loi assez nombreux, 
de nature à résoudre entièrement le pro- 
blème; elle a seulement voulu marquer 
vis-à-vis du Gouvernement que. dans cet 
ordre d'idées, l’on n’a pas suffisamment 


agi. 
Puisque nous sommes les législateurs, 
c'est à nous-mêmes que nous devrions 


nous en prendre, Nous devrions sans doute 
nous attacher à mettre tout en 
pour unifieæ cette législation. 

I s'agit d'un problème extrèmement 
complexe et, j'ai déjà eu l'occasion de ie 
dire ici, il est souvent plus difficile dans 
nos départements de l'Est de trouver le 
texte applicable que d’en donner ensuite 
l'interprétation. 

Il existe une grande disparité de textes 
applicables à l'Afsace et à la Lorraine; cer- 
tains remontent au bon roi Henri IV, mais 
il en est d’autres infiniment plus mo- 
dernes, plus modernes mêmes que notre 
code eivil de 1804 et que notre code de 
procédure civile de 1812, 

De nombreuses questions sont peut-être 
réglées dans nos départements de l'Est 
d'une façon plus moderne que dans le 
reste de la France parce que, dans l’en- 
semble du territoire, manquaient les cré- 
dits et manquait peut-être aussi Ja vo- 
lonté de réaliser certaines réformes im- 
portantes. 

C'est ainsi que les charges d'avoué, de 
notaire, de greffier où d'huissier, qui, dans 
les autres départements, sont encore vé- 
nales, sont simplement chez nous des 
fonctions publiques dont le droit de pré- 
sentation ne s'achète pas. 

Je pourrais citer aussi la question du 
cadastre, du livre foncier et bien d'autres 
encore. 

D'ici dix-huit mois, c'est-à-dire en juin 
1949, nous ne pourrons pas vous présenter 
des textes complets prévoyant l'unifica- 
tion législative, Nous savons bien, en ef- 
fet, que cette unification doit être non pas 
une assimilation pure et simple, mais une 
diicrpénéiration des législations en vi 

» 


Œuvre 








gueur des deux cûlés des Vosges, 
former une législalion moüerne, 
nieuse, digne de notre pays. 


pou 
harmo- 


] 
} 


4 


Déjà, de nombreuses 1! 
cultat d’une telle inter] 

Celles qui sont relatives à 
ciale, par exemple, 
ficié, au moins dati 
sitions, de l’expéi 
tements de l'Est. 








En matière commerciale, je ne citer 
pour mémoire, parmi tant d'autres, que 14 
législation sur les sociétés à responsabi 
lité Jimilée. 

De nombreux text t été votés par 
le Parlement depuis 1924 ou introduits p 
ordonnance après 19 ] bl | 
consüluantes ont { 1 eoiiere (1 | 
ce sens. Plusieurs projets ou proposi- | 
tions de loi sur des matières spi es | 
sont déposés sur bu 1 ou en | 
voie de l'être. | 

D'autre part, | n} du droit | 
à Sté introduit dans département | 

Il reste encore, évidemment, un très | 
grand nombre de points à étu is | 
ce doit un tra de jt { un | | 
vai de longue h | in travail u- | 
tieux. Il serait déplorable, pour satisfaire | 
un besoin ou un simple 4 Le fi- | 
cation, de réaliser une mauvaise lég j | 
lion, un travail imparfait. 

Nous espérons surtout, en reportant de | 
dix-huit mois la date où cessera de s'ap- | 
pliquer da législation spéciale { | 
arriver à une époque plus favorable ] 


mettant une discussion plus large, 
bat plus ouvert, plus complet, au cours 
duquel nous embrasserions l’ensemble de 


un di 


la question. Ce n’est pas, en effet, le 26 dé- 
cembre que l’on peut réaliser de bonne 
besogne, car selon une tradition vieille 


de presque cinquante ans, c’est toujours à 
l’actuelle époque de l’année que le Par- 


lement discute de questions financières 
qui, paraît-il, au moins tant que l'horloge 
tourne, doivent être résolues le 31 dé- 
cembre. 


Nous espérons qu'au mois de juin 1949 
nous disposerons d’un peu plus de temps 
pour nous pencher sur ce problème et sur- 
tout pour examiner ce qui a déjà été fait. 

Je vous demande en conséquence, mes 
chers collègues, de hien vouloir donner 
suite à la demande du Gouvernement, mais 
en raccourcissant le délai qui nous a été 
demandé, en le réduisant de deux ans à 
dix-huit mois pour bien marquer le désir 
peur l'Assemblée d'unifier le plus 
rapidement qu'il se pourra et avec le plus 
d'efficacité possible notre législation. 

Je dois ajouter que M. Mondon, chargé 
de rapporter le présent texte, s’est démis 
de cette charge parce que la conférence 
des présidents n’a pas cru devoir soumet- 
tre au Parlement, en même temps que 
ce projet de loi, la proposition de résolu- 
tion dont il était l’auteur, qui proposait 
des mesures efficaces pour Ja réalisation 
de cette unification législative, à savoir 
d'inviter le Gouvernement à créer une 
commission d’unification qui, travaillant 
d’arrache-pied, serait tenue, dans le délai 
fixé par cette proposition de réso'ution, de 
nous présenter des propositions de loi. 


Le programme de nos travaux législatifs 
étant très chargé, la conférence des pri- 
sident n’a réellement pu accéder au 
désir de M. Mondon, qui a cru devoir se 
démettre de ses fonctions de rapporteur, 
ce que je regrette beaucoup. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
aérale, la parole sk à M. Rosenblafs, 








= ———_ 


_M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, mes- 


sieurs, le Gouvernement nous demande de 


proroger pour dix-huit mois la législation 
en vigueur en Alsace et en Lorraine 
N somm êl (4 tro 3 
ip: à lib \ de ) lt} Ve 
1 ; 1 Rh t de la Mosel il 
pri Ù l | \ ivelle Com {= 
tion, on n'ait £ ins Je chemin 
de 1 o 
Ua 1 
N RE: pa la \- 
p lu | | on. Néan- 
ri h | |! } 1 (! \a 
tu { S PM f (| \ À 
{ \ | Lorrain 115 
| (p hepul ju Je 
à [ } 1) Ile 
t [4 
1 LEZ! | 
| î 
r:6 Ki 4 1; 1 ) 
h | » fera Yori 
Ï Î | } 
| il] Lil 1 
1 114 1% 
{ 1 1 li } lo 
rit t 
La 
1! 
«ii 1 
Cell ificatios fail j 
pros ss { { | Ê 
JT) | [aitai te [PRO | { | L 
(1 Phi i À . 
Ce & l [ H l AT 
mi qui ont romp à tradil pui 
exisl L en 1U | LA 
caisse ct lt Ï | 1 \ectég | Le 
ficaton, p te de la non-appiica leg 
lois s'est reitout conti rava 
Ta \d: que { { dépul du 
mouvement républicain populaire approu 
vaient tte mesure, la confédération frane 
caise des travail'eurs chrétiens, à ‘Ae 
sion des dernières élections pour la repré- 


aux organismes des assurances 


sociales, profitait du mécôntentement ainsi 
créé pour faire de la démagogie, 
J'espère qu'aujourd'hui, le Gouverne- 





ment comptant Wois minisires — y come 
pris le présilt nt du conseil — originaires 
de nos trois département, les assui \ll= 
ront satisfaction sur le payeme forfais 


taire. 


I est un autre exemp'e d’unification 
intérêts des travailleurs. C'est 
le ministre socialiste de l’agric 
guy Prigent qui en est respon 
veux parier de l’appiication 
13 juillet 1946, détachant les ouvriers agrie 
co:es et forestiers de la caisse des assu- 
rances sociales commune, dont ils faisaient 
partie depuis cinquante ans, détachement 
qui leur à fait perdre de nombreux avan- 
het Le 


Pre 
contre les 


Nous pensons que les avantages en ma- 
tière sociale, en vigueur chez nous depuis 
cinquante ans, doivent être élendus à tous 
les travailleurs de notre pays. (Très bient 
très Lien! à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Voilà la vérité: voilà 
la bonne doctrine! 


M. le rapporteur, Il aurait fallu le dire 
à la tribune! 
M. Jacques Duclos. Il le dit. 


M. le rapporteur. I! le dit trop tard: c’est 
lors de la discussion des lois sur la sécu 


| riké sociale qu'il fallai xous expliquer, 
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M. Marcel Rosenblatt, L'expérience des 
œuvr.crs agricoles et forestiers en Alsace 
dev: servir d'exemple à tous les ou- 
vri igricolkes de notre pays. 


M. Jacques Duclos, Très bien! 


M. “arcel Rosenblatt, Loin de voir le mi- 
nist engager dans cetie vcs de pro- 
ré nous metaltons il prend des 
€ dl UN Etat 
dé considér par ] nsell d'Etat 
eo! légaux. 

M. le rapporteur, De quel minisire 


6 ä 


M. Marcel Rosenblatt. H s’agit de M. Tan- 


guy l'rigent, je vien de le dire, monsieur 
de 1 


, 


rieur. 

Le: vesponsables des çaisses primaires 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mo insi que les conseillers ménéraux 
de di pari ments ont demandé le 
re! a droit commun en Ce qui con- 
ca ippiication de la | lation sur ia 
gtcu sociale aux ouvriers agricoles et 
fore , droit qui leur assure la garan- 
tie risques maladie, longue maladie, 
a , invalidité, vieillesse, décès et 
ac ts du travail, Cette garantie n'existe 
pas dans le régiune des caisses de mulua- 
dité acricole, 

Je régime de droit commun doit être 
ma ! u jusqu'à la réforme des assuran- 
ces sociales agrico'es qui, selon nous, doit 


preudre modèle sur notre expérience, 
J'espère que le nouveau ministre de 


"agriculture, qui est un juriste, s’inspirera 
es ciscussions du conseil d'Etat et des 
vœux de la population de nos trois dépar- 


tements, 

Je veux aborder d’autres questions inté- 
pe “it les populations de nos trois dépar- 

emells 

De nomlæeux problèmes, résultant de 
Le: ion de fait, de d’incorporation de 

orce dans la Wehrmacht et de la déporta- 
tict * sont pas encore réglés, 

Je ne veux citer qu’un exemple concer- 
nant les déportés politiques des camps de 
Schirineck et Queuleu. 

L'Assemblée hationale et le Conseil de 


fa licpublique ont accepté la proposition 
do loi que j'avais présentée et dont 


M. Mondon était le rapporteur. Or, jusqu’à 
ce jour, ni M. le ministre des finances ni 
M. président du conseil actuel n'ont 
donu Jes instructions d'application. 

Nous demandone que les revendications 
de s masses soient satisfaites et nous, 
bomniunistes, serons toujours leurs meil- 
leur: défenseurs. 

De même, nous 
foncl'ionnaires, des éclaircissements 
cernaut l'indemnité pour difficultés admi- 
nistratives, 

Le pavement de cette indemnité doit être 
maintenu, Nous ne pouvons pas admettre 
qu'on commence à dimiouer les fonction- 


demandons, pour les 


mai! tout en continuant de payer les 
turc: et les évèques, 

En conclusion, nous ne pouvons pas 
avoir confiance dans ce Gouvernement 


ur mener à bien l'unification de la légis- 


« 10 l 


No savons qu'il n’appliquera pas Île 

incipe ,de la daïcité à l'Alsace et à 
a Mo: Ile. 

Pour obtenir une garantie, nous deman- 
ton: la réduction du délai de dix-huit mois 


À un an (Applaudissements à l'extrême 
gare) et l’mtroduction de l'école laïque 
dau les trois départements. 

On à voulu nous « endormie » avec des 
Rraïiux de commissions. On aurait pu 





con- 





avancer beaucoup plus vite dans la voie 
de l'unification. Tout en reconnaissant 
la complexité des problèmes, il est cer- 
tain que l’on aurait pu agir plus vite dans 
le domaine des lois fondamentales: c'est 
pourquoi nous demandons qu'avant k fin 
de 1918 les lois fondamentales conformes 
à l'esprit de la Constitution, aotamment 
les lois laïques, soient appliquées -dans 
nos trois départements. (Applaudissements 


à l'ertrôme gauche.) 
M. le président, Ta parue est à Mme 
Anna Scheil ipplaudissements à l'ex- 


trême gauche 

Mme Anna Schail. Le projet de loi qui 
nous est soumis tend au maintien de la 
législation spéciale dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, conséquence de l'annexion de nos 
‘ments en 1870. Nous continuons à 
trainer ce boulet dont aucun gouverne- 
ment, jusqu'à ce jour, n’a osé nous déli- 


rer. 


\£v rt 
aGCpari 


", 


C'est ainsi dans une France républi- 
l texte constitu- 
tionnel, par la seule volonté d’un gouver- 
nement réactionnaire, 2 millions de Fran- 
çais continuent à être régis par une dégis- 
lation différente de celle de l’ensemble du 
pays. 

Pour se justifier, le Gouvernement in- 
voque les difficultés que provoque l’unifi- 
cation législative de nos départements re- 
couvrés, Il est exact que cette uaification 
est une chose importante. Nous reconnais- 

nous fûmes parmi les premiers à 
le faire — qu'il faut s'inspirer de princi- 
pes pius progressifs que ceux qui ont été 
pris pour bases dans les lois appliquées 
dans l’ensemble du terriloire. 

Mais ces difficultés peuvent et doivent 
être surmontées, Or, il semble que le Gou- 
vemement les complique à souhait, parce 
que cette politique lui permet de retarder 
une solution dont, au fond, il ne veut 
pas. 

Les commissions d'unification, chargées 
d'aider le Gouvernement dans sa tâche, 
sont atteintes d'une douce somnolence. 
(Mouvements divers. — Applaudissecments 
à l'extrême gauche.) Si mes souvenirs 
sent exacts, elles ont suspendu deurs tra- 
vaux au mois de juillet dernier. Quand on 
sait qu'elles se réunissaient deux matinées 
par mois, on se rend compte qu'eiles ris- 
quent d'en avoir encore pour des années. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour nous, Mosellans, cela signifie le 
maintien de la situation actuelle. Or, nous 
estimons que cette attitude est contraire à 
la volonté et à l’intérèt de nos populations. 
La prolongation de cet état de fait favorise, 
en effet, les menées autonomistes, qui ne 
peuvent que profiter à l'Allemagne. Déjà 
nous regrettons l'atlitude gouverAemen- 
tale cn présence de certaines revendica- 
tions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je cite, par exemple, le refus du minis- 
tère des finances de débloquer les marks 
des transplantés politiques ainsi que la dé- 
finition des droits des évacués de la zone 
de la ligne Maginot. 

Est-il nécessaire d'’insister sur les réper- 
cussions que tous ces faits risquent d'avoir 
sur le moral des Mosellans, &i profondé- 
ment français ? 

Il est à craindre que le Gouvernement, 
par ses tergiversations, ne fasse le jeu de 
ceux qui, de tout temps, ont utilisé ses 
erreurs pour les besoins de l'impérialisme 
allemand. 


Il est également à craindre que l'appli- 
cation du plan Marshal, À ds ao 


que, 


rire mont 
COLiTauweineiir au 


ait 
Caic 


sons — 


TX rue 
vernements Ramadier et Schuman «1 
donné leur accord, ne fasse peser sur nos 
frontières, trois années seulement après là 
Libération, les mêmes méthodes d'intim:. 
dation et d’agitation utilisées jadis par les 
traitres Antoni, Fouié, Straub et autres 
autonomistes condamnés pour activité na. 
zie. ( Applaudissements à l'extrême ga 
che.) | 
C'est pourquoi, il est de notre devoir ds 
dire au Gouvernement combien ses hésita 
tions et ses lenteurs, sont incomprises par 
les Mogellans. Mais ii est nécessaire aUsS) 
d'aller au fond du problème et de dire qu 
la prorogation de la législation actuelle 
tend surtout à empêcher l'introduction de 


la laïcité dans 


4 


nos départements recou- 

11 s’agit, en l'occurrence, de mainter 
les écoles confessionnelles, seules admis 
ct financées par l'Etat, IL s’agit de co 
server le contrôle et la mainmise 
l'égiise sur l'enfance de nos département 

Or, derrière l’église, nous retrouvons l4 
maison de Wendel (Applaudissements 
l'extrême gauche, — Erclamations a 
centre et à droite) bien connue pour 
honteuse exploilalion des travailleurs 
zassi pour son doubie jeu; c'est la pré! 
minance de ces barons de l’industrie que 
l’on veut sauvegarder, 

Il va de soi, dans ces conditions, que là 
survivance des écoles confessionnelies 
dans lesquelles on enseigne la résignation, 
soit considérée, de ce fait, comme indi: 
pensable. 

Voilà pourquoi nous estimons qu'il était 
de notre devoir d'alerter l’Assemblée et de 
dire au Gouvernement que nous ne som- 
mes pas dupes de ses manœuvres. 

Il devra se justifier devant la population 
qui, elle, désire ardemment l'unification 
et a le droit d’aspirer à ne plus être 
traitée comme un ensemble de Français 
de deuxième zone. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 
D 


Je consulte l’Assemblée sur le passage À 
la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, prononce Île 
passage à l’article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
ticle unique: 

« Article unique. — Le délai prévu par 
l’article 14 de la loi du 1° juin 1924, met- 
tant en vigueur la législation civile fran- 
çaise dans les départements du Bas-Rhin 
du Haut-Rhin et de la Moselle, prorogé 
par l’article 1% de la loi du 23 décembre 
1954, l’article G de l'ordonnance du 15 sep- 
tembre 1944 et la loi du 22 décembre 1948 
est à nouveau prorogé jusqu'au 4° juil- 
let 1949, » 


M. Marcel Rosenblatt et Mme Anm 
Schell ont déposé un amendement ten- 
dant à remplacer la date du: « 1% juillet 
1919 » par celle du: « 31 décembre 1948 ». 


La’ parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement pour les raisons Sui- 
vantes: 


FA er ne me sen «y qui vient 
’être pos . Rosenblatt et par 
Mme Schell, _ d 
Il est évident que le problème de l’uni- 
fication législative n’a rien à voir avec is 








question d'annexion, avec les indemnités 
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pour les incorporés de force dans la Wehr- 
inacht, la revalorisation des marks et mille 
autres questions. Elle n'a rien à voir non 
gius avec la laicisation. | 

IL s’agit d'un ensemble de Jois civiles, 
commerciales et pénales maintenues, qu'il 
s'agit de proroger. Si M. Rosenbiatl et 
Mme Schell veulent savoir de quoi il s'agit, 
qu'ils étudient la question. Jë ne veux pas 
faire un cours de droit, 

J'ai apporté ici un volume intitulé Re- 
qula, et qui traite du droit appliqué à l'Al- 
gace-Lorraine. Dans onze mille six cents 
articles, ce livre énumère les textes appli- 
cables. C’est queïque chose d'invraisem- 
blab'e, mais c’est de cela qu'il s'agit, Il ne 
s'agit pas de traitements d'évêques ou de 
curés. ({Inlerruplions à l'extrême gauche. 
L ipplaudissements au centre.) 

Si vons voulez le savoir, il s’agit notam- 
ment d'une loi sur les taureaux reproduc- 
teurs... 


M. Georges Cogniot. Vous êles jrrévéren- 
cieux! (fures à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. ...de charges d'avonés, 
du cadastre, de la tutelle, de bien d’autres 
choses et de tout autre chose! 


Si vous voulez faire, sur ce problème, 
une intervention intelligente, étudiez-le 
au moins! Nous verrons alors quelle déci- 
sion prendre et la commission de Ja jus- 
tice ne refusera pas d'examiner les obser- 
vations que vous présenterez pourvu 
qu'elles le soient sur le terrain qui con- 
vient et non pas sous la forme d'une 
vague discussion générale qui n'a rien à 
voir avec la question considérée. 


La commission repousse done l'amende. 
ment et demande à l’Assemblée de la sui- 


M. Jacques Duclos. Monsieur le rappor- 
teur, vous placez sur Je même plan les 
évèques et les taureaux reproducteurs. 
C'est là de l'irrévérence, (Rires à l'ex- 
trême qaut he.) 


M. le rapporteur, !a confusion n'existe, 
dans le cas présent, que dans votre re- 
marque. 


M. le président. La parole est 
gcnblatt. 


à M. Ro 


M. Marcel Rosenblatt. Un milier de lois 
sont appliquées en Aïlsace-Lorraine, Nous 
savons très bien qu’un certain nombre 
d'entre elles ne seront plus applicables 
prochainement. Il n'est donc pas néces- 
saire de les modifier. Par contre, il y a des 
lois dont M. le rapporteur ne veut pas 
parler mais dont nous voulons me 
nous, ce sont les lois fondamentales de la 
Fépublique. 


. de ne suis qu'un humlie ouvrier mais 
Je ne permetlrai pas à M. l’avocat de cher- 
cher à noyer le poisson, comme on l’a fait 
Vis-à-vis de notre population de 1918 à 
4940, 


Maintenant, trois ans après la libération, 
irois ans après la fin de la deuxième 
Buerre mondiale, dont notre population a 
particulièrement souffert, nous ne voulons 
pas que cela recommence. 


Commençons par appliquer les lois fon- 
damentales, Je suis convaincu que si l’on 
veut vraiment faire du bon travail, done, 
ne pas rester en état de somnolence, dans 
un an l'unification pourra être réalisée 
pour l'essentiel. 


Cette unification a d'ailleurs été deman- 
dée non seu'ement par nous-mêmes, mais 
par tous les intéressés, lors de la réunion 


e 


des états généraux de ] Ssane 
çaise, (Applaudissements à l'extrême qau- 


che.) 


M. le rapporteur. Puisque j'ai élé mise 
cause, jindique que jai été moi-même 
délégué aux états généraux de la renais 
cance française. Je pourrais également 
expliquer ce qui S'y est passé, 


ner la parole à M. Péron pour expliquer 


1 
son vote. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
sur j’amendement de M. Rosenblatt. 
La parole est à Mme Schell, pour expli- 


quer son vote. 


Mme Anna Schell. Le ton l 
adäpté par M. je rapporteur 


supposer que nous avons touché 


véhémen 
nous 


laisse 
juste, au 
J 


ont sensible. 
l 


144 
UC ja 


connaissons, je crois l'avoir 
mon exposé, qu'il s’agit de 
{ 


is r'e 
LI 


çaises, celles relatives à la laïcité posent 


le problème essentiel, Sous le couvert de 
préparation, d'élude approfondie on essai 
1 mai niv rn'nr r ] : 
de maintenir et de proonger les textes 


actuellement en vigueur dans nos départe- 
ments, et cela, je le répète et je m'en 
excuse, auprès de M. le rapporte ir, dans 
le seul but ‘| ] 


de sauvegarder l'école 
sionneile et tous 


1 
ss y tn 
es avan! 


coulent pour ceux qui, dans l mble, 
ont toujours prouvé qu'ils étaient contre 
les intérêts des travail'eurs et de la 
France. 

C'est pourquoi nous estimons lispen 


sable — et l'on peut aller vit 
de mettre l'Assemblée devant 
sabilités et nous demandoï 
ment de supprimer 
nne raison de dis 
de discorde, dans 
couvrés, 


gauche.) 


ses TEspon 
fois pour toutes, 
scussion, je dirai même 
nos départements re- 
(Applaudissements à l'ertrême 


on 
une 


M. le, président. La parole es! 
Péron. 


à M. Ys es 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, ie 


rapporteur, en répondant à notre | 
M. Rosenblatt, n’avait cru devoir donrer à 
ses observations un ton particulier, 


l’Assemblée :borde un or- 


hargé on met en discus- 


A l'heure où 
jour su 


dre du 


n'est vraiment pas de notre faute si 
Mme Peyroles qui est chargée de rappor- 
ter ces propositions de modification, est 
l’amie politique de M. Wasmer. 

Dans la proposition de résolution qui 
nous est soumise il est question de définir 
le rôle du rapporteur comme devant résu- 
mer fidèlement et objectivement, -au be- 
soin article par article, la discussion qui 








s'est déroukKe en commission, 


M. Yves Péron. Je demand ] 

M. le présideni. Je n'aurais pu vous don 
ne! D ) ! . \! rannn’ r ot t 
Her 14 pai \1, p} 
int 1 | nom d À n et | 

nm ens m ] 

M. Yves Péron. Je demande la parol 
pour un rappel au règlement. | ci 

M. Jacques Duclos. \: 15 donnons man 
dat à M. Péron d'expliquer 1 vote de notre | 
gvoupe. | 

M. le président. Je nourrai, en effet 


indiqué dans l s'a 

la refonte d'un grand nombre de textes | 

législatifs. | 
IL n’en est pas moins vrai que, parmi | 

les lois que nuus appel ns les lois fran- | 


is Au Gouverne- | 


n'aurais pas demandé Ja parole si M. Île 


sion des modifications au règlement. Ce | 








| 





Je me fais un devoir à ce propos bre 

M. Wasmer : Est-il nor:nal qu'au nom ds 
À mmission il donne à ses obser ons 
à ton et ce tère ? 

] is que la nn 18 
] st légis'ation t 1 laté 
\] \Wasn uu 1h) |” | C8 

t font preuve )S eTrIPS lat 
a les u l'e trénu } €.) 

J le ! pas qui nn ) 

‘ t : rie t Li ( 

1 pu IS 1 |] US | 

| Wa nie ! nl ut-êtr La h 1 tre 
rat 4 ' " ] th 

i { i 1 l } Li it 
( to di écent! | le po} ns 
* au moins aulant ) Ce 
t M. W r défendent les int de 
( X ] ait envos + \on = 

1 x} (2 ciment J li tes 
ba 

Il est que \, dans lébat d 1if- 

ition, d'un rislat Nos co es 
M. Rosenblatt et Mme Anna Schell ont fait 
vaioir .eurs observations de fond. I! s'agit 
uniquement de cela. 

En qualité de membre de la commission 
de la justice et de législation je dec.are 
qu'il n'est pas heureux d'essayer de faire 
dévier le débat sur des questions on- 
dares d'appréciation pour eseamuler la 


ill fon 1. 


Fidèles à l'esprit et À la lettre de la 
Consutution, nous voulons cette unilica- 
Lion. C'est pourquoi nous  voterons 
l'amendement de notre co! ègue M. Rosen- 
hat! 


M. JÎe 
Mine 


Mme Germaine Peyroles. J'aurais pui de- 
mander la parole en fin de séance p 
fait personnel, mais je ne le ferai puz, Je 


président, [a 


Pevroles, 


parol( Î à 


demande simplement urquoi j'ai ét 
mn) en caus 


s à prendre position à ] 
< dressées par M. Péron à 
M. le rapporteur. IL appartient à M. le ! 

sédent et à l'Assemblée de les apprécier 


Je dirai simplement à M. Péron que 
sque l'on veut donner des leçons de 
vertu aux autres on devrait 


e reporter an Jourral officiel, Je voudrais 
. si les amis uolition ln 
‘ 1 Î 11 14 üt 


M. Péron, p isqu'il a parlé 


| d'amis poli- 
tiques, se sont toujours bien tenus ur 
rüie de présent de commission de \ 
semblée nationale, (Applaudissements au 
centre et à droile.) 
_ M. Georges Cogniot. Des noms! Des 
fa ! I , : | tn 


‘ H ny rien de tel que d'’insinuer: 
z Pascal. 


M. Yves Péron, Je constate simr nent 
que M. VWasmer est pris sur le fait de 
manquer de fidélité à son rôle de rappor- 
tan 
teu 

M. le précident, ]J me aux )ix 
l'amendement de M. 1! nbilatt de 
Mme Anna Schell, repoussé par la M 
HISSION 

Je suis saisi d'une demande de serutin 


présentée au nom du groupe 
Le scrutin 


ommu le. 
t ouvert, 

Les vales sont recueillis. - MM. les ce. 
crélaires en font le dépouillement. 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants.....,,,, 597 
Majorité absolue..,,.., 219 


Pour l'adoption... 
Contre 


.... 


183 
414 


L Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle unique du projet de lo 
(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


Une 
DROITS DE PLAIDOIRIE DES AVOCATS 


Adoption en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi relatif aux droits de plaidorie 
des avocats, 

La parole est à M. Grimaud, rapporteur 
de la commission de justice et de législa- 
lion. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporleur de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. Mesdames, messieurs, la CotinIssIon 
de la justice a procédé à l'examen es 
textes qui ont été moditiés par le Conseil 
de la République. Elle à intégralement ac- 
cepté les modifications apportées par la 
seconde Assemblée. 

Il m'appartient de faire très brièvement 
connaître ces modifications, 

Premièrement, le futur employé à l'ar- 
ticle 4 a été remplacé par le présent. Je 
dois vous indiquer que le texte que vous 
aviez voté comportait le verbe au temps 
présent; ce n’est que par suite d’une er- 
reur typographique que le texte mis en 
distribution au Conseil de la République 
portait Je futur. 

Dans ces conditions, nous sommes plei- 
nement d'accord, puisque c’est le texte 
initial adopté par votre commission et par 
d'Assemblée nationale qui a été intégrale- 
ment repris par le Conseil de la Républi- 
que. 

La deuxième modification consiste dans 
Ja suppression, dans l'article 5, du passage 
relatif à l'extension à l'Algérie de la loi. 

En effet, pastérieurement à l'adoption 
par la commission et par l’Assemblée du 
texte dont s'agit, vous avez voté le statut 
de l'Algérie. Par là même, il est normal, 
voire indispensable, de supprimer l’exten- 
sion de l'application du texte à l’Aigérie 
puisque, en application du statut que.vous 
avez voté, le texte lui est autormatique- 
ment applicable. 

En conséquence, votre commission vous 
demande d'accepter les deux moditications 
apportées par Le Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 2. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en fout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 4.] 


M. le président, La comunission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Les caisses privées créées en 
vertu de l’article 2 du décret du 26 février 
1928 sont supprimées. Les biens leur ap- 
partenant seront dévo:us à la caisse natio- 
nale des barreaux français sans aucune 
perception au profit du Trésor. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 4 ainsi rédigé ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La cominission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5, — Un règlement d'administra- 
tion publique, pris sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la Justice, et con- 
tresigné par le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale, déterminera les modalités 
d'application de la présente loi, notam- 
ment en ce qui concerne le mode de liqui- 
dation et dè versement”des allocations col- 
lectées par l'administration de l'enregis- 
trement, la dévolution des biens apparte- 
nant aux caisses privées créées en vertu de 
l’artic'e 2 du décret du 26 février 1938 et 
le contrô!e de l'Etat sur da caisse instituée 
à l’article 3 ci-dessus. » 


Personne ne demande la paroïe sur l’ar- 
ticle 5 ainsi rédigé 7... 


Je le mets aux voix. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir. 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ? 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


AVANCES SUR DOMMAGES AUX VICTIMES 
DE L'INSURRECTION MALGACHE 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi 
amendée par le Conseil de la République. 


M. le président. La commission des ter- 
ritoires d'outre-mer demande la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, de la pro- 

osition de loi, amendée par le Conseil de 
a République tendant à ouvrir un crédit 
de 500 millions de francs C.F.A. en vue 
d'accorder, à titre d’avances sur leurs 
dommages, un secours d'extrême urgence 
aux victimes de l'insurrection malgache. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 


La parole est À M. Castellani, ne Jai and 
de la commission des territoires d'outre- 
mer, 


M. Jules Casteilani, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer. Y] 
N a dix jours, l’Assemblée a adopté 
à l'unanimité une proposition de doi 
n° 2008, de M. Duveau et plusieurs de ses 
caïlègues, attribuant un secours d'urgence 
de 500 millions de francs C. F, A. aux vic- 
times de la rébellion malgache, 

Cette proposition de loi a été remaniée 
par le Conseil de la République qui y a 
üpporlté des modifications considérables. 





. ——— 
Nous ne sommes pas a prori contre las 
modifications apportées par le Conseil de là 
Répubiique. Mais nous considérons que ces 
modifications ont leur place dans une pra. 
position de lai spéciale que notre colègie 
M. Duveau à également déposée sur 
bureau de l’Assemblée qui sera appel'e 
à l’examiner au cours des mois à venir. 

Dans ces conditions, la commission des 
territoires d'outre-mer, à l'unanimité, m'a 
confié la mission de reprendre le premier 
texte que vous aviez adopté, La commis- 
sion des finances, à l'unanimité, donno 
un avis favorable. 

Toutefois, nous acceptons trois amende. 
ments du Conseil de la République qui 
nous paraissent Carifier notre premier 
texte. 

En premier lieu, le Conseil de la Répu- 
blique à prévu que le crédit serait impu- 
table au chapitre 512-2 (nouveau), En 
effet, nous avions omis, dans la premitre 
proposition de loi, de prévoir l'imputation 
du crédit à un chapitre, 

A l’article 2, nous avions mis « assem- 
blées intéressées », Le Conseil de la Répu- 
liique a préféré: « assemblées locales ». 
Nous trouvons que le texte du Conseil de 
la République est beaucoup plus précis et 
beaucoup plus clair que le nôtre. Nous 
acceptons, par conséquent, très volontiers 
cette modification. | 

Enfin, nous avions prévu, dans la pre- 
mière proposition de loi, un crédit de 
500 millions de francs C. F, A. Nous pen- 
sions, en effet, que nous pouvions libeller 
ce texte en francs C. F. À. Le Conseil de 
Ja République nous a fait remarquer, avec 
juste raison je crois, qu’il ne pouvait être 
question que de « francs » tout court, 
c'est-à-dire de francs métropolitains, puis- 
que nous sommes ici sur de territoire 
métropolitain. Nous vous proposons d’adop- 
ter la modification présentée par le Conseil 
de la République, consistant à prévoir un 
crédit de 850 milions de franes, ce qui 
corréspond exactement à 500 millions do 
francs C. F. A. 


Sous ces réserves, la commission des 
territoires d'outre-mer, à l'unanimité, vous 


demande d'accepter le nouveau texte qui 
vous est présenté. 


* 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Barangë, rapporteur général pour avis 
de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Ainsi que vient de le déclarer M. Cas- 
tellani, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer, la commission des 
finances a suivi celle des territoires d’ou- 
tre-mer en ce = concerne la proposition 
actuellement délibérée par l’Assemblée. 


Il est incontestable qu'entre le texte du 
Conseil de la République et celui que l’As- 
semblée nationale avait voté à l'unanimité, 
il n’y a qu'une différence d’imputation 
définitive, le crédit restant le même. 


M. Ca$tellani a, il y a quelques instants, 
donné les raisons que la commission des 
territoires d’outre-mer invoquait pour le 
maintien du texte primitif. La commission 
des finances a suivi la commission des 
territoires d'outre-mer. 


Comme M. Castellani, je demande à l’As- 
semblée de vouloir bien ratifier les déci- 
sions des deux commissions. 


M. le président. 1 n’y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Duveau. 
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M. Roger Duveau. Je tiens à m’associer 
aux paroles qui viennent d'être pronon- 
cées par M. le ge de la commission 
des territoires d'outre-mer et par M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de l'exposer 
d'abord devant la commission des L rri- 
toires d'outre-mer, dont je suis meinbre, 
ensuite devant la commission des finances 
qui a bien voulu m'entendre, j'estime 
qu il faut distinguer entre les adjonctions 


apportées au texte par le Conseil de la 
Ï: ublique et qui font l'objet des arti- 
les 1 x 34 de son avis, et les amen- 


cies . 1 S . se À 
deuwmcnts proprement dits qui ont été repris 
‘onde lecture par la commission Unhä- 


eh ; : 
des territoires d'outre-mer. 


Ainsi que l'a dit excellement M. Castel- 
Lu cos amendements sont très pertinents 
«t L'Acsembiée n'aura aucune peine à Sul- 
os eur ce point, notre rapporteur dans 
ces € nmclusions. : 
ji , nntrn n& 
.. A qui *oncerne, Jar COnmire, 165 
En ce qu: " tLne n ln 
apport ps par it 


“au texte volé par 


: (rave 
AOC UUSES 


République 


v otre 


Assembiée en pl mière lecture, j'ai dit et 
le £ ut one qu'ekes ont été délibérées au 
Je SOUUCLS eus : artirlece n 
unrs des dispositions des articles 14 
iitig!i Ke 


et %0 de la Constitution et qu'elles sont, 
nar suite, irrecevables. 

Eu effet, les articles 1° à 3 de l'avis du 
Conseil de la République tendent à orga- 
niser le mode de réparation des dom- 
mases causés après l'insurrection mal- 
gache. 7 " 

Or. aussi bien dans la proposition de loi 
initiale dont je suis l'auteur que dans le 
texte de loi voté en première lecture, il 
n'a jamais été question d'organiser le 
mode de réparation des dommages, mais 
gmmnement d'accorder des secours d’ex- 
tréme urgence aux victimes de la rébel- 
lion qui, en raison des événements insur- 
rectiounels du 30 mars 1947, se trouvent 
aujourd'hui dans le dénuement. 


Il s'ensuit que si vous acceptiez le texte 
qui vous est proposé par le Conseil de la 
République, vous adopteriez en deuxième 
lecture un texte sur lequel vous n'avez 
pas pu, et pour cause, VOUS prononcer en 
première lecture. 

Autrement dit, vous iriez à l'encontre 
des dispositions contenues dans l’artiele 20 
de la Constitution, aux termes duquel le 
Conseil de la République ne peut examiner 
pour avis que les propositions déjà votées 
en première lecture par l’Assemblée, ce 
qui revient à dire que l’Assemblée ne sau- 
rait adopter en deuxième lecture un texte 
sur lequel elle n'a pas délibéré en pre- 
mitre ieclure. 

I ne s’agit pas là d’une simple que 
relle de procédure. D'abord, nous devons 
respecter la lettre même de la Constitu- 
tion qui nous régit, faute de quoi aous 
risquerions de créer des précédents regret 
tab.cs. 

Au surplus, accepter tel quel le texte dn 
Conseil de Ja République reviendrait à 
sijlue sans examen sérieux sur des dis- 
potes d’une importance particulière. 
Ur, le texte qui vous est proposé est 
incomplet, Il comporte des lacunes évi- 
dentes. 1 y manque certaines références 
législatives, On a oublié de se préoccuper 
du sort des orphelins dont le père ou le 
soutien à été tué par les rebelles, 


A résulte de ces considérations que 
Méme si vous acceptiez le texte qui vous 
est proposé aujourd’hui par le Conseil de 


la République, nous serions obligés, dans 
queiqnes jours, de vous en proposer un 
éulre pour le compléter, 





Je pense qu'une telle facon 
est inacceptable. Au lieu de vot 
un texte boiteux qu'on s& 
de remanier et d'adapter aux circons- 
tances, il vaut mieux élaborer un texte 
complet, susceptible de donner tous apai- 
sements aux victimes, en organisant d’une 
facon rationnelle et équilabie Ja réparation 
des dommages causés par ia réhei 

Or, ce texte est déjà à l'étude, puisque 
j'ai eu l'honneur, il y a plus d'un mois, 
de déposer sur le burcau de cette Assem 
blée une seconde propo ition de loi qu 
tend à organiser pour l'avenir, c'est-à-diri 
dès que l'inventaire du désastre aura ét 
dressé, Ja réparation & dommages Can 
sés aux personnes et aux biens, en faisant 
applicalion à cet égard de la législation en 
vigueur dans la métropole pour les dom 


mages de gucrre 


JtbciilON, 


Dans ces conditions, je vous 
mes chers collègues, de vous en tenir pur- 
rement et simpienent au texte qui vous 
est Propose par x tre commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, ct de voter sans plus 
tarder le crédit de 859 millions de francs 
métropolftains qui vous est d 
litre de d’'extrèrne 

Jamais jusqu'ici, en dépit des épreuves 
parfois tragiques qu’elle a connues, la 
grande îie n'a fait appel à la générosité de 
la mère patrie. Gest au contraire la 
France qui, à maintes reprises, s’est tour- 
née vers ses territoires d'outre-mer pour 
leur demander aide et assistance. Tous 
ont répondu généreusement, ct Madagas- 
car, au premier rang, n'a jamais hésité à 
mettre toutes ses ressources au service de 
la patrie en danger. 

Aujourd’hui, c’est Madagastar qui, dans 
sa détresse, se tourne vers la France, Je 
pense que vous ne voudrez pas la décevoir 
plus longtemps et que vous aurez à cœur 
de lui accorder les secours qu'’eile attend 
depuis dix mois déjà. 

En faisant ce geste, vous accomplirez 
non seulement le devoir de solidarité ins- 
erit dans la Constitution, mais aussi et 
<urtout un devoir de reconnaissance, (4p- 
plaudissements sur certains bancs à qauw- 
che et au centre.) 


demande, 


mans 
INAJIuC à 


secours urgence. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale stalue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant en 
tout ou en partie. 

Te vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles, amenés 
par le Conseil de la République. 


[A rtic le 21 


M. le président. Ia commission propose 
la nouvelle rédaction suivante résullant 
de l’adoption partielle du texte amendé par 
le Conseil de la République: 

a Art, 4%. — Il est ouvert au ministre de 
la France d'outre-mer, au titre de l’exer- 
cice 1947, un crédit de 850 millions de 
francs, applicable au chapitre 512-2 (nou- 
veau) : « Subvention au gouvernement gé- 





J 


| uéral de Madagascar pour secours d’ex- 








© 
« 


trème urgence aux victimes de l'insurrec 
tion malgache ». 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Simonnet tendant à rédiger comm 
suit le début de cet article: 


« Sans préjudice des crédits à ouvrit 
au titre de l'exercice 198 pour l'applica- 
tion des articles 3 bts, 3 ter et 3 quater ct 


dessous, il est 
chang: ne't.) 
Quel est l'avis de 


ouvert... » (Le reste sans 


la commission ? 


M. le rapporteur, La commission re- 
ndement de M. Simonnet. 


M. le président. La parole est à M. Si. 


| M. Maurice-René Simonnet. Je lemance 


à l'Assembié: idopier mon amendemerm 
pour Ja raison suivante: 

Cet amendement est Ja reprisi exe 
du Conseil de la République. 

La propo tion de M. Castellani est ex- 


1 ‘, 
ce ente = ] aloute 


qu'elle était encore 
meilleure 11 Y a sept 


mois, puisqu'il s'agit 


de secours d'extrème urgence —, mais 
elle est incomplète. Flle prévoit unique- 
ment des secours qu'on distribuera aux 
viclimes de l'insurrection. Nous croyons, 
nous, que ces victimes ont droit à des 


réparations au 
guerre. 

M. Duvean nous à dit que le Conseil de 
la République était peut-être sorti du ca- 
are constitutionnel et a distingué entre 
les amendements et les adjonctions. 

Juridiquement, cette distinction ne tient 
pas. L'adjonction est un amendement 
comme un autre. 

En amendant le texte proposé, le Conseil 
de la République est parfaitement resté 
dans les normes à lui fixées par la Consti- 
tution. 

Enfin, M. Duveau nous a dit que ce texte 
était incomplet. Aucun texte n'est jamais 
complet. Je note simplement que œ texte 
est pius complet que celui de M. Casiel- 
lani. 

Commençons done par voter un texte 
plus complet et peut-être demain pour- 
rons-nous voter un texte parfait. 

, Pour toules ces raisons, je demande à 
l'Assemblée d'adopter mon amendement. 


titre de victimes de le 


M. le président. La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Le Gouvernement se- 
cepte l'amendement de M. Simonnet. 

1 fait remarquer que, s'il s’agit effec- 
tivement de faire entrer dans !a légis- 
lation des domma es de guerre l'indem- 
nisation des victimes de l'insurrection de 
Madagascar, c'est maintenant une somme 
de 850 millions de francs, et non pas de 
500 miilions de francs CFA, comme prévu 
dans le premier texte de l'Assemblée na- 
tionale, qui est visée. 

De plus, il sera possible de donner satis- 
Fsciion aux demandes de M. Duvean en 
acceptant les \odifications onosées 4 
cr > 4 modif hs proposées à 

M. le président, Permeltez-moi une oh- 
servalion de forme. L'amendement n° 1 
de M. S‘monnet porte ré’érence à l’ainen- 
dement n° 2 du même auteur qui tend 
à l'insertion d'articles % bis, 3 ter et 3 qua- 
ter dans le projet de loi. L'Assemblée ne 
peut done statuer sur l'amendement n° 4 
avant de connaître le sort de l'au're 


M. Maurice Simoniet, Nou; 50mmcs À av 
cord. 
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M. le président. Si vous le voulez bicn, 
pou: allons réserver et l'amendement n° 1 
de M. Sinonnet et Y'article 1%; je les mel- 
trai AUX VOIX lorsque l'Assembiée se scra 
prononcée sur l'amendement n° 2. 


Jl ne peul en &ët iutrement. 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Il importe d'observer 
qui unenderment de M. Siruonnet tenu 
pi t ce! n! nt à rep" dre Îles 
faoditicalions prop { par 1€ Lon-01h 
La Jui 0 b | 

C'est bien € n'est-ce pas, In0nSICuI 
Siruo t? Voi e présentez pas à pro- 
préluchi parie À ioOuvel ain eine 
Vo prenez nent des ill nd 
ment: proposés par le Conseil de la Répu 
bliqi et q j mo], « HRNISIELE 

J 
tions ! tuent des 102x \ 
Y IS T 
h | 

M. le président, à irticles 3 Lis, à ler 
el à qualer dont M. NSimonnel GernanGe 
l'i tion nil É a! } 1 el) 
poi l rei ” 1e le i pa il 
] ill l' Ji \ tenir con pi est 
fr r« | prop) mon ur Simonnet 
di r'l \ | | el vol imende- 
ni Le 

M. Maurice-René Siunonnet. J' 

M. !c rasporteur. | nmissi ss, 


M. le président, | Uicle 1® el 
li LE | . 


[Article 2.] 


M. le président. | 
pour l'article 2, la 


HUTIISSION propose, 


ouvelle rédachon sui- 


vañnle resuilant ioplion parUcile du 
texte amende par Conseil d à Riépu- 
blic 


« Art. 2. ] reddit pi 


soru reparti par les 


évu à l’article 1% 
d'une coins: 
iixée par le 


sois 


sion dont ]a composition sera 


gouvernement général de Madagascar, 
pre ) avi dt «i + bic » 10 \6 , 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aur voir, 


es adopt: ) 


M. ie président. Là cormiaission propose, 
pour l’article 3, de rejeter le texte amendé 
par Je Conseil de la Mépublique et de re 
prendre Je voté par l'Assemblée 
nationale en premitre lecture. 


xte 


Ce texte est ainsi concu: 
11 


« Art, 3, — Les allocations ainsi distri- 
buées seront jmputées, à titre d’avances, 
sur les droits éventuels des intc 
réparation de leurs dommages. » 


PSECS N 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
(L'arti le 


est adopté.) 


ainsi rédigé, [TPE aur COLT, 


M. le président. Nous arrivons Imainle- 
nant à l'amendement n° 2 présenté par 
M. Simonnet, qui tend à insérer, après l'ar- 
ticle 3, les trois articles nouveaux ci-après 
qui roprenuent le texte des articles 1%, 2 
et 3 de l'avis du Conseil de la République : 

« Art. 3 bis, — Los dommages causés aux 
personnes et aux biens par l'insurrection 
malgache à Madagasear, à partir du 29 mars 
1947 et jusqu'à une date qui sera fixée par 








] 


décret, donneront lieu à réparation confor- 
mément aux dispositions de la présente 


} 
LU, 


« Les personnes qui ont participé direc- 
tement ou indirectement à l'insurrection 
ou leurs ayants cause ne pourront, en 
aucun cas, prétendre à réparation. » 


« Art. 3 


dommages 


fer. — En ce qui concerne les 
causés aux personnes, la répa- 
ration aux victimes directes ou à leurs 
ayants cause sera accordée dans les condi- 
lions fixées par la lot du 20 mai 1946 por- 
lant remise en vigueur, modifications et 


extension de la loi du 24 juin 1919 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles 
de la gucrre. » 

Art. 3 quater. Pour les dommages 
certains, matériel ‘+ directs causés aux 
biens, il sera accordé des indemnités qui 

ront calculées et pavées, ct dont le finan- 
exment ra suré ct la charge rémarlic 
COMME en mat de di nrr es de 
La parole est à M, Simonnet, 


M. Maurice-René Simonnet. J'ai déjà sou- 
enu cet amendement. Les trois articles 
ont pour but d'organiser 
une véritable réparation pour les victimes 
de l'insurrection malgache, en leur recon- 
haissant des droits au Jieu de les laiscer 
soumises à une commission Jocale qui 


arbitrairement ‘des secours. 


aue je reprend 


leur octrojera 


ndement ne 
a commission 9? 


M. Louis Nogueres. Cet amc 
pourrait. ! cire ren 'VÉ à 
M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général). 


M. le rapporteur général. Là commission 
des finances n’a, dans ce débat, qu'un avis 
donne: du noint de vue financier. Je 
accéplant d'attribuer un 
crédit de 850.000 francs métropolitains au 
lieu de 500,009 franes C. F. AÀ., la commis- 
qu'un regret à exprimer, c’est 

de voir traiter un peu légèrement les con- 
dilions juridiques de là réparation des 
dommages des victimes de l'insurrection 
malgache, Mais ceci n'est pas de son do- 


Gouvernement 


sion n'a 


naine, çt si le Conseil de la République 
tenu à prendre des options quant à la 


rétribution des droits ct des titres, la com- 
mission des finances, dn moment que son 
lexte est sauvegardé, n'insiste pas. 


M. le président. M. Noguéres à demandé 
le renvoi de cet amendement à la corm- 
mission, Qu'il me permette de Jui faire 
observer que cet amendement reprend des 
textes qui ont été adoptés par le Conseil 
de la République, 

La parole est à M. Noguëères, 


M. Louis Noguères. Ces textes n’ont pas 

éié examinés par nous. Si nous les votons 
nous allons reconnaitre an Conseil de Ja 
République un droit qu'il pouvait exercer 
mais qui nous priverait, nous, du droit de 
discussion que nous avons éminemment 
sur le Conseil de là République. 
R serait régulier de renvoyer ces textes 
devant la commission qui, tout de suite, 
pourrait prendre une décision, Après quoi 
nous revicndrions en séance et mous au- 
r'ons ainei exercé un droit qui nous appar- 
lient, <ans nous en être laissé dessaisir 
au profit du Conse'! de la République. 


M, le président. Que la commesion en 
ait délibéré ou non, les textes reproduits 
dans l'amendement ayant été adoptés par 
le Conseil de la République, l'amendement 
est recevable et Je dois consuller FASs- 
sermblée, 


La parole est à M. le rapporteur, 








Re. 

M, le rapporteur. Je réponds à M x. 
guères que je ne suis pas partisan du re. 
voi de ces textes devant la comm'« 
car la commission des territoires d' 
mer comme cele des finances en or 
connaissante, Il s’agit en effet de tort 
votés par le Conseil de la République et 
non de textes nouveaux, 

Le renvoi devant ces commisions 
n'aurait d'autre effet que de retarder Ja 
vôte de la proposition de loi qui nous et 
soumise, Je vous demande, par c 
quent, monsieur Noguères, de ne pa 
sister pour oblenir le renvoi de 
textes devant ces commissions. 


A 


u 


M. le président. L'avis du Conseil & 
tépublique a été soumis à la commis 
Celle-ci a disjoint certains articles, C’ 
la preuve qu'elle en a délibéré. Il est dons 
possible de les reprendre par voi 
d’amendement, 

Je vais donc mettre aux voix l’am 
ment de M. Simonnel.. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. \ 


par ie Gouvernement, 


M. le rapnorteur, Mais non par la : 
mission. 

J'ai bien spécifié tout à l'heure que là 
commission des terriloires d'outre-mer 
avait repoussé à l'unanimité les amende. 
ments du Gonscil de la République autres 
que les trois modifications que j'ai il 
quées. 

Nous avons étudié attentivement 
amendements et nous avons considéré 
qu'ils ne pouvaient qu’apporter un retir] 
considérable dans l’appiication de la pro. 
pasition de loi qui nous intéresse. 

D'autre part, la commission, comme l'a 
indiqué M. Duveau, a estimé que cetie 
proposition de loi réunissait tous les élé. 
ments concrétisant, si je puis dire, les 
dommages causés aux victimes de la re. 
beilion malgache et a repoussé à l'un. 
nimité des amendements du Conseil de la 
République, 

Dans ces condiijuns, je repousse, au 
nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, l'amendement proposé par 
M. Simonnet. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La p:- 
sition du Gouvernement est bien simple: 
il coneidère qu’il peut régler, en même 
temps que les secours d'extrême urgence 
et la réduction des délais nécessaires à 
celle œuvre infiniment urgente, la ques- 
tion de fond grâce à des amendements qui 
ont üté présentés par le Conseil de la Fé- 
publique et qui peuvent être transformt3 
d’une façon ou d’une autre. 

Le Gouvernement estime donc que }3 
nouveaux textes ou les textes amendé:, 
grâce à l'intervention du Conseil de a 
République, ne modifient pas les délais 
qui nous sont imposés par la situation 
particulière de la grande île de Maudi- 
gascar et il maintient sa position, c'est-à- 
dire accepte l'amendement de M. Si 
inonnet. 


M. le président. Je mets aux voix l’amcen- 
dement de M. Simonnet, accepté par le 
Gouvernement et repoussé par la con- 
mission, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

[Arte le 


M. le président. 
Ucke 4, qui avait 


1er (suite).] 


Nous revenons à l'ur- 
été réservé, 
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endement n° 2 de M. Simonnet {le dos aux réalisalions pratiques, mên e! M. Jacques Duclos. {ee ont + lité 
n'ayant pas été adopté, l'amendement n° 1 lorsqu'il <e déclare ensuite anin de | rations générales mt | l'ét dé- 
dd otre collègue n'a p.us de raison d’être. | bonnes intentions. taillée que 
Je mets donc aux voix l’article 1% dans La situation est grave dans nos rampi- | 
la nouvelle rédaction proposée par Ja com- | gnes: des centaines de projets déjà pris | M. Pierre Poumadere. J: ; C_ 
mission et résultant de l'adoption partielle en considération avant 1939 ne sonl pa | iricilé 1 pas u de: € 1 \U& 
du ‘texte amer lé par le Conseil de la Ré- encore réalisés ; trop de \ Hag etli ! nd : L \r i$- 
publique, d’écarts sont entièrement privés e| sem a eme ! 
né . : n . . LE [ 11, ne ‘ th ti 1 1 à : n . t 
l'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, lumière ; trop d'insta lalions ont €! hit | Ce un | us ] | loi- 
ASE ÿ vement établies en négiigeant li si À po ( 
PURE tion de la force lispensabie, Le pro-| 7} (At d di 
M. le président. La commission propose | gramme d ce Ci ii ation prévu pour 197, | sans les réaliser . 
de reieter lé titre amendé par le Conseil | qui comporte 9.000 ki nuèlres de lignes ke . à 
de la République et d'adopter le nou- | Sur les 10.000 kitomet PI "1 _. 14 n fat à Le 
veau titre suivant: plan 1947-1900, devait ètre réal sé au COUTS | Le " 
« Proposition de loi tendant à ouvrir un du second semeslre,; je cru qu - $ t Fr ) 
Î Diki i Lt 1U: Clilui t U U 11 . € "ee ic A7 | \ 
ercdit de 850 millions de francs en vue Apseered pi «2 L PA. repond [du p n a int ! à “ 
d'a jer, à tilre d'avances sur leurs dom- er rie ve PNR Bu rod vin re 3 | faute -d Le 
mac un secours d'extrême urgence aux voire souvi ri ment, a tp L, q à ire | Ur | \ 
+ de l'insurrection malgache, » à COMpPromeure serieu Li eaiisa- | L + 
; : k RÉ Pa tion du plan. | queiq { 
l 3itic 4 : ; Ver! { f . 
y à pas d'opposition . 400 EF Je veux simplement prendre po xem- | 5 sen Q k 
itre de ja proposition de loi est! ple mon département: 32 communes ?} | - ” 
édigé sont totalement dépourvues d'électricité, | Il f lu 
[ anne ne demande la parole ?.., 3 ont d'importants L arts à électrifi r. | taux | , l : 
Le voix l’ensemble de la pro- A ma demande de précisions, M. le min:s- | commun pl \ 
Ar ge Et TA M à tre de la production industrielle répondit, | pri 1: plafond 99.000 { » 
1° Te: lg à L , ., . [en date du 10 septembre, que dix projels | tèt | | la p pa au 
emble de la proposition «e lol, l'étaient pris en considération, pour le ‘ nt 
+” r voir, est adapté.) département de l'Ariège. Or, on nous|d gles imposé créd ) 
apprend aujourd hui qui n'y en à Aus | POUT prels aux viltés il de 
6 — que sept, Les grands projels sont donc | permettre à cet ore ne de remplie en 
abandonnés, Il est probabie qu’e n appli- cell \alièr le x (! ‘ \t 
RECONDUCTION A L'EXERCICE 1948 cation des décisions goux ernementales, les cûli u crédit for 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 pr jets dépassant le coût de 20.000 fra CS f saliser ; 
par habitant n'étant pas subventionnés, | Fo ? x À 
Suite de la discussion d'un projet de loi. n ne les réalise pas, mème si ces projets | ru ci Li It hâte ; 
D : 1 ira IX nl : n + 
F x xXistent depuis 1939. gs : 
e prési ‘ordre du jour appelle | S'en d lle de puissa 
M, le président. L'ordre au Jour ap} Une décisl: lune telle nature est I 
la suite de la discussion du projet de loi | +8 ET Co EE V7 Ag helene en ds st ” le 
Ë : ‘aiité pour les communes el ] lo 
et des lettres rectificatives au projet de | !Eite une pe lui PORN TS Le RS Mails a Fos 
loi portant: 1° reconduction à l'exercice | population réduite ou Wwop CaOIgnecs Rile shuirhes De à sb 6 1ce et des 
10: CARE 4 “au prés *entros a ivtri Ar élec n 2iln sources energtr 1 pi 1äü 10 11- 
{48 des crédits ouverts par la loi n° 47- cenLres de dis tribution e e ect que. Su # dnnfien i [a 
6 d Re 7 où ti , œot | Supprime pratiquement les projets impor- | FF 1à proaucuon, 
{4% du 13 août 1947 au titre du budget tn NN Reel do lee . : 
ordinaire (services civils) et des budgets peer el l'électrilcalion des ecaris. . Au dieu de mettre en sommeil les tra 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour Chacun sait pourtant bien que la Struc- | vaux di caplation de sources nouvelles en 
l'exercice 1947, 29 autorisation de perce ture de certains départements ne leur montage et d'élévation de ban iges, il est 
voir Îles impôts, droits. produits et reve permet pas de bénéficier pleinement de indispensable a accentuer le rendement et 
nu: publics pour l'exercice 1918, ces avantages. C’est en particulier le cas | la cadence des réalisations dans ce 
de départements aux nombreuses €com- | domaine, 
4.7 . £n à munês com jortant chacune un nombre os mantawnans ennt risl ] | 
[Article 1 (suite).] aneint ibitants De vins: les ressoure | 4, N°5 Montagnes sont rich , chu: 
resirein 1apilanis, De plus, 105 TCSSOUI tes et torrents puissants 
ETAT I (suite), ces norma:es de ces communes ne leur RS SL NS 
KA permettent pas de supporter elles-mêmes | be SN 7 HUDSCF 308 Fiches- 
AAIEULEURE es charges de financement, Leur faible | name Master qe 
. . n . . dl { h no 1Q rês PCT) ] $ 
population limite à un chiffre insuffisant ©, 10 COMPOENES. | LEE 


M, le président, Ce matin, l’Assemblée 
ä corumencé l'examen de l’état I annexé 
à l'article 1% et s’est arrêtée aux crédits 
non reconduits du budget de l'agricul 
ture 
Das la. discussion générale, la parole 
és! à M, Poumadère. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, mes- 
siCus, mon intervention aura pour objet 
d'appeler l'attention du Gouvernement et 
de l'Assemblée sur ‘urgente nécessité 
d'accélérer l’électrification rurale et d’aug- 
Ménier la production de l'énergie élec- 
trique, 
Lors de la première Assemblée nationale 
'is{ituante j'avais déposé, avec mes col- 
«ues du groupe communiste, une propo- 
silion de réso‘ution portant le n° 250, qui 
tenidail à inviler le Gouvernement à accé- 
lérer les travaux d'équipement électrique 
cl à accorder, à cet effet, une aide efficace 
aux collectivités locales. Cette proposition 
de resolution fut adoptée par cette Assem- 
blée,  L'urgence de l’électrification des 
Campagnes ne peut donc être méconnur 
aujourd'hui. 

Le Gouvernement n'a pas semblé tenir 
compte du désir exprimé par l'Assembée 
Onsliluante; Sa politique parait iourner 


p 
{ 

, 
lè 





Ja participation du fonds d'amortissement. 
ll en résulte un Re pps électri- 
que spécia:ement préjudiciable aux régions 
d'exploitation familiale et au maintien à 
la terre des jeunes exploitants. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La terre est abandonnée parce que la 
jeunesse n’y trouve aucun confort, aucun 
agrément, aucune perspective heureuse. 
C'est un grave danger pour noWe agricul- 
ture. 

Certes, ce n’est pas le seul problème à 
résoudre dans les campagnes. Les plans 
d'adduction d’eau, la construction de 
foyers ruraux de la jeunesse sont tout 
autant indispensab'es. IL faut mettre un 
terme à cette carence déplorable. 

L'électricité n’est pas un luxe. C’est un 
droit-pour tous les Fesnçais 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Je dermande à l’orateur 
la permission de l'interrompre et de lui 
faire remarquer que ses observations, qui 
sont extrêmement intéressantes, ne con- 
cernent pas la reconduction du budget 
ordinaire + va nous disculons en ce mo- 
ment. (Erclamations à l'extrême gauche. 
dans 


anterviens 


M. Pierre Poumadère. |’ 
la discussion générale, 


x 





bien! à l'extrême gauche.) 


C'est une des conditions de l'indépen- 
dance nationale et de la renaissance dd 
notre industrie et de notre agriculture. 
Un i méconnaitrait ou 


gouvernement qui 
mésestimerait ce problème compromettrait 
l'avenir de notre pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. la président. La parole ect à M 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mc-limes, 
messieurs, je suis extrémement jinquies 
lorsque je vois le Gouvernement suppri- 
ner la agi etre de l'Etat au finan- 
cement des allocations familiales. 

J'aurais déposé un amendement à ce 
ca si je n'avais craint qu’on m’em- 
pêche de faire entendre ma voix en m'op- 
posant le règlement, comme cela m'est 
déjà arrivé une fois. Le règlement interdis 
en effet de proposer une diminution de 
recelles ou une augmentation de dépenses, 
ce que j'aurais fait, 


Dans ces conditions, j été obligé de 
dre la parole dans la discussion géné. 


e du budget de l'agriculture. 
: ’aurez pas l'ennui 
m’é tondira VS le la d : M des 


uiss!on 


d44 











 _ 
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Les agriculteurs, à la différence des au- 
tres nrofessions, ne peuvent pas incorporer 
dans leur prix de revient la charge des 
@llocations familiales, 


ment à financer ces allocations. Je ne 
citerai pas de chiffres, mais je ferai re- 
marquer soulement qu'elles ne sont Ins- 


tituc que sur quatre produits de base: 
te À» Viande, le vin et 10 sucre. 

Afin de ne pas provoqner dé hausse dn 
coût de la vie, il ne nous e8sl pas poss hle 
de financer par ces taxes les allocations 
familiales. Et alors que les autres profes- 


sions incorporent les charges de celles-ci 


dans rs prix de revient, nous Sommes 
obligés, nous, d'en assurer nous-môêtfnes le 
financement, De quelle façon? Par une aug- 
méntation de l'impôt foncier et, d'autre 
patt, par une taxe à l'hectare. 


En 1947. le fonds de solidarité agricole 
1 : Je doublement de l'impôt fon- 


ve à l'hectare, qui varie avec les 
saisons et les mois, pour tenir compte 
des variations des allocations familiales 


soumises elles-mêmes aux fluctuations du 
salaire moyen départemental, est à la dis- 
position des caisses. 

Pouf l'année 1947, elle à correspondu 
à 110 et même 120 p. 100 du revenu cadas- 
tral par trimestre. Eite a done, pour cette 
méme année, pratiquement doublé l'im- 
pôt foncier, Comme ce dernier était déjà 
doublé par le fonds de solidarité, les agri- 
culteurs ont, en définitive, acquitté trois 
fois cet jmipôt. 

Dans le projet de réforme fiseale, nous 
constatons que l'Etat va sensiblement aug- 
menter les impôts agricoles, dans une an- 
née où les récoltes ont été précisément 
très mauvaises: Je blé a gelé, et par suite 
de la sécheresse, nous avons connu de 
grandes difficultés pour alimenter le hé- 
tail. 

Croyez-vous, monsieur Je ministre, que 
ve soit le moment, alors que les agrieul- 
teurs sont en difficu:té, alors que vous 
leur demandez un impôt ou un efnprunt 
très lourd pour alimenter votre trésorerie, 
de diminuer votre aide ? 

Lorsque le Gouvernement comprenait 
son devoir, il se rendait compte que les 
agriculteurs ne pouvaient incorporer leurs 
charges sociales dans lettrs prix de revient, 
sous peine de provoquer une hausse du 
coût de la vie qui touche les classes les 
moins favoristes de la nation. H était donc 
normal que l'Etat vienne à leur aide dans 
uné certaine mesutre, Vos pré 'ïcesseurs 
l'ont compris. 

Aujourd'hui, j'ai la tristesse de constater 
qu'à un moment où il faut, coûte que 
coûte, que l’agriculture française produise 
— si elle ne produit pas, le pays va à la 


pire des catastrophes — vous diminuez 
votre aide d'une facon très sensible, ris- 
quant ainsi d'amener le découragement 


dans nos campagnes. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous deinañte de bien réfléchir à la ques- 
tion. En conscience, j'estime que la À 

ression des à milliards est une lourde 
aute. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. lo 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 
veux pas répondre À M. de Sesmaisons 
sur le fond, 


J'ai déjà parlé ce matin des allocations 
familiales agricoles et je crois que M. le 
ministre de l'agricullure en a parlé éga 
lement hier. 





fl a déclaré qu’une refonte générale du 
evstèmie de financement dés allocations fa- 
miliales agricoles était en cours. Les allo 
calions familiales du secieur ouvrier se8 
finançant par elles-mêmes, il est, én <fet, 
très difficile actuellement de faire une 
péréquation des cotisations et dés pres- 
tations dans le domaine agritoie. 

Je ne pense done pas qu'à l'occasion 
de Ja reconduction du budget, on puisse 
aborder le problème au fond, et je m'en 
excuse auprès de M. de Sesmaisons, 


M. le président. Ia parole est à M. de 


DeSIDAISONS, 


Monsieur le 
vos déclara- 


M. Olivier de Sesmaisons. 


ministre, je préads acte de 
tous. 

Vous nous indiquez qu'un projet de re- 
ante des allocations familiales est à 
l'étude. Nous savons, en effet, qu’un cer: 
tain nombre de propositions de loi concer- 
nant la sécurité sociale rélatives à l’agri- 
culture sont déposées, 

de désirerais tout de 
tainténiez Votre crédit, 

Vons nous promettez de vous pencher 
sur Je problème du financement des allo- 
cations familiales agricoles et qué vous 
tiendrez compté des possibilités des agri- 
cuiteurs, ce que, jusqu'ici, on n'a jirmis 


fait. 


On nous dit: Nous sommes obligés, si 
nous Vouloñs maintenir à la terre ceux qui 
doivent v rester, de leur dominer des avan- 
lages leur permettant d'élever normale- 
ment leurs filles. 


Le but des allocations familiales est de 
né pas priver la famille de l’aide indispen- 
sable el de tenir compte du nombre des 
ehfants, qui alourdissent considérablement 
ses charges, 


Nous savons, nous, agriculleurs, que 
nous rie pouvons, pour la sécurité sociale, 
dépasser une certaine charge à l'hectare. 
Si l'Etat nous vient en âide un jour, nous 
vous en remercierons, monsieur le secré: 
faire d'Etat, En attendant, je considère que 
votre position est dangereuse, 


Je m'’exense de vous avoir amené à ré- 
péter ce que M. le ministre à déclaré ce 
matin. Mais l'Assemblée siégeant jour et 
nuit, et élant donné notre travail, nous 
ne pouvons être constamment présents en 
séance, 


même que vous 


M, le président. la parole est à M. Deja- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. M. le ministre 
vient de nous dire qu'H présentérait un 
projet de réforme d'ensemble des alloca- 
tions familiales, 


Je l’en remercie. Mais nous savons par 
expérience la lenteur avec laquelle les ré- 
formes d'ensemble sont réalisées ici, je 
n'en voudrais comme preuve que la dis- 
D du projet de loi concernant les 
oyers. 


En attendant cette réforme d'ensemble, 
il faudra tout de même payer les alloca- 
tions familiales et, si la subvention de 
3 milliards est supprimée, il faudra — tout 
au moins provisoirement — réclamer aux 
agriculteurs 3 milliards de cotisations sup- 
plémentaires pour remplacer cette süb- 
vention défaillante. Et ici je rejoins les 
observations que présentait avec beaucoup 
de justesse M. de Sesmaisons. Ces cotisi- 
tions seront considérables. Vous avez déjà 
réduit de moitié l'année dernière la + 
vention de l'Etat, Vous la supprimez com- 
nlètement aujourd'hui, Dans ces condi- 
ions, les allocations familiales vont cons- 





tituer mne charge écrasante pour le: 2e. 
cuitéurs. 

C'est pourquoi je propose, qu’en «fon. 
dant la réforme d’énsembhle qui nous est 
annoncée, ce crédit de > milMards soit 
thaintenu, sauf ensuite à l6 Supprimer on 
à le réduire quand la réforme Sera votée, 


M. le président, La parole esf à M Je 
rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapnorteur général, 
La commission des finances & tenn À ne 
pas suivre entièrement le Géuverneient 
dans sa proposition qui fendait initiile. 
ment à supprimer, dafis le budget re:on. 
duit, les erédits destinés au financement 
de la subvention aux alloéations fini. 
liales agricoles. 

La commission des finances a tent à 
maintenir le chapitre « pour mémoirs », 
ce qui signifle très nettement qu'elle Jf:ire 
voir le Gouvernement régler cette ques 
tion, car elle ne peut reste” plus long- 
temps dans l'irrésolution et dans l'incer. 
titude. 

Je m'assoçie done aux demandes pré:cn- 
tées par divers orateurs. 

Profilant ainsi de ce que j'avais le devoir 
d'intervenir sur les observations de MM. à 
Sesmaisons et Delachenal, je désirais dé 
gager Ja responsabilité de la commis:ion 
des finances dans le débat qui se pour 
suit, 


F1 lui semble que nous n'en sommes jus 
très exactèement at point même dé savotr 
si nous reconduisons ou non le budest, 

A l'occasion de ce projet, des questions 
sont posées au Gotivernement, dont cc- 
taines sont uliles; dont d'autres peut-ctre 


auraient pu être différées. 


La commission des finances m’aperciit 
as, dans ces conditions, le besoin d'in- 
ervenir dans ce débat, qu’elle aurait 
d'ailleurs sotihaité beaucoup plüs court, 
plus rationnel et plus axé sur les pr. 
cipes mêmes «e réconduction budgétaire, 
C'est pourquoi, désormais, Ja €omnis- 
sion des finances, à l’instat de là fille à 
Molière, demeurera muette. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur 10 
à ee général, je prends aete de vo 
déclarations. 

Je sais avec quel souci des intérêts acri- 
coles la commission des finances s'est 
penchée sur les projets gouvernementaux, 

J'ai l'impression très nette, en Jisant ::s 
projets, aussi bien lé projet d'emprunt 
que le projet de réforme fiscale, qu'on à 
peut-être trop traité la question du point 
de vue technique, êt pas assez du point 
de vue humain. 


Je sais quel est le cœur de la com- 
mission des finances. Je compte sr vou;, 
monsieur Je rapporteur général, pour irai- 
ter le problème du point de vüe humain. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Joseph Delachenal, Il n’ermi 


che que 
les 3 millards vont disparaitre 


u budget 


M. le président. La parolé est à 
M. Henri Roulon, 
M. Henri Roulon, Au moment où l2 


paysannerie subit une crise =" on 
cherche encore à multiplier & S$on égard 
lès sources de difficultés. C'est ainsi que 
le projet de loi voté ces jou*s derniers 
entraînera des conséquences imporftan'::. 


En ce qui concerne les allocations f1- 
Miliales. ie recois chaque jour de nom 
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rrrétiipii 
preuses lettres de protestations. En voici 
une, prise au hasard: | 
« En présence de: l'augmentation très 
<encible des cotisations d'allocations fami- 
lales, lesquelles sont majortes pour le 


deuxième trimestre 1947, de 5, 8, 10, 12, 
et 15 fois de ce qu'elles étaient pour le 
nremier semestre, un mécontentement gé- 
néral s'est créé chez tous les intéressés. 


« Aussi, en une réunion, a-t-il été décidé 
je retourner les feuilles de décompte au 
service départemental en protestant contre 
{ état de choses. 

lous sont d'avis de répondre à l'injonc- 

tion de la loi et de contribuer à l'effort 
demandé, mais dans des proportions moins 
sensibles et moins disparates, 
« Nous faisons appel à vous pour portet 
s revendications devant le Parlement 
et au ministère intéressé d’une part el. 
en racme temps, interven:r aupres du di- 
recteur de la caisse de l'Aube, pour sur 
seoir aux poursuites draconiennes qui pour- 
raient être intentées et qui seraient sus 
ceptibles de jeter la perurbation au sein 
des populations paysannes, jusqu'à cf 
qu'une solution équitable soit arrêtée. 

« Inutile de vous détailler nos peines 
et nos soucis; vous connaissez la région 
où il est incontestable que la culture est 
rude par le site, et le rendement très fai- 
ble par rapport à certaines autres régions 

« Veut-on faire déserter encore une fois 
de plus Ja terre aux jeunes qui, malsré Les 
difficultés, cherchent à s’y attacher ? 

« Les récoltes ont été déficitaires cette 
aunte pour la culture. Pour le vignoble, le 
travail est encore plus problématique étant 
donné tous les aléas auxquels cette culture 
est exposée et, partant, plus ingrate eu- 
core. 

« Ne pourrait-on pas établir les bases des 
colsations par un barème tenant compte 
des possibilités de productivité de chaque 
région ? 

« Nous vous informons qu'une requête 
est soumise à ia fédération des agriculteurs 
de l'Aube pour, qu'en fin de compte, la 
voix de ceux qui peinent soit entendue et 
mieux considérée. » 


M. Marc Dupuy. C’est très bien: vous 
auriez dû, alors, voter la question préa- 
jahle ce’ matin. 


M. Jacques Duclos. Vous venez trop tard. 


M. Henri Roulon. Au sujet des impôts 
sur les bénéfices agricoles, j'ai reçu d'un 
jeune la lettre suivante : 


« C’est un jeune débutant dont vous de- 
vez connaître les difficultés, qui vous écrit 
pour vous demander un petit renseigne- 
ment, 

« Ces jours derniers, Le reçu une feuille 
du percepteur me réclamant la coquette 
somme de 11.416 francs, au titre des béné- 
lices agricoles. 

« Je ne sais pas où ils sont, ces béné- 
fices, quand on débute et avec une année 
comme celle qui s'achève et que l'on a 
tout à acheter et à payer. * 

« Que dois-je faire ? Est-ce que je dois 
payer ? Ou n’aurais-je pas le droit, comme 
débutant, d'en être exonéré ou, tout au 
Moins, d'une partie car mes bénéfices sont 
pintôt des dettes ? » 


Pour atlacher le paysan à la terre, il 
faudra pratiquer une autre politique que 
celle que l'on fait en ce moment, sinon 


toutes les terres seront en friche dans quel- 


ques années. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7... 


Nous passons à l'examen ‘des chapitres. 








M. Antonin Gros a présenté un amende- 
ment ainsi conçu: 

« Dans l'état I relatif aux cha} 
reconduits, incorporer le chapitre ci-après : 

« Agriculture, — Chap. 305. — Indem- 
nités pour frais de déplacement, 40 
francs, » 


La parole est à M. Gros, 


ET » sr 
JILTCS LU: 


M, Antonin Gros. Mesdames, messieurs, 
en déposant cet amendement concernant 
les frais généraux de l'administration du 
ministère de l'agriculture, j'ai voulu mar- 
quer de quelle facon le Gouvernement 
défend les intérêts de notre agricullure 
en général. 

Dans le projet du Gouvernement de rc- 
conduction des dépenses ordinaires et 
civiles de l'exercice 1947 à 1948, je re- 
marque qu'aucun crédit supplémentaire 
n'est prévu pour faire face aux calarmilés 
agricoles, La loi du 31 mars 1932, dont 
j'ai parlé au cours d'un récent débat, n'a 
rien apporté de satisfaisant aux agricul- 
teurs sinistrés. Les viticulteurs qui ont 
été victimes de la sécheresse en 1946, ou 
des gelées hivernales de janvier 1947, en 
savent quelque chose, 

J'ai cité le chiffre contrôlable de 12.000 
hectares de vignobles gelés pour le seul 
département de l'Hérault, Mais ce désastre 
s'étend sur au moins deux autres dépar- 
tements viticoles, l'Aude et le Gard, Î Y 
a là une superficie de 22.00 hectares de 
vignobles qui n'ont, dans leur ensemble, 
produit aucune récolte en 1947 et qui, de 
ce fait, ne produiront pas grand chose en 
1948. 

Je tiens à souligner, en outre, que plu- 
sieurs milliers d'hectares de vignes gelées 
ont dû être arrachés, puis replantés dans 
la mesure des faibles moyens dont dis- 
posent les viticulteurs sinistrés, 

En raison des récoltes déficitaires de 
l’ensemble du vignoble méridional, on 
conviendra aisément que les ressources 
des vitieulteurs doublement sinistrés sont 
singulièrement amenuisés. 

J'ai, d’ailleurs, cité des chiffres concer- 
nant les caisses de crédit agricole, qui 
en disent long sur l’état déplorable de la 
trésorerie des petits et moyens viticul- 
teurs. 

Je demande au Gouvernement quelles 
dispositions d'ordre financier il a prises ou 
compte prendre pour secourir ces viti- 
culteurs ruinés et permettre à notre viti- 
culture de se relever normalement. 

Je ne me fais pas grande illusion sur 
la volonté du Gouvernement dans ce do- 
maine. D'ailleurs, ce projet de reconduc- 
tion pour 1948 des crédits de l'exercice 
de 1947 ne peut laisser planer aucun doute 
sur sa volonté de laisser notre agricul- 
ture en général, et notre viticulture en 
particulier, se débattre dans des difficultés 
financières et techniques de plus en plus 
graves. 

Ayant marqué cette carence du Gouver- 
nement à l'égard de la grande misère des 
exploitations familiales de notre pays, je 
retire mon amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré, 

TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
G partie. — Charges sociales. 

« Chap. 406, — Contribution de l'Etat 
au financement des allocations et primes 
payées par les caisses mutuelles d'alloca- 
tions familiales agricoles, 3 milliards de 
francs, » 

La parole est à Mme Boutard, 





Mme Madeleine Boutard, M. de Sesmai- 
sons est déjà intervenu en ce qui con- 
cerne les allocations familiales, mais les 
argumepts que nous a fournis M. le secré- 
taire d'Etat au budget ne nous ont pas 
donné satisfaction. 

C'est, en effet, un somme de 6 mil- 
liards qu'on a retirée aux caisses d'allo- 
cations familiales agricoles depuis le dé- 
but de l'année, dont 3 au mois de juin 


Depuis quelques jours, les paysans sont 
} 
L 


apparus comme Ja catégorie de la popu- 
lation française sur laquelle on pouvait 
effectuer tous les prélèvements, 


Aussi, les charges s'accumulent-elles, 
notamment par le projet que l'Assembite 
a voté il v a quelques jours et celui qui 
est en préparation. 

Tandis qu'on décrète Ja hausse des 
produits industriels, on pense à diminuer 
les prix agricoles à la production. Com- 
ment, dans de telles conditions, l'agri 
culture pourrait-elle se relever, se mo- 
derniser et lutter efficacement contre la 
concurrence étrangère ? 

En bien des circonstances, on a essayé, 
sur certains bancs, de faire croire que 
l'agriculture française est l’une des vnré- 
occupations es: les des députés, Mais 
il y a loin des paro'es aux actes. (Très 
bien ! très Lien ! à l'extrême gauche.) 


enti( 


Et tandis qu'on parle avec une appa- 
rente inquittude des dangers qu'elle 
court et qu'on s'affole, semble-t-1l, de 
l'ampleur de l'exode rural, que fait-on 
pour retnédier à cette situation ? (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

On s'évertue à trouver des moyens qui, 
en augmentant les frais déjà très élevés 
de l'exploitation, achèveront de dissua- 
der les jeunes ménages de s'installer À 
la terre et ruineront ceux qui y sont atta- 
chés, è 

Vous rencontrez des difficultés finan- 
cières, monsieur le secrétaire d'Etat, et, 
pour les résoudre, vous vous tournez sim- 
plement vers les contribuables, vers les 
couches laborieuses de la population. 

Mais vous êtes-vous inquiété de Jeurs 
soucis financiers ? Avez-vous cru à la lé 
gende des lessiveuses ? 

Vers qui se tourneront les paysans 
rm se procurer es sommes que vous 
eur réclamez ? 


la lé- 


Vous êtes-vous penché sur la situation 
des caisses de crédit agricole ? Tresque 
tous les paysans ont contracté des em- 
prunts, car leur situation n'est pas bril- 
lante. 

C'est ainsi que, dans les régions vitico- 
les, la récolte de 1945 a été éprouvée par 
la gelée et celle de 1947 par la À 
resse. 

Notre collègue M. Zunino a dit quel était 
le prix de revient d'un vignoble, 

La mévente accroît encore les difficultés. 
La récoïte de l’année 1946 n'est pas com- 
mercialisée dans un grand nombre d’'en- 
droits. Enfin, l'exportation des grands vir 
est presque nulle. : 

Pour le blé, la dernière récolte a été 
catastrophique, 

Comment les agriculteurs feront-ils pour 
se libérer de leurs dettes ? C'est là une 
chose dont vous ne paraissez pas vous 
-SouCier. 

La suppression des trois milliards de 
crédits me he présent attribués aux cais- 
ses d'allocations agricoles va apporter des 
charges nouvelles à la paysannerie, car il 
est bien signalé que le financement sera 
désormais entièrement assuré par ces 


Caisses, 











— 
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C'est parce que la situation n’était pas 
tellement brillante qu'il importait de main- 
tenir le crédit du chapitre 406. (Applaudis- 


sement 1 l'extrême gauche.) 

M. le président. Je viens d’être saisi 
d'un amendement présenté par MM. de 
Sesmaisons, Delachenal, Triboulet et Rou- 


Dans l'état I relatif aux chapitres non 
{ ils, pprimer ke chapitre ck-apres: 
| .— Chap. 406. — Contribu- 
tion de l'Etat au financement des alloca- 
lions et primes payées par les caisses mu- 
eh l'allocatio familiales agricoles, 
}. rds de francs 
se auprès de ses auteurs, 
l ill lement esi ] 


vrPA L! ‘a 
L IITECEVay,.c. 


M. Arthand a présenté un amendement 


Dans l'état I relatif aux chapitres non 


mduits, f porer le chapitre suivant: 

Agri ture, — Chap. 517. — Primes à 
la rec: tution des oliveraies, 1.000 
f! 


La paroïe est à M. Arthaud. 


M. René Arihaud. Mesdames, messieurs, 
pour l'application des lois du 7 avril 1932 
et du 22 mai 1941, ainsi que de lordon- 
nance n° 45-2147 du 19 oc!'obre 1945, un 
crédit do 4.200.000 francs avait été inscrit 

Iwot de l'exercice 1946 ct reconduit 
ret de l'exercice 1947. 


Aujourd'hui, le Gouvernement nous pro- 


pose à nouveau Ja reconduction de ce cré- 
di! 

L'aumenudement que fe soutiens tend à 
onérer une réduction indicative de crédit 


de 1.000 fran:s, afin de marquer la désap- 
probation de l'Assemblée du maintien du 
lit du chapitre 517 à un chiffre vrai- 


te de corps gras dont 
s apparaît qu'un tel 


souffre le pays, il nous 
amer it tendant à accroître nos res- 
| \ ce domaine doit être pris en 
{ 1h 1 raf " 
Oo, Ja ture le l'olivier est limitée 
- Est.et À Ja Corse, il n’en reste pas 


moins que l'appoint qu'elle -apporte à 


approvisionnement n'est pas négli- 


\! k L_ ja } ire 1e l'olivier apparait 
rctuellement rentable pour l'agriculteur 
qui s'y consacre, à la vérité elle est bien 


moins avantageuse semble au 
premier abord. 
En effet, la constitution d'une 


demande de longues années 


qu'il ne 


oliveraie 
avant que 


ceile-ci entre en productivité, D'autre part, 
il est de fait que les oliviers ne produisent 
pratiquement qu'une année sur deux. 
Aussi, l'agrieulteur peut-il contribuer à se 
acrer à l'exploitation des oliveraies 
existant par contre, il ne consent pas 
l'efforts pour constituer de nouvelle ex- 
Nous demandons done qu'une politique 
le soutien aclif à ceux qui s’appliqueront 
à repanler des oliviers soit instituée et 
‘est dans ee but que nous proposons cette 
‘éduetion indicative. À a «ar tre à 
CA tjr he } 


M. le présidont. La parole est à M, le 


secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le 
Gouvernement ne peut accepter d'augmen- 
ter ce crédit dans la loi de reconduction. 
Peut-être, À l'occasion des collectifs d’amé- 
nagement, pourra-t-on prévoir une disposi- 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur l'amendement de M. Arthaud, 
repoussé par le Gouvernement. 
demandons le 


M. Henri Teitgen. Nous 


scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 


laire. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


“M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants ...,.... 593 
Majorité absolue ..... 0000. 297 
Pour l'adoption ... 183 
CORTE verre ow 480 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Arthaud a déposé un 
amsi econcu: 
« Dans l'état T relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer le chapitre ci-après : 
« Agriculture, — Chap. 518. — Orga- 
nisalion et recherches intéressant la viti- 
culture, 1.000 francs. - » 
La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. L’amendement que je 
présente a pour but, par une’ nouvelle ré- 
duction indicative, de souligner lindi- 
gence de l'effort accompli par le Gouver- 
nement en ce qui concerne l'organisation 
et HR recherche intéressant la viticulture. 

L'année dernière, une réduction de 
190.000 francs avait été votée sous prétexte 
que des dépenses correspondantes avaient 
été prises en charge par le comité national 
des appellations d'origine contrôlées. Cette 
année, avec la reconduction proposée par 
le Gouvernement, l’Assemblée reste dans 
l'ignorance la plus complète quant aux 
crédits relatifs à la recherche intéressant 
la viticulture, Le comité national des 
appellations contrôlées conservera à nou- 
veau Ja charge de ces dépenses. 

Un effort supplémentaire nous paraît 
nécessaire dans ce domaine, au moment 
où nous apprenons que les viticulteurs ea- 
liforniens se prétendent en mesure de 
concurrencer nos vins d'appellation de re- 
nommée mondiale. 

IL y à là une question qui revêt une 
importance nationale, 

Pour que nos vins d'appellation con- 
trôlée puissent conserver leurs débouchés 
el procurer à nos finances un appoint 
en devises dont la pénurie est si tragi- 
que, plutôt que de faire appel à d'’inces- 
sants emprunts élrangers qui compromet- 
tent quotidiennement notre indépendance 
nationale, ne vaudrait-il pas mieux consa- 
crer des crédits plus importants à l’amé- 
lioration constante de nos vins français ? 
A la vérité, c'est une manifestation nou- 
velle et évidente de la politique de dé- 
mission nationale du présent Gouverne- 
ment, qui n'hésite pas à réduire des cré- 
dits essentiels pour une production qui à 
toujours fait la gloire du terroir français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. je 
Gouvernement a le regret de repousser. 
l'amendement de M. Arthand et demandera 
le scrutin public si c<elni-ci croit devoir 





lion de ceile naturc, L 


1 
mande de scrutin présentée au nom du | 
groupe du mouvement républicain popu- 


amendement 


te | 
M. René Arthaud. Je maintiens rom 


amendement. 
M. Jacques Duclos. Je demande là pa 
role. 


M. le président. La parole est à M. Dm 
clos, pour répondre à M. le secritairg 
d'Etat au budget. 





M. Jacques Duclos. À là fois je \ 14 
répondre au Gouvernement et expliqu:r le 
vote que va émettre le groupe communiste, 


On nous a reproché d’abuser des derman. 
des de scrutin. Je constate qu’aujourii huj 
ce m'est point par nous, communistes, que 
sont formulées les demandes, mais hien 
par les membres qui siègent de Pautre àt6 
de l’Assemblée et par le Gouverneni:t 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Pourquoi en est-il ainsi, en vérité ? 
Parce que nous sommes, dans cette en. 
ceinte, la majorité des présents au mo- 
ment même où l’on discute de la recon- 
duction du budget de 1947 en 1948. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche. Jo 
tiens à le préciser, mes chers collègues, 
en notant que vous êtes obligés de faire 
appel aux absents pour nous battre, puis 
que nous sommes les plus nombreux dans 
cette enceinte. 


C'est en quelque sorte la préfiguration 
de ce que sera, demain, la situation dans 
le pays: vous êtes aujourd’hui une majo- 
rité apparente, mais nous sommes en train 
de devenir la majorité réelle dans le pays. 
4 applaudissements à l'extrême gaw 
che.) F 


M. Max Lejeune. M. Duclos n’en croit pas 
un mot! (Sourires.) 
Aù centre. C’est du Maurras ! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.. 
Je mets aux 

M. Arthaud. 
Le Gouvernement demande le sérutin, 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recucillis. — MM. les 


secrélaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici 
dépouillement du scrutin : 


voix l'amendement dd 


le résultat du 


Nombre des votants.......... 549 
Majorité absolue.........,.. 272 


Pour l'adoption....... 186 
6 DER . 397 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je donne lecture du chapitre 527, 


7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 527. — Encouragement au réen- 
semencement en blé de printemps, 22%) 
millions de francs. » 


La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Je tiens à attirer 
l'attention de l'Assemblée et du Gouverne- 
ment sur le chapitre 527, 

IL est proposé de ne pas reconduire le 
crédit de 2.200 millions de francs de ce 
chapitre, crédit qui avait été destiné l'an- 
née dernière à encourager 1e réensemenct- 
ment en blé de printemps des bles d'hiver 
dévasiés par la gelée. 

Le motif invoqué par le Gouvernement 
est que, ce crédit étant devenu sans objet, 





maintenir son amendement, 


li y à lieu de l'annuler. 


4 

















Rio 


nande 


at dd 


Trutin, 
[. les 
it du 
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L est, certes, très souhaitable que pour 
la campagne actuelle nous n’ayons pas à 
faire face à cette calarnité qui, l'hiver 
dernier, ravagea Un6 quantité importante 
d'hectares ensemencés en blé. 

Mais je ne crois pas lpour autant que le 
Gouvernement soit bien inspiré en sup- 
rimant purement et simplement ce crédit, 
car. à supposer Imetme que NOUS N AFONS 
pas à réparer les dégâts causés par des 
gelkces, il est fort probable qu'il y aura 
cette année d’autres calamités, comme Ja 
ertle, par exemple, et il aurait été plus 
sace de prévoir ce crédit pour le dédom- 
mazcment des sinislrés. 

Je ne veux pas m'étendre sur l’emploi 
qui aurait pu être fait de ces 2.200 millions 
da: toute une série de domaines touchant 
J'asriculture. 


Vous savez, monsieur le ministre, et 
vous savez tous, et il n’est pas tbesoin d'y 
inci<ter beaucoup, où nous en sommes 
de équipement rural. Pratiquement, rien 
n'a été fait. 


fout à l'heure, mon camarade Pouma- 
rède a attiré avec de justes observations, 
vole attention sur l'électrification. 

Je citerai à ce propos l'exemple du dé- 
pariement du Gers que j'ai l'honneur d« 
renrésenter. 

li y existe plus de 100 localités qui ne 
sont pas, même partiellement, électrifiées. 
Dans 150 autres communes, les écarts res- 
tent à raccorder au réseau. 

Malheureusement, ce ne sont pas les 
seuls exemples. Bien d'autres départe 
meuts sont dans la même situation. 

Je pourrais citer ainsi un grand nombr 
de ‘aits pour démontrer qu'il eût été fort 
facile de trouver un emjoi très utile de 
celte somme en la reportant sur d’autres 
chayitres prévoyant des réalisations qui 
soul la condition même de la prospérité 
de notre agriculture. 

Ce matin, mon camarade Waïldeck Ro- 
chet et, il y a quelques instants, Mme Bou- 
tard, ont élevé une protestation contre la 
suphression totale de la contribution de 
l'El:t pour aider les caisses d'allocations 
fan liales agricoles, suppression qui cons- 
tilue, sans aucune contestation possible, 
une aggravation des charges qui pèsent 
sur les paysans français. 

Tout cela démontre que, non seulement 
rien n’est fait pour encourager la yro- 
du:lion agricole, mais que, au contraire, 
au noment même où l’on fait supporter 
des charges écrasantes aux producteurs 
pa\sans, on s'évertue à supprimer tout 
œ qui constitue soit une protection, soit 
une possibilité d'équipement, soit méme 
un cocouragerment à la production. 

C'est 1à Ja preuve d’une politique à 
courte vue, Cela s'appelle manger son hlé 
en herbe, ou, si vous préférez, c'est la 
de-iruction systématique de ce que Sully 
aphelait Tes « mamelles de la France ». 
4 s bien ! très Lien ! à l'extrême qgau- 
che 

“hacan dans cette enceinte, se plaît à 
aimer qu'il est nécessaire, voire indis- 
pessable, d'encourager la prodaction &gri- 
cole et, notamment, la production du blé 
dans notre pays. 

Mais malheureusement, chez certains de 
Des collègues les actes sont parfois bien 
contraires aux paroles. 

Je rappelle à ce sujet l'existence de 1a 
loi du 8 juillet 1947, due à l'initiative du 
sivupe communiste, et qui tend à encou- 
rager la culture du blé et du seigle en ins- 
ttuant une grime d'encouragement à 
l'hectare. 

les dispositions de cette loi prévoient 
ue ladite prime sera payée en plus du 
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prix légal du blé, lequel doit être suffi- 
samment rémunérateur pour tous les pro- 
ducteurs. 

D'autre part, dans l'esprit du légisbteur, 
cette prime devait être égale à la valeur 
de deux quintaux de blé. C'était la volonté 
qu'avait exprimée la quasi unanimité d 
l'Assemblée nationale et de sa commission 
de l'agriculture. C'était également 1avi 
' 

| 


e : La 
du Conseil de la Républi 


4 
iC 


Mais le Gouvernement n'a ] tenu 
compte de la loi, ou plutôt de son esprit. 
J1 a fixé la prime à 1.000 francs à l'hectare, 
taux nettement insuffisant, ce qu 1 eu 
pour résultat de rendre £ette ioi in 

A cela s'ajoutent un certain nombre de 
d'ifisu'tés admimetratives qui empêchent 
les bénéficiaires de percevoir cette prinu 

C’est pour rentdier à cet état de chos:s 
que notre graduée avait déposé dernièrt- 
ment une propasilion de joi tendant à fix 
le taux de ce!'e prime à la valeur de 2 
quiniaux de Dlé. Ainsi, le Gouvernement 
aurait Été obligé de respecter la volonté 
du iégisiateur. 

Or, il s’est trouvé à 1 mm in 


l'agriculture une majorité pour rejeter nos 
propositions. Nous ne pouvons 


plorer, car nous pensons que cette mesure 
était de nature à encourager la culture 
du blé dans notre pays, de éorte qu'il eût 
été possible de donner à tous les Français 
le pain qui leur est nécessaire 

En effet, il n'est pas | le CI 
France, d'en être réduit à une rat 


I n’y à pas si longtemps, il fallait passer 
le blé au bleu de méthylène pour le dé- 
nalurer et le rendre impropre à la consom- 
mation humaine; c'était l'époque où l'on 
considérait comme une calamité les récol- 
tes excédentaires. Celte situation, . nous 
l'avons connue en France, il y a à peine 
dix ans; nous avions parfois alors des récol- 
tes de 80 à 100 millions de quintaux. 

A l'heure actuelle, au contraire, notre 
ration de pain est réduite A @00 grammes, 
avec un blutage de 98 ou 100 p. 100. Ft 
encore avons-nous TeCcours aux importa- 
lions. J'ajoute que nous ne pouvons même 
pas assurer que cétte maigre ration éera 
Tnaintenue jusqu'à la soudure. 

En présence de ces constatations, nous 
avons bien le droit de dire que la politi- 
que agricole de ces dernitres années n'est 
pas particulièrement satisfaisante, (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauehe.) 


Si, au contraire, depuis la libération, 
on avait donné une solution au problème 
du blé et des céréales secondaires; si on 
avait importé des aliments pour le bétail, 
des céréales secondaires; si on avait éco 
nomisé € a dizaines de milliards au 
lieu de les engloutir dans des dépenses 
mililaires exagérées; si l’on avait, au con- 
traire, utilisé ces crédits pour équiper, ran 
derniser l’agriculture, non seulement nous 
ne serions pas aujourd'hui réduits à ces 
rahons de misère et à mendier notre pain, 
mäis nous aurions, avec un ravitaillement 
Jargement suffisant, la possibilité, peut- 
être, d'exporter quelques dizaines de mil- 
lions de quintaux de blé, ce qui constitue- 
rait une source de devises appréciable et 
permettrait de doter l’agriculture française 
d’un équipement moderne et à celle-ci de 
produire davantage. Ainsi les prix de re- 
vient seraient abaissés ct l’on poursuivrail 
efficacement la baisse du coût de la wie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Cela serait possible sans doute si Y'on 
voulait bien, une fois pour toutes, mettre 
en valeur toutes les richesses, toutes les 
ressources de notre pays et de l'Union 
française. 











Cela serait possible si, au lien d'écraser 


les classes laborieuses par des 


cales excessives, on leur per \ d \ 
vre décemment. 

Cela serait possible si, au lieu de voter 
des lo £ lérat et a exercer coli lies 
travailleurs la répression la pl 
on el { ei on sun , 

' } t 

{ | ( t 
p ir Jes bancs la m 
A ? n 

| 4 Ÿ 
Li 1 ni { { 
l: n 
. L +: L Lt 
qui l tu t, non ! | 
agTICUILUI con { I 
ture complément de 1 
I l Ct dire en q 
aori U s muarre, 1 
{ | { \ Î 
Ju h« 

C'est sans doute la 1 
certains acce t d'un car Î 
h { le } | K VT { Yh 
cul r' ire IA « ’ 

M. André Burlot. \ ir 

M. Edmond Castera. HE | r à 
la culture des fleurs ! (Am s 
a t'extrème qau UT 

Vous voulez donc 1bpri Fr ju ui 
ques malheureux niülliards qui étaient di 
nés à encourager et à de Véiopher la 4 il- 
ture du blé, alors que nous voyons, 
comme on le rappelait il y a tin instant, 
que les crédits militaires attei D 
nilliards de Iirancs environ. 

Pour nous, nous pensons non seulement 
que cela constituerait une injustice, raie 
aue c’est contraire et au bon sens et aux 


intérêts du pays. Aussi 
le maintien de ces crédits et leur affecta- 
ton au payement de la prime d'encoura- 
gement à la culture du blé et du seigle, 


prévue par la loi du 8 juillet 1917. Nous 
sommies persuadi s de défendre les intérêts 
de l’agriculture et le pain des Français, 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Barel, 

M. Virgile Barel. Mesdan 
si l’on n'avait pas étriqué la dis 
du budget, je n'aurais pas été obligé 
d'employer un subterfuge et, pour parier 


des forêts, demandé la parole sur le cha 
l 


ILYC Icurs, 


USSIon 


1 
{ 


pitre 327 relatif à l'encouragement au réen- 
semencement en bé de printem] 

M. le rapnorteur général. Voulez-vous 
me permeitre de vous interrompre, MmOn- 


sieur Barel? 
M. Virgile Barel. Je vous en prie. 


M. le ranporteur général, Je m'excus” 


, 
muis je voudrais relever un terme que 
vous avez employé. 

Vous dites que mous avons étouflé la 


discussion du budget, 
M. Virgile Barel, Je dis qu'elle est étri- 
(1111 >, 


1 


M. le rapporteur général, Ma: nous ne 
sommes pas dans la discussion du budg 


M. Jacques Duclos. Nous discuto le l4 


reconduction. 


M. le rapporteur général. Corine le dit 
très justement M. Jacques Duclos, le débai 
porte sur la reconduction du budget (/n- 
terruplions à l'extrême gauche) et je ré4 

Éterai À satiété que le débat enr les dé 
aïls mêmes du budget aura lieu au dés 
but de l’année prochaine. 














6282 


ASSEMBLEE NATIONALE — %e SEANCE DU 26 DECEMBRE 1947 








M. Georges Cogniot, Avec un 
règlement! Elle est bien bonne! 


nouveau 


M. le rapporteur général, Il aura lieu 


dans toute son ampleur et Je suis 
convaincu, mes chers collègues, que per- 
sonne ne se fait aucune espèce d'ilusion 
sur ce point. (Jures el interruplions 4 
d'extri nice jau li j 


M. Georges Cogniot. !! sera 


comme les autr( 


M. Waldeck MRochet. IL sera élouffé, 


corne ililit icrnicre. 


M. le raporteur général. 


J'emploie ce 


mot « illusion », parce que je veux mettre 
fin À un malentendu qui résulle d'une mé- 
ronna ince des textes que nous avons 
es" 

à discuter où d'un parti pris délibéré. 

Cette discussion, qui se prolonge indéfi- 
niment ie pe it revetuir le cara ere dl une 
prott tation contre l'étouffement de ja dis- 
cu \ budgétaire, Cette discussion — il 
n'est que de lire mon rapport pour IC Sa- 
voir - va s'ouvrir dans queiques ScC- 
main J vor demande, en consc- 
quence, de ne pas utiliser de termes ex- 
cessifs Pt ] ina rop Ja C rrection de 
M. Barel, pour qu'il regrette ce 
mo 

Je vous demande de réserver vos obser- 
vatio pour le débat qui viendra dans 
quelques semaines et qui vous permettra 
de les déve! pper avec tout l'ampleur dé- 
sirable di 


M. Virgile Barel, Je suis du pays des 
fleurs et je ne ine laisserai pas influencer 
par les puroies de M. le rapporteur. (Sou- 
rires.) 


Ce n'est que par euphémisme que l'on 
peut dire que la discussion n'est pas étri- 
quée, Elle l’est, c'est évident, et je suis 
obligé d'employer un stratagème pour par- 


ler des forêts dans ce débat qui concerne 
le blé. 

M. Jacques Duclos. Vous êtes dans le 
sujet. 11 s'agit du budget, 


M. Virgile Barel. Je remercie, d'ailleurs, 
mon ami M. René Arthaud d'avoir parlé, 
ici, des olivaies — et non des oliverales — 
parce que se sont des plantations du Midi. 

Et ceci permettra à M. le rapporteur de 
réfléchir à ce que valent les promesses 
du Gouvernement ou des commissions. 
Je veux rappeler que j'avais déposé une 
proposition de résolution demandant au 
Gouvernement d'organiser la défense des 
forêts et la lutte contre les incendies de 
forèls dans le Sud-Est, M, Michel Zunino 
a rapporté Ja proposition devant l’Assem- 
blée, Celle-ci en a discuté, Des députés 
ont trouvé que Ja mariée n'élait pas assez 
belle et l’un d'eux, à droite, s'est écrié: 
l'ourquoi seulement dans Je Sud-Est ? 
Pourquoi pas aussi dans le Sud-Ouest ? Un 
troisième de nos collègue est intervenu, 
qui a äit: Pourquoi seulement dans le 
Sud-Est et dans Je Sud-Ouest ? Pourquoi 
pas dans toute la France ? 

L'Assemblée a volé, alors, à l'unani- 
mité, une proposition de résolution, Invi- 
tant le Gouvernement à organiser la lutte 
contre les incendies de forèts en France. 

Je m'en réjouis, mais rien n'a été fait. 


Monsieur le président, à quoi servent 
done nos propositions de résolution ? 


J'en ai d'autres dans mes dossiers. Est- 
ce qu'une proposition de résolution, votée 
par l'unanimité de l’Assemblée, est sim- 
plement un vœu pieux, analogue à ceux 
que peut émettre un conseil général, ou 
est-ce \érilablement une invilalion sé- 














rieuse adressée par la représentation na- 
tionale au Gouvernement ? Le Gouverne- 
ment ne doit-il pas, tout de suite, S in€li- 
ner et essaver de donner satisfaction dans 
la mesure du possible, à l'Assemblée ? Je 
pense que oui. 

Après le vole, par l'Assemblée, de ma 
proposition de résolution, la presse indi- 
quait qu'un peu partout, mais surtout 
dans le midi, des incendies se produi- 
saient. J'ai Jà une longue liste d'incen- 
dies dans les Bouches-du-Rhône, au cours 
de l'été dernier, Nous en avons générale- 
ment j’explication. Ils sont dus aux cam- 
peurs, aux promeneurs, aux fumeurs, 
aux chasseurs, mais aussi, très souvent, 
aux locomotives, Ce danger est surtout 
grave chez nous, si l’on considère les es- 
sences d'arbres qui domineut dans nos 
forèts, si l'on se souvient que ce sont les 
résineux qui sont :1 plus nombreux 
dans notre région. 

Je me félicite don: que l'Assemblée ait 
voté à l'unanimité proposition de 
résolution relative à l'organisation de la 


| LES 


ue 


lutte contre la destruction de la forèt 
française. Mais, disant que qui peut le 
plus peut le moins, j'insiste auprès du 
Gouvernement nr qu'il Conne des or- 
dres à son administration afin qu’elle 
mette en œuvre les moyens de défendre 


nos arbres. (Applavdissements à l'ex- 
trême gauche el sur de nombreux bancs 
à gauche el au centre.) 


M. le président. Ia parole est à 
M. Moussu. 


M. Raymond Moussu. M. Castera vient de 
faire remarquer, en le regrettant d'ail- 
leurs, que la commission de l'agriculture 
n'a pas adopté la proposition qu'il a dépo- 
sée avec M, Waïldeck Rochet, tendant à ce 
que soit fixée immédiatement à deux quin- 
laux à l'hectare Ja prime d'encourageinent 
à la culture du blé. 

Ceux qui ont voté contre cette proposi- 
tion ont insisté sur Je fait que j'encoura- 
gement à la Cullure du blé doit avant tout 
résulter de Ja fixation du prix du blé à un 
taux rémunérateur, Les cullivateurs, dans 
leur ensemble, ne demandent pas une 
rime, mais une rétributicn équitable de 
eur effort, 


C’est un prix honnête du bié, un prix 
correspondant au travail du cultivateur, 
que nous désirons fixer d’une façon régu- 
lière, Nous ne voulons plus de prime qui 
masque toujours l'insuffisance du prix du 
blé. (Applaudissements au centre.) 


Je tiens, d'ailleur, à faire remarquer, 


que les cullivateurs n'ont pas attendu, 
cette année, la fixation des prix pour ense- 
mencer du blé, et ceux qui vivent dans les 
régions où l’on pratique cette culture sa- 
vent parfaitement qu'en 1947 les embla- 
vures d'automne ont été supérieures à ce 
qu'elles étaient les années précédentes. 
Nous n'avons pas attendu Ja prime, mais 
nous esptrons bien que si.elle disparaît 
définitivement — comme nous le souhai- 


tons — on donnera aux cultivateurs un 
prix rémuntéraleur pour leur blé. (Applau- 


dissements au centre.) 


> Waldeck Rochet. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waiïdeck Rochet. Mesdames, 
sieurs, puisque notre collègue, M, 
a parlé de notre proposition. 


M. Ra d Moussu. C’est M. 
qui en à parlé, ce n’est pas moi, 


mies- 
Moussu, 


Castera, 


. du haut de cette tribune, 





M. Waideck Rochet. … tendant À f, 
le taux de La prime pour la récolte 
chaine à la valeur de deux quintaux 
blé, je tiens à répondre aux obje 
qu'il a présentées, 

Notre proposition indiquait de fa 
claire et explicite qu'il s'agissait, di) 
notre esprit, de fixer tout d’abord un ; 
rémunérateur du blé pour l’ensembl: 
cultivateurs, dans l’ensemble du pa, 
que la prime devait s'ajouter à 62 1x 
et non en être déduite. Par conséqueit 
l'objection de M, Moussu tombe. 


A 
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M. Raymond Moussu. Non! 


M. Waldeck Rochet. La loi que v8 
avons votée sur la prime à Fencom 
ment de la culture du blé et du « 
visait essentiellement à encourager 
producteurs des régions à faible 1 
ment. (Très bien! très Lien! à l’ext 
gauche.) 

Nous restons partisans de cette m 

Je tiens à rappeler que, lorsqu'il à 
question ici du pian d’ensemencemen! 
hié, le ministre de l’agricuiture de |! 
que à promis, au nom du Gouvernt 
tout entier, que, pour la récolte de ! 
la prime d’encouragement serait m 
tenue et fixée à un taux suffisant. 

M. Moussu demande, lui, que l’on ah 
donne cette prime. Eh bien! nous, 
demandons un prix rémunérateur pou 
bié de la récolte de 1948 De plus, 
nous demandons que soient tenues les pro. 
messes qui ont été faites aux cultivaleurs 
et que leur soit attribuée une prime d'en- 
couragem®nt à l’hectare égale à Ja valeur 
de deux quintaux de blé, (Applaudi\e- 
ments à l'extrême gauche.) 


- M. Raymond Moussu. Ce 


que vient de 
dire M. 


Waldeck Rochet est inexact. 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. le président, Je suis saisi par M. Jean 
Duclos d'un amendement ainsi conçu: 

« Dans l'état I relatif aux chapitres 
non reconduits, incorporer le chapitre ci- 
après ”* 

« Anciens combattants et victimes de là 

uerre. — Chap, 001. — Retraite du con- 
attant, 530 francs. » 


La parole est à M. Jean Duclos. 


M. Jean Ducles, Mesdames, messieur®, 
je voudrais attirer l'attention du Gouvrei- 
nement sur le fait que le projet de recon- 
duction du budget des anciens comibatiants 
et victimes de la guerre qu'il nous sourit 
ne prévoit aucun crédit permettant le rele- 
vernent de la retraite du combattant. 

C'est la raison pour laquelle il m'a fau 
proposer une réduction indicative de credit 
égale à cette retraite du combattant, -0t 
530 francs. 

Je m'adresse à ce sujet, indistinefeme:t, 
à tous les hommes et à toutes les femm: 
A l’époque actuelle, compte tenu du fit 
que, depuis dix ans, la retraite du comhit- 
tant n'a jamais été augmentée, le Gouver- 
nement n’aurait-il pas dû faire un elivrt, 
si faible soit-il, pour accorder quelque 
chose à ceux qui naguère entendir' it 
ces paro:, 
pates par le président du conseil 19 
’époque: « Es ont des droits sur nou: ». 
Mais, on a l’air de ne point tenir compet, 
au ministère des finances, des réelamalin3 
formulées à maintes reprises par les ** 
ciens combattants. Bién mieux, on ne \tul 
plus même parler de retraite et l’on prt- 
tend substituer à ce mot celui de « récomr 
pense », 
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iUX de J'espère que lorsque la discussion pourra M. Lucien Bégouin, 11 n'y avait qu'un se- Une fois de plus, nous constalons que 
( \$ être plus large qu'aujourd'hui, lorsque | crélaire, les promesses ne sont pas tenu 
pous pourrons parler de celte loi de 1930 fn noué sine 4 pool bé 2 
facon et de l'augmentation de 6 p. 400 accordée M. le président. Le secrélaire, que j'avais | jonc rage avr hd Mais À ed hé 
, dans en 1227, il nous sera encore une fois per- consulté, est d'avis que l'amendement à | somnte de l'indice : t cg pr E nt 
IN Hrix L juis de manifester notre étonnement si élé adopté. : Pa ns à + à : y opt - 
bli * Fe el ‘a été prévu. ’ UV Ne Le “8 pa avt è pouvo 
RE rien n'a Éé T | M. Touchard a déposé un amendement | d'achat des pensions de 1939 v à tou- 
Ft ‘our le moment, je dois signaler au Gou- | ainsi concu : jours accroissement d la d'isprot t | 
| ? " t { ‘1 e : L 1 " | t } 1 
' ; V ment que, SsUI un budget de AU nuli- « Dans l’état I relatif IX haniîtres n r'é e pouvo r d'ach | P , et 
ibn hards, il devrait regretter — nous le re- | non reconduite, incorporer le cl pitt ci CES 0 EU 
grettens certainement plus que lui — que { aprés L se © Ù N faut done vel u« 
| n'ait pas accordé un centime à ceux ee | + | ‘, gi À. 
, , : / ; « Anciens combattants et ictimes de ] D'4 y ‘ | 3 
qui ont sauvé la France entre 1914 et 1919. a ad ee (D \l victimes de Ja | p la + enrrespondante de 
ne” s ue e, — MAN. LUI? ll () . à , 
. D. 7 : ; su LC, Al à F?. ". 11OCAU S provi œ ra - 
ni + Cet observation faite, le rappelle que | soires d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois | 1958 É j ni t ol lat er 
R à É M. le rapporteur général nous à promis une | subséquentes), 1.000 francs, » * ps 1 8 
\ NII î 4 1 ni’ 
large discussion pour une période pro- à L. P 
re] Re 5 l'otnère | » 22h L La parole est à M. Mouton, pour défen { 
* haine, J'espère qu'à ce moment, NOUS | à porantnmont , ED EL À é qr LI à 
- pourrons repreudre le prob'ème. Puisque Fe A MENGEMENNT, |! e t 10.500 l- 
j'on trouve 280 milliards pour le budget de M. Adrien Mouton. L'amendement de | pren ni 
nu la rre, Jose croire que J'on adoptera M. Touchard a pour objet d'attirer J'att + D l het ( 1928 ! | } a 
nl A - ] efteicnt © pour revaloriser la retraite lion de l’'Assembi!t sur la revalon tion | ] pouvait a hete av 6 ! 1Q 
| d (ous ceux dont Je viens de prenare des pensi ns. À cet Ceard vou avez | Î le aert l 
a défense, (Applaudissements à l'extréme | tous pris des engagements vis-à-vis des { u pa 3 
gauche.) dnciens combatltan:s, Chaque groupe à { { li Il faut Il pour 
Le # , reçu aies a rs0 illons des cah et da { ] { vou \ rmnis 
FM, le présidcie. Quel est 1 VIS du Gou- revenr eal] }S QI 1! s'est eneao + { ra ITIX j ' ne : 
veruement. ihoulir, | catio ! ns combattant \nnlau- 
d 3 loue vi disiez à } 7 Frs | di { { ere ( e À neh 
#. le secrétaire d'Etat au budget. Le : À qe 4 pl sage Ora 72 ‘ | 5 
Gouvernement repousse d'amendement de |: PORN, GTS 'S TEVOnGICAUOoNS 10rmuIces | , , 
à : : il ar | Eu C png ravenfdinadios ; M. le président, Q | OU 
M. Jean Duclos et lui rappelle que celle p r LU. 6 os VU, LES vendicatio ten- | P ) | 
(Aaler | t 1 t | l 
discussion pourra prendre place lors de _. D M ds me. on, a pes | 
"gs Pa Aoe rahiore « etifc d'aménacve- I J C 1 { 8 pour [ æ ; rs | N 
l'examen des cahiers collectifs d'aménagt ee Di 4%. | | M, le scerétaire €'Etat au buéget. Le 
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C t en juillet. Or, le Gouves tot |A ; 
M, le président, Je mets aux voix l'amen- à majorité de l'A ublée ont accepté | 
dement de M. Jean Ducios, repoussé pal Il revalorisation inférieure à la rex | M. Le précident. Q es! le Ja 
le Gouvernement, dication formu accordé | 
sv RS e & mai nl e li le coeffi t ] s et | 
(Lane Cpreuve 4 in levée a lieu.) à j = "1 
1 / le coelti L 1t 6,5 : | M. le rapporteur général. La con De 
M. le président. L'un de MM. les secrc- Les anciens « vietimes | 2CEPLE Lahenuen le M. 1 L. 
taires in’informe que l'Assemblée a de Ja SUCITC ON dans la M. ! sic Ed : ; + A 
ad plié, (Protestations au ct ntre.) ruc _P ur attirer l'attention des P Juvoirs L Œ 1 e : pres en. sut-sûee de side aa 
pub'ices sur leur siluation tandis que Jes | MANEE TE SEUL 
M, le rapporteur général, Je demande La | anciens prisonniers de guerre faisaient des 
, s 90 [e ai il le PES et 1111 1 0 PARLE DA. Luisa] 1e ! , sale - fs , : 
parole. démonstrations à travers le pays pour { M. Edmond Barrachin. Je demande La 
! } . , | ] PM t 1h? 4 CUX } ! ] )! L' nr 
sd said t appeler de nouveau | attention du Gou- | days pui "4 juer INON 
. le président. La parole est à M. le rap- À Vernement et du Parlement sur leurs re e Li 
porteur général. V'Ée odisesh nés co. 2 M. le président. La parole est à M. Bar- 
Le, pe + - pr à LP A0 A cor! nd 1acni our Xpliquet (1 \ ir 
M . k tisfailes, teil: : que l'octroi d la car! du u y P Ur pi AE OH () ‘ 
. le rapporteur général. Si je n'avais | combattant, la constitution du péeu! t 
: | % JC VE OI Ra n : OnsLAutuIOoNn qu lie € M Ed , ni Soucieux de 4. 
quitté mon banc parce qu'obligé de m'en- le remboursement des marks , fe ap Edmond Barrachin. SOUCICUX | dé 
à os LÉ 9 ÿ È J De nart CS ironie 0 AICIPTIE Tr A ! 
trelenir de questions très importantes avec Les anciens combattants, parce qu'il | roupe d 1 4 bi in ra ah: 
vous, mnonsieur 1 side j'aurais SRE Css ge ge AL mures us | IC groupe au parlt républicain de 14 H- 
mmodé © re e président, Jj aurais de out le sentiment d'être d'élernels sacri- | berté votera l’arnendement de M. Touwchard, 
‘ in. fiés, ont refusé, pour la première fois, de 
Le... Je ne sais si cette déclaration peut avoir participer aux manifestations officielles du M. le président. Je mets aux Voix, par 
1OUV4 n une valeur, mäis, en conscience, je devais 11 novembre. Nous savons, pour en avoir | Serutin, l'amendement de M. Touchard. 
recon- la lalre, ete les témoins que la masse des combat- Le scrutin est owvert 
tants à parlicipé aux manifestations non 





08 : At centre. I Ya doute. officielles. 1 (Les voles sont recueillis MM. Les ses 
lue nf , n font » ln 

+ a 2 ) far 2e vondre . ans = gs crétuires en font le dépouillement 

Le reite. De M. Henri Bouret. Quel est ] avis du pré- 1! faut ae renrane compile qu il y a Î ( 1 nl 

À mn. sident ? course entre le taux des pensions ct l'in- 
dice des prix €t que, dans cetle course, le 


M. le président, MM. les secrétaires mine 
k orment qu'il v a lieu de faire ie point 

M. le président. Le président est tenu de taux des pensons arrive toujours bon . de de, | di de Le RE 

s'en rapporter à l'avis des secrétaires. Le dernier, Se DS dreséti ésultat eo: 

seul secrétaire présent à exprimé l'avis En effet, si nous examinons l'indice are À, get abat  L : lat on S07S 

que l'Assemblée avait adopté. des prix, nous constalons qu'il est passé | Procameé wlérieuremnent. 





nn . D'autre part, je n'ai pas été saisi d’une de 882, en mai 1947, à 1568 aujourd’hui. rer parer = 22 fon = pousses 
lu fait demande de scrutin. Le vote est done ré- | Je sais que l'on va nous proposer, dans vre fa discussion pendant colle opération 
omibat- Bulier. e un prochain projet, une augmentation du \ssentiment 

; taux des peusions, 1oais celle-ci est no- Mme Darras à préseulé un amendermenf 


OUVET ; . F » - r« 
vont M. Eugène Claudius-Petit, IL y à eu 52 | toirement insuffisante, ainsi concu: 


- Voix 59 voi . nnishes nes à EE ; 
uelque à A re dog 02 voix contre, (Interruplions D'ailleurs, dans le budget dont on nous D ete io sème ‘chnadt 1 
ont Catrème gauche.) ropose la reconduclion, le Dante gl Dan À. état T rela iux chapitres mon 
rene + de ææ I AUCUON, 105 CMPDIUCS TE- | recomdui incorporer le chapitre ci-après : 
aro,Px, < Luis aux anciens combattants me repré- | è Lu. $ st ebtilts 
seit do D er, Waldeok Roghet. Cerlains de vos cot- | sentent même pas un trentièrn Mes dé. | « Anciens combattants, = Chap. 002. — 
usues $e sont abstenus. Vous ne pouvez | benses du total di lout  ditte 2 Allocations pros l'attente (loi & 
OUS », pas les compter. penses au otai du budget, alors qu en à HOCAtIOT pr'oviso res d'attente iol du 
pmpte, rt LS 2 0e oi n! ui sepuèrne du 31 de 1019 et } subst { n es); 
n î uuger OTULUAAITé JUU ü LC 
ationg M. le président, Je rappelle les termes de | Nr D ; rade, 
s an l'arucle 41 du règlement : M. Robert Schuman, quand il était mi- La parole est à Mme Darra 
e veul « Les secrétai s nistre des finance:, déclara aux anciens , À 
{ 479 ” ÿ È sd ret nm at ! . , 
n prés aires surveïllent a rédaetion | combattants: « Nous savons que ce que Mme Julie Darras. J'aurais aimé présen- 


Le à 1 


ah ce, s-verbal, contrôlent les appels no- | vous demandez est juste, mais la situation | ter quelques observations sur le budget 
X, constatent les votes à main levée financière ne nous permet pas de faire re | des anciens combattants si la reconduction 


ÉCOMe 
Où p: j , Re AE 
+ rl assis et levé et dépouillent les ! sacrifice. Nous ferons mieux demain, nous pure et situple n'en avait été faite, Bien 

à l'espcrons, » 0 gu upposce à celle recoit duction sais dis- 
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6284 ASSEMBLEE 
sicité _ dd 
ensslon., 16 ne pel neiltral tout le née 
de faire quelques rerniarqueés eh ce qui 
æoncerne les veuves œucrre 

M. Jacques Duclos. l:i3 Den ! 

Mme dulie Darras. Au milieu de: diffi- 
cultes actuel les veuves de güerre sont 
loin d'être une catégorie favoriste dans 
Ja n on, 1 bare demontire que 
c'l fho'opl't El ni lon ] ire 
qui it d lcur ( rut 

En cf of la ] i | 1919 O1 
d: ll Volt ] itic (| \ ion 
de l'invalide à 100 p, 100, Or, nous consta 
to qu ivNee la | oi ali nent ion, 
qi compil i pur! E 1 jan lt | 
{aux ne COrCs] ihiulra Ï encor EN rli- 
cle 19 loi du 3 1910 

No mul s également qi itrai- 
rement à | ) ill l'octobre 1945, les 
CH IMH) V4 cru de 1914-101$S par- 
ücipent | il ct \ugmenta- 
to iettant ini € iDp if \ loi 
qu uni veuves dé £ re « 1911- 
191 i I! de 1959-19 

Quant UXx endant Jeu rt est 
ait il crablt Nous demand pour 
eux on seulement 1] vement de leur 
pension, 1 | ippr nn de la condi 
{ion d 'att 


Nous trouvon inadmissible que l'or 


ls i Ui1 
vote 290 milliards pour le budget de Ja 


guerre (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche), alors que Je Gouvernement ergote 


agit de donner à Ja veuve de 

‘hdants une pension leur 
+ uettant tout juste de ne pas mourir 
de faim. (Apydaudisscinents à l'ertrême 


M. le président. ]a narole est à M. Je 


SCCrOLairt l'Etat au bu iret. 


d'Etai 


indique 


M. le secrétaire 
Gouvernement 
qu'un loi de 
ce guerre 


au budget. lo 

Mine. Darras 
revalorisation des } 
est en instal 
ll est au recret de 
met et demande le & 


nsions 
ice. 

; ñ : lemand 
FOPoussCr F#Inenut 


rul'n. 


M. le président. La parole est à M, Je 
rapporte Hd icral 


M. le rapporteur général. Je 
Yaire remarquer à l'Assemblée que ces dif- 
férenls amendements n'apportent aucun 
avantage aux anciens combattants, Il ne 
peut, en aucune ma cgir d'avan- 
ages nouveaux, 


liens À 


nicre, S 


Ces amendement tendent À des augmen- 


. nr l 
lalions de dépenses purement syinboli- 
ques, de 209 ou de 500 francs, qui 'appor- 
tent absolument rien aux anciens com- 


batlants. 


M. Gecrges Cogniot. C'est une indication 
fu iueile au Louvernerent pour les pri ou- 
chains jours, vous le savez fort bicn. 

M. Anioine Demusois. Jo ferai 
quer à M, le rapporteur général qu'il n’est 
pas dire que ces amendements 
n'apportent rien. Hs attirent l'attention de 
l'Assemblée ct du Gouvernement sur 
l'urgence de mettre les actes en accord 
avec lea proniesses faites, Donc, ces amen- 
dements 


remar- 


juste de 


sont justifiés, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou 
Vernement tient à indiquer qu'il n'a pas 
allendu que lon atihe son attention par 
une diüninulion indicative pour déposer un 
Projet de loi comportant le vote d'une 
sorume de 13 millions pour la rexalorisa- 
{ion des pensions de guurre. (Anterrup'ions 
m l'ertrèéme gauche.) 


| 


{ 


| 


| 








M. Antoine Demusois. Le Gouvernement | 


est plutôt pour Îles paroles que pour les 
actes, Nous inanifestons beaucoup plus de 
sollicitude que le Gouvernement, non pas 
en parcies, mais en actes. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Not: avons au- 
{ant de sollicitude que vous pour les an- 


| ciens combattants et les \cuves de guerre, 


M. Roger Devemy. Je dormande la paroïe, 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. De- 
vemy, pour expliquer son vole, 

M. Roger Devemy. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire, lorsqu'il s'est 
agi d'examiner la question des anciens 
combattan!s et des victimes de la guerre, 
\ toujours été à son poste. Et ce poste était 
en commission. 

I est allé trouver le ministre des finan- 
ces, le président du conseil et le ministre 
des anciens combattants pour attirer leur 
ittention sur les victimes de la guerre, en 
parliculier pour établir un ordre de prio- 
rité dans lequel nous avons d’abord e! 
avant tout placé les veuves de gucrre. 

Nous maintenons qu’à l'heure actuelle il 
ne scrait pas sage dans cette Assemblée de 
perdre Au temps. Nous voterons contre ces 
amendements qui sont purement symboli- 
ques, monsieur Cogniot, 


M. Georges Cogniot. Votre priorité est ef- 
fective ! 


M. Marcel Poimbœuf. 
tion ? 


Et votre obstruc- 


K. Roger Devemy. Celle démagogie n'ap- 
porte rien aux viclimes de la guerre. Le 
Gouvernement, au contraire, vient de faire 
un acle qui n'a jamais été accompli depuis 
la libération par linscriplion de près de 
13 milliards au budget de 1948. NH faut tout 
de même qu'à l’occasion, on le dise. (4p- 
plaudissements au centre el à gauche.) 


M. Fernand Grenier. Je 


" 
:01e, 


demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, 


M. Fernand Grenier. Je fais remarquer à 
l’Assemblée, avant de voter, que les veu- 
ves de déportés en particulier ne touchent, 
encore, trois ans après la fin de la gucrre, 
aude pension, 


M. Poger Devemy. Qu'a fait M. Casanova 
pour bâter le règlement des pensions ? 
(Mouvements divers.) 


M. Georges Cogniot. 1! à préparé un 
texte que vos ministres ont refusé de 
signer, (lroleslations au centre.) 

M. Ferrand Grenier. On avail promis de 
leur attribuer une pension, mais elles 
n'en touchent aucune. 

l'est des veuves, des orphelins de dépor- 
{és à Dachau, Buchenwald et autres camps 
de la mort qui vivent dans la plus ex- 
(rème mnisère, parce qu'aucune pension ne 
leur à encore eté accordée, Ca scandale 
va-t-il durer encore longtemps ? (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 


_M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Darras, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment, 

Le Gouvernement demande Je scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 








M. le président. MM. les secrétaire: in. 
forment qu'il y à lieu de faire le portage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le 1C£ullet 7 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute po reui. 


123 
vre la discussion pendant cetle opr:t on, 
(Assentiment). 
Mme Péri a déposé un ameênten 


ainsi coneu: 

« Dans l'état I relatif aux charitres 
non reconduits, incorporer le ch5pitr «x 
après : 1 

« Anciens combattants. — Chap. (2, — 
Allocations provisoires d'attente {41 du 


31 mars 1919 et lois subséque:tre,, 
500 fraries. » 

La parole cst à Mme Péri. 

Mme Mathilde Péri. Mesdames. is 


sieurs, en demandant une réduction ds 
500 francs, j'ai voulu signaler à M. DE 
nistre qu'une mesure fiscale injuste frappe 
les ascendants qui sont considérés <ormine 
ménage sans enfant alors qu'ils ont &u la 
douleur de perdre un fils et quelauefoig 
plusieurs enfants dans la guerre “contre 
l’envahisseur, 

C'est pour meltre fin à cette injistice, 
frappant les ascendants et les veuxt: de 


guerre, que nous avons déposé une res 
position de résolution. 
Cette proposition a été adoptée à ! Lu. 


nimité par la commission des pen-ons, 
(Très bien! très Lien!) 

Vendredi dernier, M. le ministre des 1 
nances a <xontré les veuves de guerie de 
l'impôt sur le célibat, Nous inclinons à 
penser qu'il n’a pas vou:u seulement: exo. 
nérer les veuves de guerre .. que son 
oubli vient de l'ampleur de son discours 
englobant tant de questions politiques e1 
financières. 

Le Gouvernement ne peut pas continuer 
à imposer une fiscalité aussi cruelle :: une 
mère de famille dont le fis a été filé 
ou massacré par l'ennemi. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche et sur «Ters 
bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis du 6 ou 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Lo 
Gouvernement accepte l'amendement de 
Mme Péri, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


Mme Mathilde Péri, Je remercie 0 Go 
vernement. 


M. le président. Quel est l'avis 0° 14 
cominission ? 


M. le rapporteur général. La commii--0ù 
accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'en 

dement de Mme Péri, acceptS£ par 1: Go 

vernement et par la commission. 
(L'arsendement, mis aux voir, c% 


’ 


adopté.) 


M. le président, M. Tourné à préscu't un 
amendement ainsi conçu: 

« Dans l'état I relatif aux chapitres 
non reconduils, incorporer le chapitre ci 
après: 

« Anciens combattants et victimes €: 1 
guerre, — Chapitre 100. — Traitement: dm 
ininistre et du personnel titulaire de !'ad- 
ministration centrale, 1.009 francs. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, me:: cut; 
en demandant une réduction de mille 
francs du budget personnel de M. ie ur 
nistre des anciens combattants, j'ai voule 
attirer l'attention de ce dernier et celle 




















—. _t 


ie d8 
ONS à 
bx0- 
son 
SCuTs 
10 et 


CUS, 
mille 
e dk 
voul® 
celle 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 26 DECEMBRE 1947 6285 





ar . . 

Qu ouvernement sur une des principales 
revendications formulées par les combat- 
tarts de la guerre 1939-1915, c’est-à-dire 
a seconnaissance de leur titre d'anciens 
eobattants. 

Nous nous sonvenons que les combat- 
touts de la guerre 1914-1918 ont dû atten- 
dre douze ans avant d’être effectivement 
reconnus anciens combattants, Ils l'ont été 
en 1436, à la suite d’une loi de finances 

ui s'est préoccupé de leur sort. Le décret 
les classant définitivement à été pris en 


Le groupe communiste s'est soucié de 
cette revendication des soldats de la guerre 
4029-1945 et il a déposé une proposition 
de lui à ce sujet. 

Nous voulons que les prisonniers de 
{| qui, dans les camps allemands, se 
eont bien tenus, comme des soldats fran- 
ça, que les déportés, que les maquisards, 
que les hommes de la 2° D.L., que ces 
homes qui se sont baîtus dans le désert, 
gu lie ‘fchad ou ailleurs, puissent enfin 
voir leur qualité d'anciens combattants re- 
col nue. 3 5 . 

('ost pour cette raison qu'une proposli- 
tion de doi n° 842 fut déposée en temps 
utile, signée par nos amis MM. Mouton 
et Michel, Un rapporteur fut désigné, Mais 
nou: fümes obligés de nous ineliner: la 
majorité de la commission, au lieu d'ac- 
center eette proposition, au lieu de la dis- 
euter, au lieu de la compléter, puisque 
certains de <es membres prétendaient 
qu'elle ne répondait pas au désir de {ons 
les anciens combattants, déclara qu'elle 
Élait irrecevable et qu'il fallait attendre 
que le ministre des anciens combattants 
ait pris un décret. 

Cela se passait le 3 juillet dernier, c'est- 
à-lre il y a six mois. Un délai sufiisant 
s'est donc écoulé pendant lequel on aurait 

faire prendre un décret. Cela n'a pas 
été fait, aussi avons-nous déposé une 
nouvelle proposition de loi n° 2390, qui 
tient compte de toutes les critiques qui 
furent formulées contre notre précédente 
proposition de loi. 

le demande à M. le ministre des an- 
cien< combattants s’il est disposé à pren- 
dre le décret qu'il a promis sinon à ac- 
cepter nofre proposition de Joi, car nous 
pe qu'après trois ans, il est temps 

'accorder aux soldats avec ou sans uni- 
forme de la guerre 1939-1945 la reconnais- 
sance de la qualité d'anciens combattants 
à agquelle ils ont droit. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
S'claire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 1e Gou- 
versement accepte la prise en considéra- 
lon de l'amendement de M. Tourné et se 
réserve d'étudier la question. 


M. André Tourné. Je prends acte de votre 
declaration et souhaite que votre promesse 
&vienne bientôt un acte. 


. 1e président, L'amendement de 
M. Tourné est retiré? 


M. Jacques Duclos. Non, il est pris en 
considération par le Gouvernement. C'est 
un engagement moral. 


M. le président. M. Mokhtari a présenté 
Ua amendement ainsi conçu: 

« Incorporer dans l’état I relatif aux 
on CE non reconduits, le chapitre ci- 

rès : 


« Anciens combattants, — Chap. 101. — 
emmités de licenciement du personnel 
r tion centrale, 1 frane, » 





* La parole est à M. Mokhtari. (Appiaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée gur la question des anricus 
combattants aigé:iens. 

Je n'insisterai pas sur leur misère et les 
difficultés croissantes qu'ils éprouvent pour 
subsister, surtout depuis la hausse incon- 


sidérée des prix. D'autres collègues l'ont ! 


fait au cours de précédents débats, et 
M. le ministre dés anciens combattants 
en à convenu, 

Répondant à notre collègue, M. Chérif 
Djemad, député de Constantine, M. le mi- 
nistre a bien voulu reconnaitre qu'il y à 


chez nos anciens combattants beaucoup | 


de souffrances, beaucoup de dénuement et 
trop de médaillés en haillons. 


Il a pu aussi déclarer, au cours du même 
débat, le 21 juillet dernier, que pratique- 
ment le régime applicable aux anciens 
combattants de l'Algérie est le même que 
ceui qui est en vigueur pour les anciens 
combattants de la métropole. « Si des diffé- 
rences de régime — a-t-il ajouté — peur 
vent exister, cela ne peut étre que le 
fait de fonctionnaires qui comprennent mal 
leur devoir, » 

Nous ne pensons pas, quant à nous, 
que l'égalité dont fait état le ministre 
existe d’une facon absolue ni surtout, 
quand bien même elle existerait, qu'elle 
soit effective. 

« Cela ne peut être que le fait de fonc- 
tionnaires comprenant mal leur devoir », 
dites-vous? Nous voulons bien le croire. 
Mais alors, quelles mesures M. le minis- 
tre a-t-il prises depuis pour remédier à 
ine situation aussi préjudiciable aux inté- 
rêts des anciens combattants algériens? 

Voici, par ailleurs, un fait qui mérite 
d'être cité, car il dépeint bien la situation 
des veuves de guerre d'origine musul- 
manne, 

Mme Bensedik Ahmed, née Bousaïd Fa- 
‘ima, de Nemours, dans une lettre adres- 
sée, il y a quelques jours, à notre collè- 
gue Mme Alice Sportisse, députée d'Oran, 
signale qu'elle est veuve de guerre depuis 
huit ans, qu'elle a perdu son mari au 
mois de septembre 1939, à Casablanca, 
alors qu'il était à bord du mouilleur de 
mines Pluton. Mère de quatre enfants, 
pupille elle-même de la nation, elle per- 
cevail une délégation unique de 930 francs 
par mois. Hetenez bien ces chiffres: 
950 francs par mois pour une mère de 
quatre enfants! Cette délégation, par sur- 
croît, a été retirée à l’intéressée à partir 
du 31 juillet 1917. 

Depuis le débat du 21 juillet, il y a eu 
le vote de la loi portant statut organique 
de l'Algérie et sa promulgation le 21 sep- 
tembre dernier. 


Je rappelle que cette loi stipule en son 
article ? que, « dans les armées de terre, 
de ner où de l'air, dans la magistrature 
et dans toutes les administrations, servi- 
ces publics ou concédés, services subven- 
lionnés, secteurs nationalisés, les condi- 
tions de recrutement, de promotion, 
d'avancement, de rémunération, d'alloca- 
tions, de mise à la retraite, de pension, 
s'appliquent à tous les Aiïgériens sans 
distinction de statut personnel » et que 
« des décrets détermineront dans un dé- 
lai de six mois à compter de la promulga- 
tion de la loi, les conditions d'application 
de l'alinéa précédent, notamment en as- 
surant l'égalité absolue des traitements, 
allocations ou pensions et la constitution 
des cadres communs uniques dans les di- 
verses branches des administrations ou 
services, » 


j attendre 








Donc, en application à et article et 
compte tenu des déclarations faites par 
M. le ministre des combattants, 
il ne peut plus y avoir de différence de 





traitements entre les anciens combat- 
tants ressortissants de l'Algérie, quella 
que soit Ja qualité du combattant ou son 
O1 gine. Ils sont désormais égaux devant 
la loi et, s'il Y à des cas d cspèce, ils 
doivent être résolus sans tarder. 

Depuis le vote du statut de l'Algérie, 
il y eut, monsieur le ministre, un décret 


du 22 octobre portant votre signature et 
- 1 


relevant de 550 p. 100 le taux des pen- 


22 


sions basées sur la durée des services 
des militaires et marins autochto de 
l'Afrique du Nord. 

Mais celte mesure, que n apprécions 
d'ailleurs, demeure encore inappliquée 


bien qu’elle ait été prise il y a deux mois, 


Les anciens comhattants algériens vous 
disent par ma voix qu'ils ont faim, eux 
et leurs enfants, et qu'ils ne peuvent pas 


plus longtemps. 

Nous rappelons que, pour obtenir l'appli- 
cation du décret n° 46-1615 du 16 juillet 
1956 portant à 200 p. 100 à compter du 
15 avril 1945 le supplément augmentant 
le principal de la pension des anciens com- 
battants militaires et marins musulmans 
de l'Afrique du Nord, il à fallu près d'un 
an et demi et plusieurs interventions, 

ne à notre collègue M. Fayet, qui 
Jui demandait les raisons pour lesquelles 
les services des finances n'avaient pas en- 
core adressé aux trésoriers-payeurs géné- 
raux la circulaire d'application, M. le mi- 
nistre à  rgpe textuellement ce qui suit, 
et c'était là son principal argument: 


« Lorsque nous avons eu à appliquer le 
décret du 16 juillet, nous nous sommes 
rendu compte qu'il était parfois difficile de 
déterminer le pays d'origine de ces mili- 
faires 

Mais le 200 p. 100 à été payé, Donc, les 
catégories de bénéficiaires sont connues et 
classées. Cet argument ne peut plus ètre 
avancé, Aujourd'hui, c’est uniquement 
une question de crédit et nous nous éton- 
nons que l’on nous demande la recondurs- 
tion pure et simple du budget, sans que 
l'on ait fait aucune allusion aux crédits 
supplémentaires nécessaires à l'application 
du décret du 22 octabre et de l'article 2 
de la loi portant statut organique de l'AI- 
gerie. 

Il y à eu aussi, depuis le vote de cette 
loi, votre voyage en Algérie, monsieur ie 
lninistre, Vous savez que les anciens com- 
battants formulent actuellement trois ra: 
vendications auxquelles nous vous deman- 
dons d'accorder toute votre attention. 

La première toncerne la liquidation des 
pensions qui, d'une façon générale, et tout 
spécialement en Afrique du Nord, subit des 
retards considérables, préjudiciables aux 
intéressés, anciens militaires surtout. 

La deuxième a trait à l'octroi de la carte 
d'ancien combatlant aux ayants droit de la 
guerre 1999-1945. Nombreux sont, en effet, 
en Tunisie, en Algérie ct surtout au Maroc, 
les anciens militaires qui ont combaltu en 
remplissant toutes les conditions exigées 
pour devenir titulaires de cette carte du 
combattant et qui n'ont pas pu encore 
l'obtenir. Nous insistons pour que cells 
carte soit attribuée aux ayants droit dans 
le plus court délai. C'est une question de 
stricte justice. 

La troisième concerne l'assistance mé- 
dicale aux anciens corubhatlants, L'ancien 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, M, Casanova, a réalisé 
une œuvre très appréciée de l'ensemble 
des Algériens en créant la mission médico- 
sociale, qui, de douar en douar, de centre 
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en centre, apporte soins et SCCOUTS aux 
ancrens combattants et aux mutilés de 
guerre. Cependant, ces visites, comme Je 
faisait remarquer judicieusement notre 
coègue M. Djemad, sont nettement insuf- 
fisantes, car elles n'ont lieu qu'une fois 
par an, L'œuvre de M. Casanova doit pou- 
voir être contimuée en Algérie: il est né- 

ire d'augmenter le nombre des cara- 
vanes médico - sociales, particuwiièrement 
utiles dans un pays eomme lPAlgére, où 
les movens de commumication sont réduils 
‘organisation sanitaire et de secours 
est envore très peu déve oppée. 

Par leur héroïsme 





et leur sacrifice, les 


a!) 13 ymbattants ont largement contri- 
bué À assurer Ja victoire des alliés. C’est 
donc là une catégorie de eloyens parlicu- 


Lèrement dignes d'intérêt, Leur situation 
difficile et les injustices dont ils sont l'ob- 
jet US 
tre, de prendre 
ni je redoute fort que Vous: ne soyez 
moins pressé de le faire que d'appliquer 
les lois scélérates que vons vous apprêtiez 
à faire voter en une heure. (Applaudisse 
ments à lertrême ga he.) 





Au nom des anciens combattants algé- 
rien, je demande avée force que toutes 
] I ndications soient satisfaites, sans 
réticence, dans les déais impartig par la 
loi portant statut organique de F'Aigérie. 

\ouneaux applaudissements sur Les é- 
nes bar $.) 


jJeurs reve 


M. le président, [a paroïe est à M. le 
seerl'aire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le 
Gouvernement acceple Ja diminution de 
un jranç proposée par M. Moklhtari, 


M, le président. Je mets aux voix l'a- 
menderment de M. Mokhiari accepté par le 
Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, est adop 
M. Mohamed Mokhtari. Je demande la 
M. le président Volre amendement à 
été adopté, monsieur Mokhlari, je ne puis 
vous donner Ja parole. 


M. Mohamed Mokhtari, Mai:, je voudrais 
faire une déclaration. 


M. Fernand Grenier. Notre collègue vont 
prendre acte de la déclaration de M. Le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le président, Monsieur Mokhtari, l’A\s- 
semblée vient de voter. Je le regrette, 
Wais ne puis plus vous donner la parole. 

Econémie nationale. 
M. le président, Nous passons aux ceré- 


dits non reconduits du budget de l'éco- 
nomie nationale. 
Dans la discussion générale, la para!e 


est à Mme Le Jeune. 


Mme Hélène Le Jeune, Je voudrais atti- 

rer l'attention de l’Assemblée sur l'utilisa- 
Hon du service du contrôle économique au 
ministère dé l'économie nationale. 
_ Ce service se voit contraint d’entrepren- 
are, dans des conditions difficiles, À la de- 
mande de l'administration, des préfets ou 
de la présidenee du conseil, des enquêtes 
robutantes et sans aucune efficacité. IL a 
l'impression qu'avant de lui demander son 
intervention, on ne s'inquiète pas assez de 
l'intérêt économique qui est en jeu. 


Il constate qu'on l'utilise pour des con- 
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ommamlent, monsieur le minis- | 
lre les mesures indispensables, | 








roles de détaillants, par exemple, de bou- 
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langers ou de bouchers, qui pourraient 
être conduits avee bien plus de succès et 
avec des risques moindres par des gen- 
darmes on des polieiers subalternes. On à 
mobilisé des spécialistes qui avaient mieux 
à faire, pour vérifier si les beucheries 
étaient fermées les jours où la vente de la 
viande était interdite, où si des restau- 
rants ne donnaient pas de pain sans 
tieket. 

Cela a eu pour effet de diseréditer au- 
près de la population, ménagères et com- 
mercants, les agents du contrôle économi- 
que cux-Ine0mes, 

Or, le service du contrôle économique 

rait en mesure d'informer le Gonvernc- 
ment en matière économique. 

Jumais celui-ci ne lui a demandé, par 
exemple, son avis sur l'incidence d’une 
hausse de salaires sur Ie coût d’un 
produit, Jamais il ne s'est inquiété de me- 
enrer la hausse des produits rendus à Ja 
liberté par rapport à ceux qui demeuraient 
contrèlés, Or, en dehors dun contrôle éce- 
romique, il n'existe pas d’autres admi- 
nistrations qui puissent l’informer utile- 
ment sur de tels problèmes. 

On est conduit à penser, où que le Gou- 
vernement se désintéresse de tonte infer- 
mation économique, et ce n’est sans doute 
pas le cas, on qu'il se borne à entériner 
simplement et sans ameune espèce de 
contrôle les propositions qu’il reçoit ten- 
dant à rendre tel ou tel produit libre, ou 
à accorder {elle hausse de prix. 

L'organisation syndicale des agents du 
contrôle des services économiqnes, cons- 
ciente de cet état de fait, a fait des pro- 
positions au ministre compétent. 

Il fandrait que le contrôle économique 
cesse de n'être qu'une sorte de police auxi- 
liaire Il est en mesure de faire beaucoup 
mieux. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. Pirsonne ne demande 
plus là parole dans la discussion géné- 
rale 7... - 

Nous passons à l'examen des chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 700: 


Ter M. — LIQUIDATION DTS DÉPENSES 
RÉSULTANT DES IOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Indemnités compensa- 
trices sur les stoeks de vin constitués par 
le ravitaillement général, 150 miilions de 
francs. » . 

M. Chambciron a présenté un amende- 
ment ainsi rédigé : 

« Dans létat T relatif aux chapitres 
non reconduits, incorporer les quatre cha- 
pitres ei-après du budget de l’économie 
nationale : 

« Chap. 126. —' Délégation de la com- 
mission des approvisionnements en Gran- 
de-Bretagne. — Dépenses de personnel. 
6 millions de francs. 

_@ Chap. 127. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis,” — Dépenses de personnel, 40 mil- 
lions de francs. - 

@ Chap. 8, — Délégation de la com- 
mission &es approvisionnerments aux Etats- 
Unis, — Frais de mission et de déplaes- 
ment, 3 millions de fiancs. 

« Chap. 319. — Délégation de la com- 
mission des approvisionnements aux Etats- 
Unis, — Frais de fonctionnement, 9 mil- 
lions de francs, » 

La parole est à M. Chambeiron. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Mestlames, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai eu l’hon: 





lesquelles s'est engagé ce débat, 


On m'a dit que la curieuse procédure à 
laqueke l'Assemblée est contrainte c'ait 
en grande partie l'œuvre de M le :a3- 
porteur géncra!. 

Je ne sais pas si c’est vrai. Mais ju: 1'à 
maintenant, M. le rapporteur genéral js. 
sait plutôt pour orthodoxe en matiéra 
financière. 

I est vrai qu'il n’est pas de pire l6ré. 
tique que l'orthodoxe qui à quitté l'orthn. 
doxie! (Ere lamalions à gauche et au cen- 
tre.) 


Sur divers bancs à gauche. Vous: en 
savez queique chose! 


M. Robert Chambeiren. Quelle que -oif 
rotre sympathie pour M. le rapporteur 
général, nous devons convenir que 
M. Jacques Duclos avait raison ce 1na- 
tin lorsqu'if rippelait le caractère, sinon 
antidémocralique de celte procédure, on 
moins peu conforme à une tradition par- 
lementaire dont nous nous essiyons, 
hélas ! seuls dans cette Assemblée, à main- 
tenir à permanence contre une majorité 
qui maiheureusement la met en «danger 
chaque jour. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche, — Protestalions sur divers 
bancs.) 


Je ne putage pas le solide optimisme 
d'un de nos collègues qui déelarait que 
la procédure de reconduetion en bioe du 
hndiest de 1947 aurait pour effet de mettre 
un pou d'ordre dans nos finances pu- 
bliques. 

Je crains, pour ma part, que eette pro- 
cédnre — je voudrais li nr'efforeer de ne 
pas heurter la suseeptibilité de M. le rap- 
porteur généran — ... 


M, le raprorteur général. Je ne suis pas 
susceptible du tout. 


M, Robert Chamkeiron. me conduise 
plutôt à priver d'air une discussion que 
nous aurions voulu très ample et égale- 
ment, à Ja faveur d'une ohseurité vouiue, 
à laisser passer un certain nombre de 
crédits qui n'auraient pas pu résister au 
crible d'une discussion sérieuse et géné- 
rale, (Très bien! très bien! à Fertrème 
gauche.) 

J'ai donc déposé cet amendement, esti- 
mant qu'un certain nombre de crédits du 
budget de l’économie nationale ne pou- 
vaient être reconduits. 

Mon amendement tend, en eflet, à excep- 
ter de cette reconduction et à im£orporer 
aux chapitres mon reconduits un erédif de 
cinquante-huit millions, à répartir comme 
suit. 

Au chapitre 196, concernant la délégation 
de Ja commission des approvisionnenrents 
en Grande-Bretagne, je demande une ré- 
duction de six millions. 

Au chapitre 127, concernant la driéga- 
tion de la commission des approvisionne- 
ments aux Etats-Unis, je demande une ré- 
duction de quarante millions. 

Au chapitre 318, concernant les frais 
de mission et de déplacernent de Ja rième 
délégation, je demande une rédnction de 
trois millions. 

Enfin, au chapitre 319, relatif 4 sés frais 
de fonctionnement, je demande une rédue- 
lion de neuf millions. 


Ce n'est pas la première fois que nous 
sommes appelés à nous prononcer sur 
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l'opportunité de maintenir au budget de 
l'économie nationale certains crédits rela- 
{ifs aux activités de ce qu'on nomme 
aujourd'hui les commissions d'approvi- 
sionnement, et qu'on appelait, dans le 
passé, les missions d'achat, qui ont fait 
pas mal parler d'elles. 

On nous demande de maintenir des cré- 
dits qui nous paraissent exagérés. Ces 
crcdits sont en effet destinés au fonction- 
nement d’un service qui, au bas mot, va 
coûter au budget 370 raillions de francs, 
sur un crédit total d'environ 800 millions 
de francs destiné au fonctionnement du 
service de l'expansion économique à 
l'étranger. 

Trois cent soixante-dix 
beaucoup trop. 

Quel est le rôle et quels sont les effec- 
tif: de ces missions d’achat à l'étranger ? 

je ne prends que les effectifs propres 
à ces missions, à l'exclusion des conseil- 
lers et des attachés commerciaux, sur les- 
quels ne porteront pas mes observations. 

[a seule mission en Grande-Bretagne 
gomprend quatre-vingt-cinq agents. La 
mission au Canada, quatre-vingt-sept, et 
gelle des Etats-Unis, cinq cent soixante- 
quinze. 

J'entends bien que ce chiffre devait être 
ranené le 1% juillet dernier à quatre cent 
douze. Mais rien ne nous permet de dire 
avec certitude que cette réforme a été 
aujourd'hui opérée. 

Je reconnais volontiers, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, que des efforts de com- 
pression ont été réalisés. Mais ils se situent 
avant le vote du budget de 1917. 


millions, c'est 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Chambeiron ? 


M. Robert Chambeiron. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, J'au- 
rais scrupule à vous laisser continuer long- 
temps sur ce chapitre, car vous êtes 
extrèmement modeste dans vos demandes. 

Nous allons beaucoup plus loin que vous, 
puisque le Gouvernement demande pour 
1918 un abattement sur le chapitre dont il 
s'agit. 

Mais, fidèles à la doctrine que nous 
avons adoptée, c’est sur le cahier collectif 
d'aménagement pour 198 que nous allons 
opérer. 

Vous demandez la suppresssion de 
58 millions de crédits, Nous demandons, 
nous, ÎJa suppression d'un crédil de 
15.314.000 francs. 

C'est pourquoi je vous demande de ne 
pas insister pour votre amendement: vous 
aurez satisfaction et au delà. 


Si vous mainteniez votre proposition, 
les crédits qui resteraient inscrits seraient 
plus élevés que ceux proposés par le Gou- 
vernement, 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le 
sous-secrétaire d'Etat, je connaissais déjà 
voire objection. 

Si vous aviez eu la patience d'attendre 
quelques instants, je vous aurais expliqué 
Pourquoi je n'avais retenu dans ma de- 
Mmainde que le chiffre de 58 millions. 


Mais il reste bien entendu que cette 
somme que j'ai fixée moi-même dans mon 
amendement n'exclut jus la possibilité 
pour celle Assemblée demander une 
augmentation et de consentir, dès main- 
tenant, à cette réduction de crédits que 
{a l'honneur de vous demander. (Très 

Cn! très Lien! à l'extrême gauche.) 





En passant, je remercie d'ailleurs M. le 
secrétaire d'Etat de cet effort qui prouve, 
en effet, qu'une compression s'imposait 
au sein des missions d'achat. 

Cependant, il ne me semble pas néces 
saire de maintenir en place un apparell 
aussi important et aussi coûteux que ce- 
lui dont il s’agit, en dépit de la réduc- 
tion de 145 millions que vous vous gro- 
posez d'effectuer. 

Cette réduction porte en effet sur quel- 
ques chapitres, mais elle n’atteint pas l’ob- 
jectif que M. Philip, alcrs Tv” était rmi- 
nistre de l’économie nationale, s'était fixé 
et dont je vais parler dans un instant. 

Car, au fond, à quelles aclivités se li- 
vrent ces missions d'achat ? 

Peut-être M. le secrétaire d'Etat pourrail- 
il nous le dire, encore que ies réponses 
qu’il a faites ce matin à certains orateurs 
ne fassent craindre qu'il ne goit pas toit 
à fait préparé à nous donner beaucoup 
de renseignements. 

Nous ne Jui en vou'ons pas; nous avons 
eu l'impression qu'il était un peu utilisé 
em comme éecrélaire d'Etat poly- 
valent. Nous ne pouvons done lui de- 
mander de répondre à toutes les ques- 
tions; je voudrais toutefois le prier d'être 
notre interprète auprès du ministre des 
affaircs économiques 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 
sais ce que représente pour vous un se- 
crétaire d'Etat polyvalent. 

Je suis là pour assurer la reconduction 
du budget de 19417 et &ois dire que vous 
et votre parti ne nous aidez pas beaucoup 
dans cette tâche utile au pays. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et au 
cenire.) 


M. Georges Cogniot, On vous éclaire 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le se- 
crétaire d'Etat, il est assez singulier de 
vous entendre dire que nous n'essavons 
pas de vous aider, alors que depuis ce 
matin vous vous efforcez, par vos de- 
mandes de serulin, de retarder Ja 
solution d’un problème que nous considé- 
rons comme urgent, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, Yves Fagon. Personne, au groupe 
communiste, n'a pris au sérieux te que 
vous venez de dire, 


M. Ceorges Cogniot, M. Fagon est un 
maître pour sonder les cœurs et les reins. 


M. Fernand Grenier, Ce qui est clair, 
c’est que le mouvement républicain popu- 
laire, dont dix membres seulement sont 
en séance, ne prend pas très au sérieux 
les discussions budgétaires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon, Je m'y intéresse beau- 
coup plus que vous. 


M. Robert Chambeiron. On à dit et écrit 
beaucoup à propos des missions d'achat. 

Précisément, au moment où M. le secré- 
taire d'Etat, qui me parait manifester 
quelque impatience, m'interrompait, je le 
priais d'être mon interprète auprès du 
Gouvernement pour lui demander de dres- 
ser et de communiquer à l’Assemblée le 
bilan de leurs activités. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


On nous dit et on nous répète qu'elles 
avaient été envoyées, dans le passé, pour 
effectuer des achats de matériel d'équipe- 
ment. 

J'aimerais savoir de quel 
d'équipement il s'agit maintenant, 


matériel 





Au titre des crédits intérimaires, je ne 
trouve pas beaucoup de itériel d'équi- 
pement, Et il ne sembie pas que la poli- 
tique actuelle des Etats-Unis s'oriente ver 
la- livraison à la France d'un matériel 
d'équipement, Hs paraissent, au contraire, 


voir voulu donner priorité à des biens 
de consommation courante 
Ceci me parait répondre à ce qu'on li- 


sait dans un grand journal conservateur, 
le Times, il y a quelques temps: « Il est 


très ,nalurel que les Américains hésitent 
à utiiser leurs dollars pour susciter des 
concurrents à leur propre commerce, » 


Alors, monsieur le se 
ce n'est pas à l'achat 
pement, à quoi servent s INISSIONS 
d achat 

I y a six mois, M. André Philip, mi- 
nistre de l'économie nationale de l'époque, 
nous disait qu'elles étaient surtout char- 
gées de liquider des opérations anciennes. 

Or, nous ne savons rien sur l'état actue 
de ces tiquidations, 

Voilà encore une question que nous nous 
permellons de vous poser. Nous sommes 
persuadés que vous voudrez bien les poser 
en notre nom au Gouvernement 

En résumé, tout cela me parait fort obs- 

On nous demande de reconduire des 
crédits, ct il cest difficile d'obtenir des ex- 
piicalions non seulement eur leur em- 
plut, mais aussi sur leur utilité 

Toutefois, dans cette semi-ohs ‘urité, il 
m'apparait ès clairement que le main- 
lien des commissions d'approvisionne- 
ment, dans leur forme actuelle, ne pa- 
rait pas devoir s'impoeer. 

Si le règlement me le permet, je dépo- 
serai un autre amendement qui rejoindra 
vos préoccupations. Je suis persuadé que 
l'Assemblée voudra bien suivre le Gouver- 

‘ment et voter cette réduction de crédits. 


D'ailleurs, si vons vouliez vous persua- 
der de l’inutilité de certaines de ces mis- 
SIONS, vous n'aurieZ qu'à vous reporter à 
la très belle intervention faite le 4 juillet 
dernier à cette tribune par M. Gozard, rap- 
porleur du À 


budgei de l'économie natlio- 


nale. 

Le sens de mon amendement est done 
très compréhensif, Je vous l'ai dit: ül 
porte Sur 58 millions. Je n'ai fait que re- 
prencre | chiffres avancés mar la eom- 
mission des finances qui, après une étude 
sérieuse, avait demandé une réduction des 
rédits de ce chapitre. 


M. Philip a pris un certain nombre d'en- 
gagerments il y à siX mois. Je ne sais pas 


monsieur le secrétaire d'Etat, dans quelle 
mesure le Gouveruement actuel se troiva 
lié par les cngugements pris par ses pré- 
décesseurs. , 

Permettez-moi néanmoins de vous rap- 
reler ce que disait M. Philip le 3 juillet: 
« Nous poursuivons, et je prends i’enga- 
gement de poursuivre, au rythme :e plus 
rapide possible, la liquidation de nos mis- 
sions à l'étranger afin qu'elle soit totale 
dans les délais les plus brefs, 

J'ajoute, pour l'information de l'Assem- 
blée, que ies réductions de crédits propo- 
sées par mon artierdement me paraissent 
d'autant plus justifiées et urgentes qua 
nons 6omimes en présence de dépenses cf 
ecluécs, non pas en francs, mais en dol- 
lars, c'est-à-dire en devises fortes. 


Il n'est pas nécessaire d'insister sur !# 
pénurie actuelle en devises fortes de notre 
pays. Je suis persuadé que l'épuisement 
de nos crèdits à l'étranger auquel d'ail- 
leurs ont dù Jargement contribuer ces fa- 
meusès missions d'achat, doit nous con- 
duire à 16aliser dès maintenant de strieu- 
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ses économies sur le budget de l’écono- 
suie nationale, 

Il s’agit, je le répète, d’une proposition 
voncrete qui peut ètre acceptée immédia- 
teraent et non d’un texte comme celui sur 


lequel nous avons été appelés à voter îl y 
a quarante-huit heures, qui tendait bien 
inoins à réaliser des économies qu'à ap- 
porter une sorte de caution à la majorité 
de l'Assemblée qui commencait à se dé- 
sagréger sous la colère qui s'élevait à 
travers le pays, à l'annonce des projets du 


Au moment où M. le ministre des fi- 
nances recommande au pays de s'engager 
dans la voie de l’austérité, au moment où 
Ja nation eouffre d'un manque de devises, 
au moment où, sur les bancs du Gouver- 
nerment comme sur ceux de l’Assemblée, 


on est disposé à réaliser des économies 
sur le budget de L'Etat, nous sommes per- 
euad que notre amendement sera ‘pris 
en coidlération. 


M. Virile Barel. 


vous interrompre, monsieur 


Me permetlez-vous de 
Chambeiron. 


M. Robert Chambeiron. Volontiers. 


M. Virgile Barel, M. Chambheiron a entiè- 
rement raison: il faut d'autant plus sup- 
primer Jes crédits destinés à ceux qui sont 
chargés d'acheter à l'étranger que l'on sait 
que l'étranger cherche à vendre en France. 

Voici le contenu de la lettre adressée par 
le consul des Etats-Unis à Nice à un com- 
mercant niçois: 

« Monsieur, en vue de faciliter et d’in- 
teusifier les relations commerciales entre 
la France et les Etats-Unis, le département 
du commerce à Washington a demandé à 
ce consulat de lui fournir une liste de pho- 
tographes et commerçants en matériel et 
fournitures photographiques. 

« Votre maison m'ayant été signalée par 
la chambre de commerce des Alpes-Mari- 
times comme une des plus connues de la 
région, je vous serais très obligé de bien 
vouloir remplir le questionnaire ci-inclus 
en répondant avec autant de précision que 
possible aux questions y contenues, et 
en indiquant le genre de matériel et les 
fournitures qui vous intéressent. 

« Avec mes remerciements, etc. », suit la 
signature du consul des Etat-Unis d’Amé- 
rique à Nice, 

Ce fait se passe certainement ailleurs, 
mais je tiens à le signaler pour la ville 
de ice. 

Il est inutile de dépenser de nombreux 
millions pour faciliter des achats en Améri- 
que puisqu'on nous envoie de là-bas des 


consuls pour s'occuper précisément des 
questions commerciales.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements 


divers.) 


: : Jacques Duclos. II y a des courtiers 
à-bas! 


M. Raymond Triboulet. C'est leur rôle! 


M. Paul Cermolacce. M. Triboulet prend 
Ja défense des consuls américains. 


M. Raymond Triboulet, Qu'est-ce qu’un 
consul ? C'est un agent commercial. 


M. Eugène Claudius-Petit. Les communis- 
les n'en savent rien. (Exclamations à l'ex- 
frème gauche.) 

M. Roùert Chambeiron. Monsieur Tribou- 
let, n'essayez pas de justifier un nom qui 
Nous va si bien. 

L'observation de M. Barel m'amène pré- 
gisément au sujet que je voulais traiter. 





Le maintien d'une équipe nombreuse 
d'acheteurs aux Etats-Unis donnait à notre 
commerce international une orientation 
bien particulière. 

Nous avons entendu bien souvent des 
ministres nous dire qu'ils metiraient tout 
en œuvre pour s'orienter vers un COoMm- 
merce vraiment international. M. André 
Philip, alors ministre de l’économie natio- 
nale, nous avait donné l'assurance que le 
Gouvernement s'orientait, par tous les 
moyens, vers un commerce intereuropéen. 

Or, nous avons eu la surprise d’enten- 
dre M. Ramadier nous dire: « J1 faut lier 
notre économie à l'économie américaine ». 

Depuis, certains actes inconsidérés du 
Gouvernement français ont conduit à la 
ruplure des conversations commerciales 
entre la France et l’U. R. S. S. Ce ne sont 
pas là choses de nature à nous rassurer. 

N est navrant de trouver dans un jour- 
nal français une interwiew d’un homme 
politique tchécoslovaque, montrant que ces 
actes du Gouvernement français avaient 
eu comme conséquence que la Grande- 
Bretagne s'était substituée à notre pays 
pour se procurer en U. R. S. S. des pro- 
duits alimentaires qui nous font cruelle- 
ment défaut. . 

Et que dire, mes chers collègues, de 
notre commerce avec les. pays d'Europe 
orientale ou d'Europe centrale ? 

De longs développements seraient ici 
nécessaires. Je les épargnerai à l’Assem- 
blée, me réservant, comme l’a dit à di- 
verses reprises M. le secrétaire d'Etat au 
budget, dy revenir lors de la discussion 
du collectif d'aménagement. 

Si l’on estime que le chiffre que j'ai 

roposé est trop modeste, je ne vois pas 

‘inconvénient à ce qu’il soit augmenté. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir adopter l'amendement que j'ai dé- 
osé en lui donnant un triple caractère: 
a réalisation d’économies substantielles 
dans le budget de l'Etat, l'orientation vers 
la liquidation de ces missions qui ne pa- 
raissent plus répondre à une utilité réelle, 
la recherche par le Gouvernement, dans le 
domaine du commerce international, d’ae- 
cords qui tiennent compte de l'intérêt de 
la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. je 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Chambeiron, le Gouvernement, après 
avoir écouté tout votre discours sans im- 
patience, est tellement convaincu, qu’il 
accepte votre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Gilles Gozard, rapporteur spécial. Les 
engagements pris par M. André Philip, 
alors ministre de l’économie nationale, ont 
été, à ma connaissance, entièrement tenus. 

Selon les déclarations de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, les missions d’achat à 
l'étranger sont en voie de disparition et 
leurs effectifs ont considérablement dimi- 
nué depuis le mois d’août dernier, 


M. le président. La commission accepte- 
t-elle l'amendement? 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur 
le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Chambeiron, accepté sd la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 








“ nn. 


Anciens combattants (suile) 


M. le président. Voici, après vérific{ion, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement de Mme Darras tendant 
à introduire dans l'état I (anciens com. 
battants) un chapitre nouveau: 


Nombre des votants.....s.ess 009 
Majorité absolue........,.,.., 14) 


Pour l’adoption...... 298 
One. 50... 00 


L'Assemblée nationale n’a pas adujté. 


Voici, après vérification, le résuliat du 
dépouillement du scrutin sur lamende. 
ment de M. Touchard tendant à introduire 
dans l’état I (anciens combattant:) un 
chapitre nouveau: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue ............ 299 


ss... vi 


Pour l'adoption .... 278 
Contre ...s...sessoss 299 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adop'é. 


Education nationale. 


M. le président, Nous abordons l'examen 
des crédits non reconduits du budget de 
l'éducation nationale. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à Mlle Rumean. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Mlle Marcelle Rumeau. \Mesdames. mies- 
sieurs, à l’occasion de la reconduction du 
budget de l'éducation nationale, le groupe 
communiste voudrait présenter quelques 
observations. 

Si nous avions discuté ce budget dans 
des conditions normales, nous nous Se» 
rions faits l’écho des justes revendications 
du personnel enseignant, en particulier en 
ce qui concerne les heures supp'émen- 
taires, les pertes d'ancienneté, les maxima 
de service, les problèmes de :'enseigne- 
ment technique et de la jeunesse. Mais la 
mode de présentation de ce budget nous 
oblige à limiter nos observations. 

Pour ma part, je voudrais parler des 
constructions scolaires. 

Le chapitre 3321 du budget de 1947, ré- 
servé aux constructions scolaires, ouvrait 
un crédit de 50 millions, avec la possihi- 
lité d'engager à l’avance une some de 
100 millions sur les crédits à c'teni 
pour 1948, 

Le budget qui nous est présenté, ne pré« 
voyant aucun changement à cet arlicle, 
précise par là même que ce crédit de 
00 millions est simplement reconduit. 

Or, de l'avis de M. le rapporteur de l’édu- 
cation nationale et des commissaires qui 
élaient intervenus lors de la discussion du 
budget en juillet, c'était là un crédit nette- 
ment insuffisant. Le rapporteur de ce bud- 
get, notre collègue M. Cogniot, l'avait dé- 
claré en ces termes: 

« Il est à peu près vain de penser à 
reconstruire quoi que ce soit d'appréciable: 
Si nous sommes bien renseignés, il y & 
pe soixante projets de toute urgence. 

ans ces conditions, la commission des fi- 
nances joint ses instances à celles des 
services de l'éducation nationale pour de- 
mander qu’on prenne une vue plus exacte 
des besoins de l’enseignement pub.ic en 
locaux. » 

Le budget que l’on nous demande dé 
voter aujourd'hui tient-il compte d: ces 
observations ? Aucunement, 


Il nous semble done nécessaire d'attirer 
une fois de plus l'attention de M. le mt 
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pistre de l'éducation nationale sur la silua- 
tion de nos bâtiments scolaires. 

Jusqu'à présent, l'entretien de ces bâti- 
ments incombe aux municipalités. Or, nous 
connaissons tous la situation de la plupart 
des budgets communaux; sans ressources 
suffisantes, ils ne peuvent assurer l’entre- 
tien nécessaire de ces bâtiments. C'est 
notre collègue Mme Lucie Guérin qui vous 
signa ait en juillet, monsieur le ministre, 
J'état de l'école normale d’instituteurs de 
Rouen. 

Le rapporteur du budget l'avait fait au- 
paravaut et, avec lui, de nombreux com- 
missaires, dans leurs interventions, ont 
eté un cri d'alarme devant l'élat de vé- 
tusté de nos universités et de nos bäti- 
ments scolaires. 

Ii ne faut pas oublier, aussi, qu’au man- 
que d'entretien s'ajoutent pour de nom- 
hbreux bâtiments les dégradations effec- 
tuces par les troupes allemandes et par les 
troupes alliées. 

Dans ces conditions, il est clair que des 
réparations importantes ne peuvent être 
supporlées par les communes seules. Plus 
que jamais, l'aide de l'Etat est nécessaire 
pour entretenir les bâtiments scolaires 
existants. 

Or, à quoi correspcnd le crédit de 50 
millions reconduit ? A rien ou presque. 

Les subventions accordées peuvent 
geules permettre quelques grosses répara- 
tions. Encore là, faudrait-il attirer votre 
attention, monsieur le ministre, sur le 
princise qui préside à l’octroi de ces sub- 
ventions. L'Etat subordonne les subven- 
tions à l'effort fait par la municipalité. 

Nous comprenons que l’on veut, par là, 
encourager les municipalités à faire elles- 
mêmes l'effort nécessaire pour conserver 
leurs bâtiments scolaires. Mais, en fait, 
que se passe-t-il ? Seules les communes 
qui ont des ressources, et nous savons 
qu'elles sont peu nombreuses, peuvent 
commencer des travaux de réfection fai- 
sant ainsi l’effort réclamé par l'Etat. 

C'est dire qu'avec un tel principe, les 
écoles rurales, les écoles de nos com- 
munes qui sont sans ressources sont 
vouées à une lente destruction. 

Déjà, dans la dernière discussion budgé- 
taire, vous signaliez, monsieur le minis- 
tre, l'état lamentable de nos bâtiments 
scolaires. Je me permets de vous rappe- 
ler ce que vous en disiez en juillet der- 
IET : 

«Je n'ai pas besoin de vous rappeler 
que, dès avant la guerre, le problème des 
locaux scalaires était devenu en France 
particulièrement aigu. Quand, dans cer- 
tains villages, dans certains de nos ha- 
meaux et, quelquefois, dans certains fau- 
bourgs ouvriers de nos grandes villes, je 
visite ce qu’on appelle des bâtiments sco- 
laires, il m'est arrivé d’avoir honte. Ce 
sont de véritables taudis, vétustes, où les 
conditions d'hygiène les plus élémentaires 
ne sont même pas remplies. 

« Il y avait donc dès avant la guerre un 
problème des locaux. Que la guerre ait 
aggravé ce problème, je n'ai pas besoin 
de l'indiquer ». 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, il 
nous semblerait nécessaire d’abolir au 
ru vite le principe qui préside à l’accord 

e ces subventions et de ne se référer, 
pe les attribuer, qu'aux besoins réels 
es communes qui les demandent. 

Je voudrais également vous demander, 
Monsieur le ministre, s’il ne serait pas 
ps de simplifier les opérations qui 

écident de l'accord ou du refus de ces 
subventions. Les dossiers doivent être 
Saminés par les services ministériels, 





cela est certain; mais ne font-ils pas un 


stage beaucoup trop prolongé dans les pré- | nombre des maîtres 


fectures ou les ministères ? 

D'autant que, lorsque la subvention est 
accordée, les difficultés ne sont pas pou 
cela terminées. 

Les municipalités se plaignent à juste 
titre de la commission interministérielle 
chargée de l'attribution des matériaux. 


Pour les constructions st olaires, les ma- | 


tériaux me sont pas considérés 
prioritaires. Vous ne permettrez, monsieur 


comme | 


e ministre, de réclamer à l’Assemblée la ! 
priorité pour les matériaux uxstinés aux | 
bâtiments de nos écoles aîta de ne pas ! 


laisser subsister cette entrave au faible 
pourcentage de constructions scolaires qui 
peuvent prendre le jour. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous n'y serez pas opposé, je l'espère, 
monsieur le ministre, car, Comime tous 
les universitaires, vous savez que, même 
réparées, nos écoles ne suffisent plus à 
loger notre population scolaire. 


De nombreux collègues ont rappelé, lors 
du dernier budget, l'augmentation du 
chiffæ des naissances: 900.000 en 1947 
contre 612.000 en 1958, 


I faut donc prévoir la construction 
d'écoles maternelles, comme j'ai eu l'hon- 
neur de vous le demander lors de ia der- 
nière discussion budgétaire, 


Les garderies privées augmentent de 
jour en jour ct, de l'avis du personnel 
enseignant et des inspectrices des écoles 
maternelles, il s'agit là de véritables écoles 
maternelles clandestines. Monsieur le mi- 
nistre, vous n'ignorez pas que toutes ces 
garderies privées échappent au contrôle 
des inspectrices des écoies maternelles, 


Ainsi donc l'Etat se doit de construire 
un nombre important de classes mater- 
nelles et d'écoles de tous enscignements, 
correspondant à l'augmentation des effec- 
üfs scolaires. 


De plus, il serait bon de tenir compte 


des mouvements de population qui ont eu | 


lieu ces dernières années, 


Je sais bien que vous indiquiez, lors de 
la dernière discussion budgétaire, que 
vous examiniez toutes ces situations afin 
de porter vos eflorts sur les centres in- 
dustriels et les départements dont la po- 
pulation à fortement augmenté. Toutefois, 
{° voudrais me permettre de vous rappe- 


| école 


er que le département que j'ai l'honneur | 
de représenter a vu sa population s'ac- | 


croître dans de fortes proportions depuis 


la-guerre. La raison en est dans le fait | 


qu'il était un département d'accueil. 
C'est ainsi qu'il compte actuellement 


( 


53.613 habitants de plus qu'en 1936, dont ! 


51.000 habitants de plus pour la seule ! 
ville de Toulouse. 
La moyenne des effectifs dans les ! 


ciasses toulousaines est de 45 à 50 élèves. 
Les cours 
enfants. C'est beaucoup trop pour une 
classe. Il n'est pas possible de faire du 


bon travail avec des effectifs aussi 
chargés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Le conseil départemental de l’enseigne- 
ment primaire de la Haute-Garonne s’en 
est ému et, dans sa séance du 27 octobre 
1945, il a demandé « que soit créé dans 
le département le nombre de postes d'ins- 
tituteurs et d’institutrices qui correspond 
à l'accroissement de la population sCo- 
laire ». « Immédiatement, indiquait-il, une 
vingtaine de postes seraient indispensa- 
bles pour ramener à un effectif normal 
de nombreuses classes surchargcs. Pour 


réparatoires groupent 55 à 60 | 


ee. re 


les années suivantes, l'augmentation du 
sera fonction de 
LZ 

l'aménagement de nouveaux locaux sco- 


laires dont il convient de prévoir la cons- 
ruction. » 

Ainsi, ] d l'en- 
seignement l | à Ila Li 14 
den l prévoir la co le 
nourseaux iUX $& aire 

] l Ha I { } \ à 
sicu le 1 Ï tré t pis £ ( 
parien it qui ait l ierita- 
tion d à popu D) \ ius- 
trielies, d ré{ ( leur 
chiffre de pop r4 
ue ces « re S « Ë 

[a a | 1: I { { tre, 
vou Sa 4 qy'u N pt 1 en 
vigueur veut qu toute créa en tè 
soit compenst ] un sup! la 
sais hien q \ juiiet dernier, x 3 
avez dit q vou Vie | | YOV I 
S10 | la « rie } e { qu { toute 
façon, vous appliq la | fou- 
vernementale qui veut que | s'oppose 
à toute création d'emploi. 

Ne pensez-Vous pas, toutefoi que l ur 
ce qui concerne l'ens igneiment, il serait 
hon, il serait nécessaire de demander uno 
dérogation à cettt reel f \ NCIHEeN- 
tale ? 

Le nombre des enfants augmente. Notre 
population scolaire s'accrdit, On ne doit 
pas s'opposer à l'ouverture de nouvelles 


classes, \pplaudissements à ! crtrère 


gauche.) 


Le groupe communiste vous aidera dans 
ce sens, monsieur Je ministre, afin de per« 
mettre à la population enfantine d'obtenir 
le nombre de maîtres correspondant à son 
importance. 


Le rapporteur du budget de l'éducation 
nationale, notre collègue M, Cogniot, vous 
signalait déjà en juillet, avec d'antres 
commissaires, les conséquences du main- 
tien de ce principe. Sans aucun doute, 
s'opposer à des créations d'emplois dans 
l'enseignement publie, c'est favoriser l'ou- 
verture des écoles privées. LA où une 
d'Etat ne s'ouvre pas, quand les 
besoins s’en font sentir, une éco.e privée 
ouvre bientôt avec l'aide de capitaux 
américains, (Erclamations à qauche et au 
centre. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Cogniot, C'est le cas rour Je 


Calvados et M. je ministre ne démentira 
pas. 


Mme Marcelle Rumeau, Nos collègues, 
Mme Lucie Guérin et M. Coguiot nous si- 


; gnalaïent la situation du Finistère, où l'on 


a reconstruit deux fois plus d'écoles pri- 
vées que d'écoles publiques dans toute la 
France, 

Dans le Calvados, comme le disait À 
l'instant M. Cogniot, près du tiers des 
écoles sinistrées ont été remises en état 
grâce au concours les capitaux améri- 
cains. 

Continuer à laisser 50 millions pour les 
constructions scojaires, alors que le prix 
des matériaux de construction a encore 
augmenté, c’est accepter en fait l'ingérence 
de l’'Arwrique dans l'éducation des en 
fants de France; c'est permettre à l'Amé- 
rique d'étendre le réseau des écoles confes- 
sionnelles sur notre sol, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Dans ces conditions, que devient, mon- 
sicur Je ministre, le principe do la laïcité 
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de l'école, si l'Etat n'est pas capable de 
donner l’enseignement public à tous ? Que 
peuvent faire les populations de nos com- 
munes qui n'ont d'autres possibilités que 
d'envoyer leurs enfants à l’école libre, 
arce que celle-ci a été reconstruite et que 
Fécot du Gouvernement reste à recons- 


Uuirc ? 





Cela, le peuple de France ne peut conli- 
nuer à le permettre, IL a le choix entre 
l'enseignement public efun enseignement 
confessionnel, Mais encore faut-il que les 
écoles publiques correspondent aux be- 
soins de notre population enfantine! 

lors, seulement, il y aura libre choix. 
Dans le cas contraire, l'Etat oblige les pa- 
rents à envoyer leurs enfants à l'école 
confessionnelle. 

De plus, nous devons disculer, dans les 
mois à venir, de la réforme de nolre en- 
seignement, Vous signaliez, lors du dernier 
budget, que cette réforme réclamait une 
extension de nos locaux scolaires, puisque 
la scolarité devait étre prolongée, 


Dans ces conditions, vous me permetltrez 
de m'étonner, une fois encore, de n'avoir 
pas trouvé dans ce budget un chapitre 
consacré aux constructions scolaires, cha- 
itre qui devrait être en forte augmenta- 
ion sur celui de 1947 et comprendre non 
seulement des crédits pour l'entretien des 
bätiments existants, mais encore des cré- 
dits pour la construction de nouveaux lo- 
caux. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Le Gouvernement se doit de mettre en 
œuvre tout un plan de constructions sco- 
laires, plan qui indiquera, par région et 
par département, les bâtiments à cons- 
truire pour répondre aux nécessités de no- 
tre population, 


Nous allons voter aujourd'hui la suppres- 
sion de 115 millions de francs qui ont per- 
mis l’organisation du Jamborce, en 1947. 
Ce crédit aurait été utilement reporté sur 
le chapitre des constructions écolaires. 
(Erclamations à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous savons bien qu'avec 115 millions 
de plus le problème ne serait pas résolu) 
puisque, de l'avis des instituteurs qui se 
sont réunis ces temps derniers, c’est une 
somme de 10 milliards qui sera nécessaire 

our remeltre en état nos bâtiments sco- 
aires. Toutefois, cette somme permettrait 
d'effectuer quelques réparations urgentes à 
nos édifices culturels. 


Je terminerai mes observations, monsieur 
le minisre, en vous demandant à nouveau 
d'obtenir pour l'enseignement Ja déroga- 
tion à la règle gouvernementale qui s’op- 
pose à la création des postes; de ne plus 
subordonner les subventions aux efforts 
déjà faits par les municipalités; d'agir au- 
près de la commission interministérielle 
pour que Ja priorité soit accordée aux cons- 
tructions scolaires, 


Je demanderai ensuite à M. le ministre 
de l'éducation nationale de vouloir bien 
orésenter au Parlement un plan de cons- 
ructions scolaires, plan que les commu- 
aistes sont prêts à discuter et à voter pour 
ermettre rapidement aux enfants de 
‘rance de recevoir l'enseignement public 
nécessaire, et au personne) enseignant de 
donner cet enseignement dans des condi- 
tions dignes de notre pays, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à la prochaine séance 
Ja suile de Ja discussion, (Assentiment.) 
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ALLOCATIONS FAMILIALES ET PENSIONS 
DES VEUVES DE GUERRE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d’une proposition de Hoi. 


M, le président, La commission des pen- 
sions demande Ja discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi 
amendée par le Conseil de la République, 
tendant à autoriser le cumul des alioca- 
tions familiales et des majorations de pen- 
sion pour enfants en faveur des veuves 
de guerre exerçant une activité profession- 
nelle. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du rè- 
glement, l'Assemblée peut se prononcer 
sur-le-champ sur cetie demande. 


La parole est à Mme Péri, rapporteur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Mathilde Péri, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, désignée à nouveau 
comme rapporteur par la commission des 
pensions, je me permets de soumgttre à 
votre approbation, en deuxième lecture, la 
loi Brusset et la loi Péri, tendant l’une et 
l’autre à accorder aux veuves de guerre 
salariées le cumul des deux allocations fa- 
milia!es. 

Ainsi, les veuves de guerre qui exercent 
un travail rémunérateur percevraient deux 
fois les allocations familiales. « Mais 
voyons, vous n’y pensez pas, l’état de nos 
finances ne nous permet pas de telles lar- 
gesses! » Telle a été, en substance, l'opi- 
nion de M. Dorey, rapporteur de la com- 
mission des finances au Conseil de la Ré- 
publique pour justifier son rejet; et l'an- 
cien ministre des finances, M. Robert 
Schuman, abonda dans le mème sens. 


Pour la clarté du débat, rappelons 
l’anecdote de M. Jacques Duclos. Certains 
commissaires des finances, nous a-t-il ré- 
vélé, préféraient le mot prélèvement à 
celui d'emprunt. Et M. Barangé, média- 
teur, suggéra que le terme « émission di- 
rigée » conviendrait mieux, 


Les commissaires de celte querelle éty- 
mologique poursuivaient le même but: 
faire verser, de gré ou de force, de l’ar- 
gent au Trésor. 


Pour les orphelins de la Résistance, le 
Gouvernement a usé d'un autre strata- 
gème étymologique mais, cette fois-ci, 
pour ne pas leur verser de pension de 
guerre. Ils ont appelé l'infime pension 
+ revgié à l'orpheïin « allocation fami- 
jale ». 


De }à est née une confusion, pour les 
personnes peu familiarisées avec les ques- 
tions intéressant jies familles endeuillées. 


Expliquons-nous. La loi du 30 mars 1919 
accorda à la veuve de guerre une pension 
et une majoration pour chacun de ses en- 
fants. 

Si cette veuve venait à occuper un em- 
ploi rémunéré, elle continuait à percevoir 
non seulement sa pension, mais aussi les 
majorations pour chacun de ses enfants, 
Pension et majorations élaient payées par 
les services du ministère des finarices. 


L'ordonnance d'octobre 1945 a modifié la 
loi du 31 mars 1919. L'orphelin de guerre, 
bénéficiant désormais @es dispositions du 
code de la famille, perçoit une somme plus 
élevée que l'on appelle maintenant « al- 
location familiale » au lieu de « majoration 
de pension ». 

La sollicitude gouvernementale à l'égard 
_ her de la Résistance est, hélas! 
verbale. 





' ‘ho. 

Après la guerre de 1914-1918, la loi na 
supprima pas à la veuve salariée la majo. 
ration pour enfants. Mais, de nos jour: lg 
Gouvernement supprime à la veuve «ii 
après son malheur, se livre à un tra 
rémunéré, sa pension de 2.070 francs pay 
an, cette pension que l’on appelait après 
la loi de 4919 « majorations » et que l'on 
appelle aujourd'hui « allocations fimi 
liales ». 

C'est contre cette injustice que 19 
nous élevons. Nous demandons pour les 
veuves qui travaillent le cumul des allo 
tions familiales versées à leurs enfai's, 
au titre d’orphelins de guerre et des a! 
cations versées à leurs enfants au ira 
d'enfants de salariées. 

Je vais nfe permettre de vous lire Le rip. 
port qui a été adopté à l'unanimité par la 
commission des pensions. 

La modification de l’ordonnance de 1915, 
remplaçant la majoration pour enfant par 
les allocations familiales est un avantiga 
réel pour la veuve de guerre dont les r°5. 
sources lui permettent de ne pas travailler, 

Prenons l'exemple d’une veuve mire 
de deux enfants, résidant à Paris. 

Les chiffres que je vais donnel it 
ceux d'avant les augmentations. 

Le taux des allocations familiales étant 
de 3.570 francs par mois, cette veuve tou. 
chera pour ses deux enfants 3.570 francs 
par mois au lieu de l’ancienne majoration 
de veuve de 200 francs par mois. 

Mais si, démunie de ressources, la veuvd 
de guerre exerce un métier pour élever 
ses enfants, elle perd le bénéfice de l'or- 
donnance de 1915 et percoit à l'usine où 
au bureau seulement les allocations fami. 
liales au mème taux que celles attributs 
au chef de famille, alors qu'il serait équi- 
table de faire bénéficier la veuve a 
guerre, du point de vue familial, d'avon- 
tages plus substantiels que les femmes qui 
n'ont aucun droit particulier à la recon- 
naissance du pays. 

La reconnaissance de la nation devrait 
être particulièrement effective, en rai: 
même du malheur qui a frappé la veuve 
de guerre et celle du résistant, 

Nul n‘ignore qu’un certain nombre 19 
ces veuves se sont retrouvées devant leur 
maison incendite ou Jeur appartemeit 
pillé, Appauvries par la perte de biens m1. 
tériels, elles ont dû s'adapter à une nou- 
veile vie à laquelle, très souvent, elles 
n'élaient pas préparées. 

La misère les a donc obligées à accepter 
n'importe quel emploi, même peu ré 
néré, pour nourrir leur enfants. 

C’est ici, estimons-nous, que Ja respon- 
sabilité du Gouvernement est engagée à 
l'égard de l'orphelin de la résistance. 


Cet enfant devra-t-il souffrir dans :1 
développement parce que son père °:! 
mort volontairement poür défendre le ;à- 
trimoine national en péril ? 


I conviendrait done de rendre aux veu- 
ves de guerre salariées les avantages qui 
s’attachent à leur situation de victimes 4 
guerre. 


La sauvegarde de la santé de nos orphe- 
lins, qui est un bien précieux, est tout 
aussi nécessaire que la reconstructin 
d'une usine ou d’un pont, D'ailleurs, a 
relèvement de notre économie nationie 
serait voué à l’échec si nous compront- 
tions le capital humain de la France qui 
vient. 


Nous pourrions d'autant plus faire droit 
à leur légitime demände que le nombre 
des veuves de guerre bénéficiaires ulit- 
rieurement du code de la famille :°14 
restreint. 
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il 

fl importe à ce sujet de signaler la clas- 
gification à faire parmi les orphelins de 
gut rre. à 

Jout d'abord, seuls les enfants légi- 
time<, les enfants naturels ou adoptés, 
dans les conditions très élroites prévues 
par 125 articles 13 et 26 de la loi de 1949, 
ont croit à une pension de guerre ou à 
une tnajoration de pension. 

ous les autres orphelins légitimes sont 
exclus du bénélice de la loi de 1919 et 
de ! rdonnance de 195, 

LA1 première catégorie d'orphelins touche 
une pension de guerre s'élevant actuel- 
lement à 45.600 francs par an jusqu'à 
A1 ans. 

Los:que l'orphbelin de père et de mère 
atteint sa majarité, la pension de guerre 
est reversible sur le frère cadet, toujours 
iuscu'à l’âge de 21 ans, et la reversion 
eo nue pour les autres frères. 

L'orphelin dont la mère est remariée. 
celui dont la mère est divorcée et enfin 
l'orpuelin dont la mère est frappte d'in 
dignite nationale, font partie de cette pre- 
mière catégorie, 

Le: orphelins de la deuxième catégorie 
touchent une majoralion de pension s’éle- 
vaut à 2.070 francs par an, jusqu'à l’âge 
de 18 ans. Ce sont les orpheïiins dont la 
ère n'est ni remariée, mi divorcée, ni 
frappée d'indignité nationale. Après l'ap- 
phcation de lordonnence Ge 1945, ils se- 
ront soumis au régime des allocations fa- 
miliiles. 

l! serait douloureux que nous abandon- 
nions à teur triste sort cette calégorie d’or- 
phelins si défavorisés, puisque l'activité 
rofessionnelle de a mère les exclut du 

éntlice du code de Ia famille. 

La commission des pensions est una- 
nime à demander pour les veuves de 
guerre qui travaillent le cumul] des allo- 
cations familiales versées aux orphelins de 
guerre avec celles versées aux cnfants des 
salariés, 

Ce serait, croyons-nous, le meilleur 
hommage que nous puissions rendre à la 
mémoire de nos glorieux morts en éle- 
vant dignement leurs enfants. 


En conséquence, la commission des pen- 
sions vous demande d'adopter la proposi- 
tion ‘ie loi suivante: 


« Article unique, — Les veuves de guerre 
exerçant une activité professionnelle be- 
néticent, en plus des allocations fami- 
liales attribuées aux travailleurs ordi- 

ires, des allocations remplaçant les ma- 
joralions pour enfants, instituées par 

’arlicle 13 de la loi du 31 mars 1919. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. Il n’y a pas d’oppositian 
à l1 discussion d'urgence 2. 


la discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Brusset. 


M. Max Brusset, En tant qu'auteur de 
la proposition que Mme Péri vient de rap- 
porter au nom de la commission. 


Mme Mathilde Péri., Pardon, monsieur 
Brusset, c’est aussi la mienne. 

EL y a deux propositions de loi. 
ue US Brusset. us Pie a, en effet, 
sé une proposition de Joi qui, lors du 
reci dent débat, avait été omise par suile 
une erreur regrettable. 


En tant qu'auteur d'une des 







proposi- 
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teur et à demander à tous mes collègues 
de voter immédiatement cette proposition. 

Nous l'avions adoptée à une importanto 
majorité au mois de juillet dernier. le 
Conseil de la République l'avait repoussée 
ans des conditions que nous n'avons pas 
encore comprises. 

J'insisle vivement pour que ce soit un 
vote d'umanimité que nous émettions ce 
soir sur un problème qui ne donne vrai- 
ment matière à aucune espèce d'équivoque 
possible, s 

Le sort des veuves de guerre a été en- 
tièrement délaissé depuis des années. Elles 
n'ont pas de syndicat ni de puissance pour 
s'occuper d'elles, et c’est très medeste- 
ment, mais très Cnergiquement, que 
j'ajoute ma voix à celle de Mme Péri pour 
les soutenir et les aider à faire aboutir 
leurs modestes revendications. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs au centre, 
à gauche et à droite.) 

M. René Pleven. Je demande la parole. 

M. le président. Ta parole est À M. 
ven. 


Ple- 


M. René Pleven. Je voudrais savoir, mon- 
sieur le président, si le règlement me 
permet de modifier très légèrement la pro- 
posilion de loi dont nos deux collègues 
demandent Je vote à l'unanimité, et qui 
est en effet absolument justifiée. 

L'article premier de cette 
contient, en eflet, ces mots : 

« Les veuves de guerre exerçant une 
activité professionnelle... » 

Dans Je rapport que Mme Péri vient 
de présenter avec beaucoup de talent, il 


proposition 


semble que notre collègue aït supposé 
que le fait, pour une veuve, de ne pas 
exercer d'activité professionnelle  pré- 
sume qu'elle dispose de ressources 


l'exemptant de eette activité. 

Or, ce n'est pas le cas. En 
grand normfpre de veuves ne 
exercer d'activité professionnelle parce 
qu’elles ont trois, quatre, cinq enfants. 11 
y a, hélas, Ges cas très douloureux. 

Il me semble que la proposition que 
nos collègues ont déposée, et qui est 
excellente, serait encore améliorée et ré- 
pondraït davantage à notre vœu à lous, 
si°lon y supprünait ces quatre mots: 
« exereaut une activité professionnelle ». 

Je sais que toutes les associations de 
veuves de guerre souhaitent la disparition 
de ces quatre mots et j'espère que 
Mme Péri, rapporteur de da proposition, 
l'arceptera. 


fait, un très 
peuvent pas 


Mme Wathilde Péri, rapporteur. Monsieur 
Pleven, les veuves de guerre qui ne ta- 
vaiMent pas bénéficient des dispositions du 
code de ja fami:le… 


M. René Pleven. Non, raadame Péri. 


Mme Mathilde Péri, rapporleur. Si elles 
v’en ont pas profilé, monsieur FPleven, 
c’est parce que es crédits manquaient. 


M. René Pleven. Votre observation {tait 
tout à fait justifiée avant que les veuves 
ne bénéficient des allocations familiales, 
mais, depuis de l'on a institué les alloca- 


tions familiales, les majorations ont été 
supprimées à toulcs les veuves. 

Mme Maiñitde Péri, rannorleur. Je ne 
m'oppose pas à voire prososilion, mon- 


sieur Plexen. 


"1. 
dois 


le président. 


Monsieur Pie ven, je 
veus faire observer 


que SI Vouire 
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plus en présence du texte voté par l'As- 
semblée natiunale eu première lecture. 





M. René Pieven. C'est ponrquoi je vous 
ai demandé, monsieur le président, si Je 
règlement me permettait de faire cette 
preposition. 


M. le président, (e n'est pas le regle. 


ment qui sy oppose, cest la Constitu 
on. 

M. Roger Devemy. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Ia parole est À M. Be- 


vemy. 


M. Roger Devemy. Je désire donner 
tous apaisements à M. Pleven en préci- 
sant que, Si nous ne pouvons pas 1nüfli- 
fier le texte qui mous est présenté, la 


commission des pensioi s a dté 


unanime à demar 


cependant 
ider que @es majorations 


soient accordées à toutes les veuves in- 
distincteruent. 

M. Jacqués Duclos. De telles déclarations 
soul suffisantes pour l'interprétat de Ja 
loi. 

M. Max Brusset., Je doermande 1 parele, 

M. le président. La parole est à M. Brus- 


set, 


M. Max Brusset. Je Liens à dire à M. Ple- 
ven que je m'associe à sa dermande. 

Comme lui, je me suis trouvé en rela- 
tiens avec le nombreuses associations de 
veuves de guerre, Je puis donc savoir 
que la ee de M. Pleven est tout 
à fait justiliée. 

Si des difficultés d'ordre technique ne 
se présentent pas, nous ne pouvons que 
nous associer à sa demande. 


Mme Rachel Lempereur. Je Gemande Ja 


parole, 

M. le président. La parole est à Mme 
Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Je regrelle quo 


nous n’ayons pas le droit d'xmendement 
en cette circonstance. 

Je n'étais pas présente lors de la discus- 
en première lecture, mais j'estime 
qu'il serait bon d’assimiler aux veuves de 
guerre les veuves dont le mari est décédé 
victime d’un accident du travail. 

En effet, à l’époque où nous sommes, 
que le mari soit tombé sur le champ de 
bataille militaire ou sur le champ de ba- 
taille social, sur le champ de bataille de 
la vie, les Afficultés de l'existence sont les 
mêmes pour la veuve et ses enfants. 

I! y aurait donc lieu d'assimiler les corn- 
pensations données aux orphelins des vic- 
times du travail à celles que l'on accorde 
aux orphelins des hommes tombés au 
champ d'honneur. (Applaudissements à 
gauche.) 


sion 


M. Max Prusset, Les deux chose: 
pas de rapport. 


mn" nt 
li Ua 


M. Roger Devemy. Elles ne déprudent 


pas de la même commission. 

M. Max Brusset, Nous ne faisons pas de 
démagogie; nous essryon: simplement de 
faire passer une loi déjà votée. 


Mme Mathilde Péri, Ce que vous deman- 
dez, madame Lempereur, doit, en effet, 
faire l'objet d'une autre propesition. 

Mme Bachel Loempereur. L'extencion que 


j ui duuandée semae ue, eu effet, du res- 
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M. Max Brusset. Je remercie beaucoup 
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rapporieur genctral, dont pt 
valions on! le ir perle rm 
Ï 
M. le président, Per:onne 1 der 
plus la pa ts 
La l à générale est cose 
Je rappele qu'aux termes de l'articie 20 
de La Constitution, l'Assembiée nationale 
Siatue définitivement et souvera'norment 
enr li eu! imenderments proposes par 
N { 
e Conseil de Ja République en Îles arcep- 
tant on en les rejetant en tou en 
partie. 
Je vais done appe'er l'Assemblée à çe 
| nt u conclusions de ja com- 
Inission portant su l'article nique 
L èé par je Conseil de la République. 
| | ion prop Se de ne Pas pren- 
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| ücre Jectur 
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{ xie est ainsi coneu 
' {rlicle ui ique, - Les veuves de 
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£ 
] Î aiocations 
fumiliaes attribuées aux travailleurs or- 
dinares, des majorations de peusion pour 
hfants, institutes par l'article 13 de la 
loi du 91 mars 1919 » 


Avant de mettre aux voix l'artic 


élicient, en plus d 


le uni- 


que de la proposition de loi, j'indique à 
| Assemblée que le Conseil de la Républi- 
que à tluis son avis défavorable à la ima- 
jorité absoïue des membres le composant. 


Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de Ja Constitution et l'article 59 in 
fine du règlement disposent que lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée 
pour Je rejet total ou partiel de amen- 
veucuis du Conseil de ka République, 
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le vote en seconde lecture de l’ensemble 
de la loi doit avoir lieu au serutin publie, 
à la majorité absolue des membres com- 
posant l'Assemblée nationale. 

Je mets done aux voix, par scrutin, 
l'article unique de la proposition de loi. 
l'ai { 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......., 20 
î n n } ra 
Majorité constitutionneilc 08 
Pour l'adopt n : é y) 
TE strié (8) 
L'A nbice nationale a à lopté. 1p- 


laudissements sur tous les bancs. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le 


r sn | 
rapporteur genéral. 


M. Charies Barangé, rapporteur général, 
L'Assemblée a décidé de se réunir ce soir 
à vagt ct une heures. 


M. le président. On vient de propocr 
ingt et une heures ei demie. 


M. le rapporteur général. Je veux adres- 
er un appel aux auteurs d’amendements 
au projet de loi portant reconduction du 
Maidzet, Hs sont vingt-quatre et leur nom- 
bre augmente à une cadence qui s’acct- 
«tre. 

Je voudrais, Sans passion et.en priant 
qu'on ne voie quoi que ce soit de dés- 
agréab'e dans mes paroles, faire observer 
que si la cadence actueke de ia discussion 
est maintenue, il nous faudra encore au 
moins deux séances pour terminer Ja dis- 
eussion du projet de Joi. 

Or, nous avons en oulre à nous pro- 
noncer sur des projets extrêmement im- 
portants, relatifs à l'allocation aux vieux 
iravailleurs, au reèvement des allocations 
faniliaies, ainsi que sur un texte, qui sera 
prochainement déposé par le Gouverne- 
ment, ayant trait au relèvement des pen- 
sions €! à la-revalorisalion de Ja fonction 
pubiique. 

Si nous n'ameéiorons pas le rythme 
le notre travail, nous risquons de nous 
trouver en difficulté lors de l'examen de 
‘es projets très intéressants. 

Sexrait-il désobligeant de demander à 

niègues de retirer une bonne part 
de leurs amendements ? 


Ainsi, eans modifier son ordre du jour, 
l'Assemblée pourrait examiner, à la suite 
lu projet de reconduction, les textes que 
jai énumérés, d'ores et déjà déposés de- 
vant elle. 


Celle procédure permeltrait de donner 
au travail parlementaire une certaine effi- 
cacité. ‘ 

Je livre ces réflexions aux auteurs 
d'amendements, Je leur’ demande de les 
méditer et de nous faire connaître, ce 
soir, le résultat de leur effort, 


J'espère que la conclusion à laquelle 
its aboutiront rencontrera le désir exprimé 
par le rapporteur général et que, dès de- 
main malin, nous pourrons délibérer sur 
les projets que je viens de signaler. (Ap- 
plaudissements à gnuche, au centre et à 
drone.) 





M. Fernand Grenier. Je demande j: pas 
roie. 


M. le président, La parole est à M res 


nier. 

M. Fernand Grenier. Je G'clire © ‘mn 
du groupe communiste, qui a dépose un 
certain nombre d'amendements, que nous 
nous cfforcerons d’abréger le plus possie 


ble nos interventions. 

Toutefois, nous ne pouvons accrptep 
que la pratique de la reconduction du 
budget interdise aux parlementaire: da 
dire leur sentiment sur tel ou tel asjeet 
de la politique ou les empêche de téfrn. 
dre telle ou tele revendication qu'ils 
considèrent comme essentielle, 


Nous nous orienterions Ainsi vers une 
méthode d'après laquelle le Par:emen 
terait des budgets de plusieurs cent 3 


de. miiljards en un quart d'heure, sang 
que nous puissions remplir notre mandat, 

Nous voulons bien tenir compte de l'ap- 
pel de M. le rapporteur général, mais ons 
ne nouvons acccpter Ja suppressi ñe 
toule discussion sur le budget, 


M. le rapporteur général. Je crois parce 
voir, dans les paroles de M. Grenier, un 
certain apaisement et un certain écho à 
l'appel que je viens de lancer. 

Je renouvelle l'assgrance que j'ai djà 
dannée au cours de ce débat, 

J'ai déjà dit, en effet, à plusieurs re- 
prises, devant l’Assemblée, que Ja véritæ 
ble discussion budgétaire s’instaurcra 
dans quelques semaines, lors de la disrus 
sion des cahiers collectifs d'aménagement, 

Celte assurance figure, d’ailleurs, dns 
le texte de la loi que nous étudians. Je 
père, dans ces conditions, que les auteurs 
d’amendements les retireront ou zréiluil 
ront leurs interventions. 


M. le président. J'espère que Vous sereæ 
entendu, monsieur le rapporteur générel, 


"+ Ve 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt ef 
une heures ct demie, troisième séance 
publique... 


M. Aïbert Petit. Je demande l3 paroïe. 


M. le président. La parole est à M. Am 
Petit. 


M. Aihert Petit. Je crovais qu'une pro 
position de résalution concernant le prix 
du tabac devait venir en discussion en fin 
de séanre. 

A quel moment celle proposition viens 
dra-t-elle en discussion ? 


M. le présiient, Ce soir, monsieur Petit, 


Aujourd’hui, à vingt et une heures et 
demie, troisième séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectiticatives au projet de 
loi portant: 1° reconduction à l'exercice 
1948 des crédits ouverts par la loi n° 47- 
1496 du 13 août 1947 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des buñgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947; 2° autorisation de pere- 
voir les impôts, droits, produits et reve- 
nus publics pour l'exercice 1948 {n°* 2159 
2813-2933. — M, Charles Barangé, ra410F 
teur général). 


Discussion du projet de loi 
xerture de crédits supplémen 


ortant ot 
68 à tie 








de do 





Disc 
verses 
pour ] 
yessou 
M. Ch: 
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Césaire | Girard Bayron gg td - O'Cottersau, Duase te Mine Lermpereur, 9 
à ” ra. - : Maven ÿ SSCAUIX, N Sslalinéte. ° 
Chambeiron. Girardot Beauquier, Eu qu Duvean + S jeliour. 
Chambrun . A * Dis SCA) À 
dos GGsnai Déco Brusset (Max). rouat Lespès. 
Bruyneel, Fagon (Yves) | Letourneau. 


Le Troquer (AndnE, 
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Levindrey, 
Lhuissier. 
Liquard 
Livry- -LeveL 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas, 
Charies Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André) 
Maroselli 
Martel (Louis) 
Martineau 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurellet, 
Maurice Peische, 
Mauroux. 
Maver (Danieb, 
dt 6 Mayer, 
Muzel 
Mazier, 
Manzuez. 
Meck 
Médecin. 
Mrohaignerie. 
° Mekki 
Mendes-Fraunce, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 
AMétayer 
Jean Meunier, fndre- 
ct-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Miche'et,. 
Minjoz. 
M'tterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet 
As nt lot L. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Nrnteil (André), 
Finistère 
Nionte! (Pierre). 
Montillot. 


(Guy). 


Moricé 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 


\oussu. 

\Moustier (de). 

Movnel. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel), 
Ninine. 

Nisse 

N André), Puy-de- 
)ome., 

Noguères. 

«mi 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

l'etit (Eurène), dit 
C'auditus. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Pevroles. 
Perte! 

PfÜmilin. 

l'hilip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pincon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Polmbœuf. 

Mme lPainso-Chapuis. 

l'olrot (Maurice). 

Poeulaln. 

Pourtlier. 

Pouyet. 





Haute- | 1 


Seine. 











Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queu lle. D 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

RBamonel 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Re b 

Regaudie 

Reil:e-Souit. 

Rencure.…. 

'ony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Kibevre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


| Rincent. 
Constan- | Rivet 


Roc!'ore 

Roll n (lou 

Roques. 

Roulor 

Rousseau, 

Sal Mohamed Cheick. 

Sauder. 

schaff 

Schaulffrer. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schinilt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt 
res Sa 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Non. 


Segeile. 


(Ren \é}, 


(Robert), 


(Maurice), 


Senghor, 
Serre 


S Ivardire. 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko 
Smaïl. 
Solinhac, 
sourbet, 
Tai lade 


r itopn 
Im 


l'üy-Dabe), 


Henri), 
Gironde. 


Teilgen (P:erre), Ille- 
et-Vilaine, 
Temple 


Terpend 
Terrenoire, 
Theetten, 

Th bauît, 

Thiriet. 

Thomas (Euzène). 
Tinaud (Jean-Louis!. 
Tinguy (de), 
Triboulct. 

Truffaut. 

Valay, 

Va entino, 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote ; 


MM 
Len Tounes, 
fioukadoum, 
Lcrdour, 
bhider. 








Lamine Debaghine, 
Mezerna. 
Panlaloni 
Saravane Lurnbert, 





W'a pas pris part au vote 


(en application de l’article 107 du règiemeni) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. Rase!{a 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Mile Lamblin. 
Cudenet. Marin (Louis). 


N'a pas pris part au voie : 





M. Fx rd Herriot, préskle it de l'Assemblée 
naiti 63 ‘qui présidait ja séance. 
Les no ] S annoncés en séance avaient 
Le) Jx 
Nombre des volants......ssocssves 997 
Majorité @ba01u6.....se..c000s00.. 299 
Pour l'adoptian.........s.e …. 


Co ntre 


Mais, après vérification, <es nombres ont 
éé rectifiés conformément à la liste de ecru- 
tin <i-dessus. 








SCRUTIN (N° 467) 

Sur l'amendement de M. Arthaud à l'article 4e 
(Agriculture, — Chapitre 517) du projet de 
reconduction pour 4948 du budget de 1941. 

VOLAMIS. . .....oosse (08 

DROOUR .s cooososccocce 


Pour l'adoption... ,.s..se.e 183 
Qonbre ...ssssss.s6t6.s6s. 08 


Nombr e des 
Majori té 


L'Assembée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 








MM. Chausson. 
Airoldi. Cherrier. 
At Citerne. 
Ange.etti. Cogniot 
Apithy. Costes (Aïfred), Seine. 
Mlle Archimède. Pierre Cot. 
Arthaud. Coulibaly Ouezzin. 
Astier de La Vigerie (d”}. | Cristofol. 
Auguet, Croizat. 
Ballanger Robert), Mme Darras. 
Seine-et-Oise. Dassonville. 
Barel Demusois. 
Barthélémy. Denis (Alphonse), 
Bartolini. Haute-Vienne. 
Mine Bastide (Denise), | Diemad 
Loire. Mme Douteau. 
Benoist (Charles), Doyen. 
Berger, Brevfus-Schmidt. 
esset, Duclos (Jacques), 
Biilat. Seine. 
PBilloux. Duclos (Jean), Seine- 
Biscarlet. et-Oise. 
Bissol. Dufour. 
Blanchet. Dumet (Jean-Lowis). 
Boccagny. Duprat (Gérard). 
Bonte  Florimond). Marc Dupuy (Gironde), 
Bourbon. Dutard. 
\Mime Boutard. Mme Duvernois. 
Boutavant. Fajon (Etienne), 
Boysson (de). Fayet. 
Brault, Félis-Tchicaya. 
Mme Madeleine Braun. | Fievez. 
Rrillouet. Mme François, 
Cachin (Marcel), Mme (Galicier. 
Camphin. Garawdy. 
Cance. Garcia. 
Cartier (Marius), Gautier. 
laute-Marne. Genest. 
Casanova. Mme Ginollin. 
Castera. Giovoni. 
Cermolacce. Girard. 
Césaire. Girardot, 
Chambelron, Gosnat. 
Chambrun (de). Goudoux. 
Mine Charbouncl Gougo. 
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Greffier. Mora. 
Grenier Fernand), Morand, 
Gresa (Jacques). Mouton. 
Gros. Mudry. 
Mme Guérin {Lucie}, Musmeaux. 
seine-Inféricure. Mme Nedelce, 
Mme Guérin (Rose), | Noël (Marcel), Aube, 
Seine. Patinaud, 
Guiguen. Paul! {Gabriel}, Fini 
Guillon Jean), Indre tère. 
et-Lpire. Paul (Marcel), Haute 
Guyot (Raymond), Vienne. 
Seine, Pauin.er 
Hamani Mori. Perdon (Hilaire). 
Hamon (Marcel). Mme Péri. 
Mme Hertzog-Cachin. | Péron (Yves). 
Hervé (Pierre). Petit ‘A.berl), Seine 


Houphouet-Boigny. 

Joinville (Géneral) 
[Alfred Malleret) 

Juve, 

Julinn (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bonches- du-Rhône, 

Lainps 

Larenpe, 

Lavergne. 

Lecœur, 


Mme Le Jeune 


Hau- 


(Hé- 


| Peyra! 

Pierrard. 

Pirot, 

Poumadère. 
Pourialet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud, 
Rigal (Albert), Loiret, 
Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 


lène), Côtes-du-Nord, | Rosenblatt. 
Lenormand. Roucaute (Gabriel), 
Leuervanche (de). Garx 
L'Huillier (Waldeck). | R vucaute (Roger), 
Lisette. Ardèche 
Liante. Ruffe 
Lozeray. Mi e Rumeau. 
Maillochean. Savard. 
Mamadou Konate. Mme Schell, 
Mamba Sano, Servin. 
Manceau Signor 
Martine. Mine Sportisse. 
Marty (André). Thamier. 


Masson (Albert), 
Loire. 
Maton, 


André Mercier (Oise) 


Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 
Micheï. 
tid lol 


Mokhtart. 
Montagnier. 
Môquet. 


Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tilon (Charles), 
Touchard. 

Toujas 

Tourne, 

Tourtaud 


rier 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 








Ont voté contre: 


MM. 

Abelis 
Ahnne 
Alornean, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Autier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}). 
Arc hidice. 
Arna; 
2 sseray. 
Aubame. 
Auban. 
AUbryY. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 


Barbier. Bour. 

Bandoux (Jacques). &curdan ‘Pierre), 
Barrachin. Bouret (Henri). 
Barrot Bourgès-Ma 

Bas. Xavier Bouvier 

Paul Bastid. et-Vilaine 

Baudry d'Asson (de). per - O'Cotierea, 
Baurens. Mayenne. 
Bayliet. Bouxom, 

Ba yrou. PBrusset (Max). 
Beauquier, Bruyneëel. 

Péchard. Burlot. 

Bèche. Buron. k 
Bégouin Cadi (Abdelkader), 


Benchennouf,. 
jéné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergceret, 

Bessac. 

Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binaot. 

Biondi. 

si er 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnetous 
Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 





Mine Vaillant - Cou æ 





e——_—_— 


a 


CAES 
Capaev 
Cabitar 
Caron. 
Cartier 
Seine 
Caruer 
Drm 
Castell 
Catoire 
€ aires 
caveu 
Cayol. 
Cerc lié 
Ch ab à 
ral). 
Chami 
Chark 
CUharp 
€ ‘h arp 
C hass 
Chast 
Chau! 


(naze 


+ 


dm … a tot ot bond bons tout band lemat fun pet 
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CC mmmmet 
CG Pre ht Fauvel. 
apoerire, Félix ! Louvel — 
Capltant (René). Finet.. (Colonel). Lucas. Mutes (Robert) : 
Catier (6! Fonlupt-Esperab Charles Lussy CR N'a pas pri 
CE B.. Yi Forcinal ” Mabrut. - Prigent! (Tanguy) ver pris part au sn. 
; . NE Macot “lrustère ’ n application de l'artic 
Carlier (Marcei) Fouret. Mall un. OQueuille 8. 1 i l l'article 107 du rè mentis 
Drôme. s Frédéric-Dupont x ilbrant. Quilici. M. Ca! 14 
AA n ee fe pee M: : ilici iias 
Castellani. td sisi Marcel lin. Rabier 
Catoire. 2 de 
Catoire Furaud. Marc-San: ter. Ramadier Ne peuvent prendre part ! 
Cetrice. Gahbelle Marie (AN Ramaronv. "= au vote: 
PAT Sans à Gaborit Maroselli. Ramonet. SF HO | Raseta 
Cayo Gai LS Marte Raulin-J nhoureur 1DemMananjJara. ?- has 
Cerelie saillard. Martel (Louis) R LE reu de), | Ra 1hNAngv 
{ abé Del nas :3éné CE reg % Rec y ide Re) E é 

i haban in 4 | G: RERTR Mass * EE \ECy (ue), xcu ? = a 

j B,. | page Le Gesn), Haute-| Reeb sés ou absents par congé: 

ne ant. Garet ds Maurellet tegaudie. MM | MI 

? Hharlot Jean). M Hu. Rei:le-Soult Cudenet {Mlle Lamblin. 

k charpentier. Gau. Maurice-Petsche Rihoet à i Ma Louis) 

# Charpin. Gavini. Mauroux Rencurel coute is cils 

FS qu g. Gay (Francisque Maver (Dani D, Sei Tony Révillon N'a pas pris 

ni U ha ec Géicr que). René M : ne eine. | Reynaud (Paul) pris part au vote : 
astell a Geoftre té t intin à r, Cons- Rib ‘vre (Paul) à M. Edouard I s. on 
F3 RÉ D Mazel. Rigaf (Eugène), Seine. | "tone \ Herclot, présklent de l'Assembies 

aze (LS A UE À » IST AIT} eine ' , i 4 + la " 
nevalié Mr Gervolino Mai Rincent. : à FE 23 ? 
Chevalier (Fernand), | Giacobhi. ns Rivet ; — 
List. \ “se - . à | " 
lier !Jacq Godin. Meck. oclore Les 1 kiss 
Le ñ x à Jac ques), Gorse. Médecin. na Louis). été d t 
( il Gosset, Mehaignerie oques ri 
Indre. ler (Louls), Gouin (Félix) Mendès- Fran 0 t su : Me nbre des volantis....... 
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Istiaens , Re ris . > A Le : Se a iffl È \ s 

4 Clemenceau (Michel). ter sdon. Jean Meunier, Indre- | °° e rer ei: € .: tou tion, 

$ Clostermann. à il lbert. A on ar Schm ii (Rol : 4 Fe l fiëés conf n si À on 

# Coffin. suitlant (Andr Michaud (Louis) { (Robert). in CIICSSUS . isle ae € Le 

. Colin. Guilie. AGE Vendée,  ” nent Vienne. 

F Cordonniet Guillou (Louis), Finis- + a a PE 

Eu C oste-F Floret (Alfred) ere. Minjoz. Cehmit n > 

1 A : : Gui r FT. ee Schmitt (René 

Eie Hat ite-Garonne. : te da M: ie rrand. Mancei ( . 

D ccrort Œaun, | Guyon (ie | Moch (Jules). sehmelier. , SCRUTIN (N° 468) 

L Hérault, ‘ Guyon (Jean - Ray- en Schuman (Robert Sur l'amendement de M. Arthaud à ! 

; Cots EP ar ronde. oilel (Guy). Moselle (Robert), Agriculture, — Chapil TU - l'article 1æ 
oudray. Haibout 2 4 Lg Schumann (Maurice reconduction pour 1 18 de D fe !_ de 
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" Couston. - see Quid PBabana. Dpnarel. SAUT Nombre des votant Lu 

Fe Crouzier. ugues. Mont. Senghor Pa A ie RE 4 
+ Dagain. Hulin. Monteil (André) pal 0 AE 

4 Da idier (Edouard). Do. £ Finistère. ]s ont ee os, OR ses 

: Darou. utin-Desgrèes. Montel (Pierre) Cioris 4 IUG sesssnccese seseee se ot 
David (Jear # Ihuel. Môntillot t Sigrist. "1 L14 

FLE: + ul Jacquinot Morice Silvandre. L'Asscmh'ée na‘“onale 
D: vid Aa ise Jaquet Moro-Giafe lc S'ronnét. 
uviu (2 arcei), Jear Moreo M # s1AUCTTI (de), Sion G: A 
+ re Sissoko (Fi!y-Dabo) nt voté pour : 
efferre. nmot. Moussu. PAF SOU), 
CUS à Maur Go, [Same on Cogniot 
ont 7 "Are Mov à Ir : { H 
: Lg PPS joies ip Men (A: lré) Ta aillade. AK g es (Aifred), Seines 
! . L ro # + ‘gt : Ra £ (2 naré)., p 5 A ex Angel!et! | ierre t À 
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#i Jen [vo oël (André CE ViaIne, 
% pos (Yvon), Krieger (Alfred). Le ré), Puy-de- | Temple I astie rde La Vigerie (d”). | ne Darras 
: is k À, non <Æ Ter pr guet. . )assOI ville 
R Penai {Joseph}. Kuehn (René). pa SA Ed se r 1. à Ballancer Robert) Demu 
Denis (André), Dor. | brosse. san  — MA 
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Devemy. pois. » | Petit (Guy), Basses Triboul née Benoist (Charl eylus-Schmidt. 
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jalio” (Yacine). aurelii Pflimlin. D Billoux Fr Re a 
: e Dicnesch. gr vel (Camille), Philip (André), er Discarlet |! tour 
$ Doi nie La _ Pierre-Grouës. a he Hissol. Dune ne 
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Mie Dupuis (José) Mine Lefebvre (Fran- | Pourtier. Mile We! Brault, Re | Mme François 
Seine. , cine}, Seine. | Pouyet W Ag eber. D Dutes de | Mme Galicier. 
sé: uy (Marceau) D Mile Prevert. Yvon. Brillouet TR: | peint » gd 
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Arc Guérin (Rose), | Mudry. 
Seine. Musrmeaux, 
Gui Mme Noedelee, 
(Jean), Indre- | Noël (Marcel), Aube. 
Gui (Jean), Indre 
et-Loire. Patinaud. eg 
Guyut (Raymond), ds + (Gabriel), Finis- 
amont Dioél. Paul (Marcel), Haute- 
ns rare 9 
Mme Iertzog-Cachin. Perdon ‘Hilaire 
Jler,“ (Pierre). Fat pérl cine À 
Houl " t-Roigr M Péron (Yves). 
Joinville (Générat) Petit (A'ber!). Seine 
{A ‘d Mall: ret}. has ULii)s DCI. 
Ju à Te ni \ li * | Piérrard. 
Julian (Gaston). au Piro! 
tes-Alpes <= 
Lronos Poumadère, 
Kri: \ wrimon! P se — y 
4 ourlalet. 
AM (Lucien), + 
1 Ho \u Bhône. + à au, 
Lan: Mine Rabaté. 
Lare, tamette 
prb | Renard : 
a "à , | Mme heyrawk 
Mine Le Jeune(lélène), Rigal (Albert), Loiret. 
Côtes du-Non. | Mme Roca j 
Lenormand. Rochet (Waldeck). 
L pervanche (de | Rosenblatt. 
L Nu ler (Waïdes Roucaulte (Gabriel) 
Liselte Gard, 
Liu Roucaute (Roger), 
Lozi Ardèche, 
Mai! 111 Rule 
Mamadou Konale Mile Rumeau. 
Marnba Sano, Savard 
Manceau Mme Schell, 
Martine. Servin. 
Marty (André). Signor 
Masson (Albert), Mine Sporlisse, 
Loire Thamier. 
Malo: Thorez (Maurice). 


André Mercier (Oise). 


Mme Mely. 

seu ier (Pierre), 
‘ôte À Or. 

sachant (Victor), 


Seinc-Inférieure. 





Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaid. 

Mme Vaillant- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


cou!u- 





Ont veté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne,. 
Allonreau., 
Amiot (Octave). 
Anuier. 
Anxionnaz 
Aragon (d’}; 
Archidice, 

Arnûü. 

Asseray, 

Aubarne, 
Auban., 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot, 

Bas. 

Paul Pastid. 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou 

Beauquier, 


Benc he nnoul, 
Béné (Maurice), 
Bentaieh, 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessoc 

Beugnies, 








Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billèrez, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Bogandu. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bouhey Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bouret {Henri). 
Bourgès -Maunoury. 
Bouxom. 

Brusset (Max), 
Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 


Capdeville. 
cent (René). 


Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 


Cerclier. 
ré Delmas (Géné- 








Chariot (Jean), 
Charpentier, 


L 


Charpin 

Chassaing. 

Chautara. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheval] lier (Jacques), 
AIS 

Ch: allier (Louis), 
ndre. 

Che vailier (Pierre), 
Loire? 

Che vigni ié (de), 
Clostermann, 

Ë offin. 

Colin. 


Cordunuier, 

Coste-Kloret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret {Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seinec-etOise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme begrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 


Delcos, 
Denis (André), 
(Edouar4). 


(Edouard). 


Dor- 
dogne. 

Depreux 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde, 

Dheri. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dicnesch. 

Dixmier. 

LDominion. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas post. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Ghironde. 

Ducuesne. 

Durroux. 

Dusseau!x. 

Daveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine ROGUE. 

Farine 

Faure (Edgar. 

Fauvei. 

Finet. 

Fonlupt- Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gèrnez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin 

Gorse. 


GosseL 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

| Grimaud, 





RE TPM STE PAT RE ee res 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
Guille, 
Guiliou (Louis), 
tère. 
Gui iton. 
Guyomärd. 
Guyon (Jean - Ray- 
mondŸ, Gironde. 
Halbo: it. 
Henneguelle. 
Hor ma ia li Babana. 
Hug rue 
Hulin. 
rHussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jule s Juli en, Raône. 
Kauffiann. 
Kkrieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Larnarque-Cando, 
Larmbert (Emile), 
Doubs. 
Limine-G: ièye. 
Lapie (Pierre- Olivier). 
Laur "elli. 
Laurens (Carnille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
lécrivain-Servoz. 
Leenharät. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lei jeune (Max), Somme. 
pr Lempereur. 
Le Scieltour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charies Lussy. 
Mabrut, 
Malbrant. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marosel!i. 
Martel {Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Peische, 
Mauroux. 
Mayer (Danlet), Seine. 
René Mayer, Cons-. 
tantine. 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 
ie sg (de). 
Aadré-Fran- 
. 


eux-Sèrres. 
Jen” Meunier, Indre- 
et£oire 


Finis- 


Haute- 


Michande (Louis), 


Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 


\Mobet {it 








Mondon. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André). 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri {de),. 

Mouchet. : 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. ; 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyr ré n éCs. 
Mie P2 yroles, 

Pflimlin,. 
Philip (André). 
Pierre- Grouês, 


Basses. 


Pinçon 
lincau. 

Pleven René). 
Poimbæuf, 


Mme  Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nora. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Laurent, 

Roc (de). 

Ree 

Regaudie, 

Rille-Sout. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

cr gr (Paul). 

Riga (Eugène), 
Seine. 





Rincent. 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran {Général). 
Barbier. 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, ZÎle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
: M ” 
ruynee 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Crouzier. 
Delachenal. 
D'enais (Joseph). 
Desjardins. 
Dubois (René-Emile). 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gavini. 
Geoftre (de), 


‘Michel). 





Jacquinot. 
N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour 
Khider. 


* Lamine Débighine, 


Rivit. 

Roques. 

Sald Mohamed Chelc 

Sauder, 

Schaff, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmit{ (Albert), 
Rhin. 

more (René), 

Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Mauriceq 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Siivandre, 

Simonnet. 

_ 

ssoko (Fily-Daboÿ. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 
Terpend. 

Terrenoire, 
Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoïnas (Eugène), 

Te {Jean-Louis} 
Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 


Eu 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollelte (Maurice, 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 


Yvon. 


volontairement j 
Joubert, 


Laniel (Joseph). 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Macouin. 
Mailez. 
Monin. 
Montel pere 
Montillo 
Moustier (de). 
Moynet. 

Nisse, 


Qui 

| (Paul). 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schaufller. 

ne pme (deÿ. 
mple. 


TARN 


part au veto: 


Laribi. 

Mekki. 

Me tte or (Andréf. 
utter 

Saravane Lambert, 

Smaïl, 





M) 
Raben 


Bard 
Bare] 
Barr: 
Bart} 
Baric 
Mme 
Lo 
Baud 
Bayr 
Bégo 
Ben 
Bend 
Berg 
Berg 
Bess, 
Rélo 
Billa 
Rillo 
Bisei 
Biss( 
Blan 
Boc« 
Edo 
Bon! 
Mile 
Bou: 
Bou: 
Mm 
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- Rs 7 
Mme Darras. Eire n. Theelten Vedrines. 
2 RSS lle Waillochena!: Th Tr Maurice) Vendroux 
‘a pas pris part au vote Dassonville. \aillocheau. ( (Maurice). fendroux. 
nés rafegf : Demusois. | Maïbrant. Thuillier Vergès. 
(en applicat ton de J'article 10 du règlement}: E Denais (Joseph), | Mamadou Ko jte Tillon (Charles) Mine Vermeer:ch. 
: Denis (Alphonse), | Mamba Sano Touchard Viard 
M. Calas. Haute-Vienne. | Manceau. Toujas. Piert Villon 
Deshors. M rcellin. To rne, \ ette (Ma ). 
. esiar lins ! Martino v 1 At t 
endre part au vote: Desjardins. far We 
Ne peuvent pr P Dixmier. | Marty (André) \ Vail!ant-Coutn , no, 
MM. tasela. Liemad. | Masson {Aibert), _ 
Rabemananjara | Ravoahangy. Mme Dout L 1 
L'OYCN. | Wa 
ï ; Dreyfus-S ch tat. ET : Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé: Duclos ( acqu 1eS \ | 
| ra : | MM n. 
MM. june Larmpbl n. RS 71 + Ahelin b 
Cudenet. farin (Louis). et-Ois2. {nd Mercier (( à di U b lier * (Ed 1}, 
, Dufour. | M! Metv. BIRIOL (0er ? , 
N'a pas pris part au vote Pummet {Jean-Louis}. \ieunier (Pierre) ANA ; 1 1 (Jean-I , 
r Î :‘+@g ‘7 1 1 = et-() 
: as pe 2. Duprat (Gérard). F1 Or. \ragoii (4 }. -etUI 
M. Edouard Herriot, ident de L'Assemblée | Mare Dupuy (Gironde), | Michaut (Victor A tarcel), 
gationale, qui présidait ka sance. Mutant | Spine-Infér A 
a Mme buvernois. | \fichet. AS< era Le 
,ftajon (Etienne)} | Midol en ee D. 
Les noinbres annonces en S&s e avaient | Favet | Mol Auba Degoutte . 
été Félix Colene!! | Mono! AU | = à » é OKI. 
‘ Pa Félix-Tehicaya Montagner Audeg beixonne. 
Nombre des volants. .......ue D Fievez. Montel ‘P e AU ( Drlahoutre. 
Moiotilé DDSOMIRS... . .osccsscosrcos 212 Foreinah. War ti Aujoulat. P 3 (Yvo 
Pour L'adophon...s.ssssse 186 Mine Fran | Moquet, Le D {And 
ntre 57 Frédérie Dripai dt. | Mora au . ar 
CORP s-somssnvossss ss. “Hi Le des , | Te Badiou Don ne 
Frédet (Maurice). Morand 4 n >: ". fl , 
x A . + va 2 H| «}) UX O0 { 
Mais, après vérification, ces no! abres ont | Furaud. « | Mou le). B 4 ES (p 1 roy, 
été reclifiés conffrmément à la lisle d2: écru- E Mm2 Galicier. [y " 
- 6€ Caraudv s Ra Il | 
tin ci<dessus, pe IUuY. | AHIrYy EH l; | 
sare)a. | Muieni IX M. - s . 
Gautier. Mutter (André Paul Bastid + irnauld 
Genest. | Mine Nedele au LE s 
Geoffre (de). EXo \j ol Aube Bayk ; + à # Yacin 
Gervolino. iO iCallquer, | \i2nesch 
SCRUTIN (N° 469) Mme Gin lin. \p el B “hard h mi 'jon 
: … E Giovoni eh hèche, Douala. 
Sur l'amendement de M, Touchard à l'arti- r +de [Pi Han Be nnouf. Doutrellot 
cle 1° (Anciens cembaltants., — Chapitre OR} Ci ardot | Pa au 1. F4 se éné (Maurice) Dravens 
du yrojet de reconduction pour 1418 dx bud- € Rat Gé Paul (Gabriel), Finis- Bentaieh buforest 
gct de 1947. (Résultat du pointage.) Ga dos ux P + \f . H L { lé inger (A) dré burn l£ 03e] h}). 
ss 5 à ouge. \ SR de ; k Bergeret, Dupraz (Joannés). 
Nombre des La: + PORC TPS DUT 577 __— al Ce. ne Mile Dupuis (losé\ 
init ane ve 289 Gr2ftier. | Paumier. " « b PUIS (AUS); 
Majorité RS < ” . - Beu seine 
; Grenier (Fernand). | Perdon (Hilaire). eugniez. seine. 
Pour l'adoption. ......sssse 278 Gresa (Jacques). [Mme Péri. Bianchini Dupuy (Marceau), 
Contre nes 293 Gros. | Péron (Yves). Bi ] t, À. ronde. 
Mme Guérin (Lucie), | P« ut (Albert), Seine. |} Bidaull (Georges) csne. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Scine-Inférieure. le (Eugène), dit Bilières UTTOUX, 
Il 1 = , . t 
Mnie Guérin (Rose), Binot. sscaulx. 


Ont voté pour: 


M. 
Abnne. 
Airoi, 
ÂkKU, 
André (Pierre). 
Angelelli, 
Anlier, 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet, 


Aurmeran {Général}: 


iabet (Raphaël). 


Bal! al iger “Robe:t). 


Seine-et-Oise. 


Bardoux (Jacques). 


Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 


Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry' d’Asson 

Bayrou. 

Bégouin. 


Ben Aly Chérif. 
Benoist {Char!es). 
Bergasse. 
3Crger. 
Besset, 
Rélolaud. 
Billat. 
Rilloux. 
re pr 
Bissol. 

lanchet, 
Boccagny. 


(de). 


Edouard” Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 


Mile Hosquier. 
denses 
Bourdan (Pierre). 
Mme Boultard. 








Boulavant. 

Xavier Bouvier, Lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Coltereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madcicine Braun, 

Brillouet. 

Brussel (Max). 


Bruyneel. 
Cac hin (Marcel) 
Camphin. 


Cancc. 
Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacee. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier 
Alger. 
Chevaller 


(Fernand), 
(Louis), 


Chevallier (Pierre). 
Loiret, 


Citerne. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Cogniot. 

Costes fAlfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouczzin. 
Courant. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 





Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon (Jcan), 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

seine. 
Hamani Piori. 
Hamon (Marcel). 
Mine 
Hervé 
Hou iphouet 
Joinville 


(Pierre). 
-Boigny. 
(général}, 


{ Alfred Malteret]. 
Joubert, 
Juge. 
Mr ete (Gaston), Hau- 

‘5-Alpes. 

july 

Kaüffmann. 
kriegel-Valrimont. 


Krieger ( Alf n- 
Kuehn R ené)} 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lam ps. 
Laniel (Jo:eph}. 
Larepre. 
Laribi. 
Laurens (C 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecachcux. 
Lecæur. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
MmeLeJeune(Tléiène}), 
Cotes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Lespès, 


amille}), 


L'Iluillier (Waldz k.. 


Liqi lard. 
Liselte. 
Livry-Level, 
Llante. 
Lozeray. 


indre- 


Hertzog-Cachin. 


| Clau lius. 


| Pyrénées. 
| vrat 
Pi \T tel 
| Pie rrard. 
Pirot. 
| Pleven (René). 
| Poumadère, 
| Pourtalet. 


| Pourtier. 
| Pronteau. 


| Prot. 

Mme Rabaté. 

| Ramarony. 

| Ramelle. 
|Raulin-Labourcur {de}. 


Re A | di Je 

{ Ren £ 

| Mme teyraud, 
| Ribesre (Paul). 
fRigal (Albert), 
| Mine Roca. 

Roc het (Waldeck). 
oilin (Louis). 
ts nb'att. 
toucaulte (Gabriel), 
Gard. 
Icaute 
\rdè che. 
| Roulo 

| Ross n. 
| Ruffe. 
Mlie Rumeau. 
Saïd Moh 
Saravane 
Savard. 

| Scha iffler. 
Mine £Schell 


Serré. 


| 
|! 
| 
È 
| 
! 
| 

[Parer\ 
[Ua (Roger), 


Lambert. 


SCFVIN. 
Sesmaisons 


(de). 


S 


Scnail. 
Sourbet. 
Mme Spertisse. 


Terrenoire. 
Thamier. 





Loiret. 


amed Cheïck. 


Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganla, 


Bonnet. 

Borra. 

BRouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom. 

Burkot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillav 


Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 


Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


Cayo!. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
ral}. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevallier 
Alger. 
Chevigné (de). 
Coffin 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 
Caty (René). 


acques), 





Coudray. 


(géné- 








» = 
EN 


cvrard. 
‘acon 
araud, 


arine (Philippe), 


(Yves). 


2 PS Pa Mes Ps Pr ne 
Ra 


inet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet, 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 


Galict, 
Gaiy-Gasparrou 
Garavel 

Garèt. 

au 

Gay (Francisque). 


Gazier, 

(Gernez. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gor<e. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guills, 

Guillou KLouls), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jcan - 
mond), Gironde. 

Ialbout. 

Hennegueîle. 

Horma Ould Baban& 

Ifuzues, 

Hulin. 

Hussel, 


(Félix). 
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Jutin-Desgrècs. Penoy. e Furaud. Montagnier. 
Duel Mine Peyroles. N'a pas pris part au vote un + pitt D ere). 
daquet. Pflimlin, (en application de l'article 107 du règlement): | Garaudy, iiot, 
Jean-Moreau, Philip (André). ral Garcia De 
Jeanmot. Pierre-Grouës. M. Calas, Gautier, ora. 
Jouve (Géraud). Pincon. Gavini. Lai ” 
Jug'as. né Pineau, He peuvent prendre part au vote: re 2 ter + va (de). 
Ju'es-Julien, Rhône. | Poimbœuf, 4 s ] . " 
Labrosse. Mine Poinso-Chapuis. | n Fe HER D srearrit À ea 
Lacaze (Henrl). Poirot (Maurice). sent Lol FHANET :-r 8. matae + ee FPOR 
Lamaraus Lande. Ste Excusés ou absents par congé: Girard. Mutter (André). 
Lambert (Ermile- Mile Prevert. MM. Mlle Lamblin. Girardot, ss Nedelec, 
| OUIS Doubs. dei 11 C: i : »+ M H Lo is Gosnat. isse. 
Larnine-Guèye à dntet d Fe sr nt Goudoux. Noël (Marcel), Aube. 
apie (Pierre-Olivier). | M0rd: : : Gouge. i. 
3 pie (1 ierre-Olivier). Prigent (Tanguy), N'a pas pris part au vote Greffier. Palewski, 
Leurent (Augustin), js M. Edouard es président de l'Assemblée rm vi Eh: Len 
or = d nationale, qui présidait la séance. iresa (Jacques). { Re | 
Rat pe, ct : Gros. di Lo Paul (Gabriel), Finis 
CON j kumadier. me uérin {Lucie re. x 
go tamonet. pére niérieure. Paul (Marcel), Tate 
æenhardt, Raymond Laurent. me Guérin ose ienne. 
Mme Lefebvre (Fran- | Reeb SCRUTIN (N° 470) Seine. * [Paumier. 
ci F Seine, x Res audie. - Sur l'amendement de Mme Darras à l'arti- Guiguen. reg nt 
Lejeune(Max),Somme. | Rel:le-Souit. cle 4er {Anciens combattants. — Chapitre 002) Guillant (André). Yv 
Mine Lempereur, | Rencurel du projet sur la reconduction pour 1948 du | Guillon (Jean), Indre-|Péron (Yves), 
Le Sciellour. Tony Révillon. budget de 1917. (Résultat du pointage.) et-Loire. Petit (Albert), Seine. 
Lescorat Rigal (Eugène), Seine. : k : Guyot (Raymond), Petit (Eugène), dit 
| rrrteie JR Rineent ), Nombre des votants......... coosco 609 Seine. Claudius. 
Le Troquer (André). Rivet. Majorité absolue........sessssssse 200 Hamani Diori, Petit (Guy), Basses 
Levindrey. Roques. Pour l'AdOption.......sscee 298 Hamon (Marcel). Pyrénées. 
Lhuissier, Sauder. Pt ANENEN SERRE Mme Hertzog-Cachin. Peyrat. 
Loustau Schalf L'Assemblée nai 1 , ñ n! lervé (Pierre). Pcytel. 
Louvel 2 bi «Assemblée nationale n'a pas adoplé. Houphouet-Boigny. 2260 0 
Luc: Schm'di acquinot. inay. 
Charles Lussy. Schmidt (Robert). Ont voté pour : Joinville (Général) Pirot. 
3 Haute-Vienne. 4 = 4 Pleyen (René 
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Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
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Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanoya, 





Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Cilerne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 
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Médecin. 

Mekki. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety, 

Meunier (Pierre), 
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Smaïl. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 
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Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
VMichaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Michelet, 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan, 
Mokhtari. 
Moliet (Guy). 
Mordon. 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 


(Oise). 


\ Patinaud. (Ar 
| Paul! (Gabriel), Finis- 
| tère, 
| Paul (Marcel), Iaute- 
| Vienne. 

Paumier. 
| Penoy. Là Re 
| Perdon (Ililaire). 
| Mme Péri. ” 
| Péron (Yves). 
|Petit (Albert), Seine. 
| Petit (Eugène), dit 
| Claudius. 

Petit (Guy), Passes- 
| Pyrénées. 


Peyr 
Perte:, 

| Philip (André). 
Pièrrard, 
Pierre-Grouès. 
Pinçon 

Pirot. 

| Pleven (René). 
Poimbæœuf. 

| Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 
Prigent (Robert), 


Mém 
OuCS, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pron!cau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabhaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Rarmnarony. 

| Ramette. 

| Ramonet.. 

| Rauiin-Laboureur (de). 
taymond-Laurent. 

| Recy (de). 

| Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard, 

Rencure:. 

{ Tony Révillon. 

| Mine Reyraud. 

| Ribeyre ‘Paul, 

| Rigal_ (Albert), Loiret. 

| Rigal (Eugène), Seine. 

| Rincent, 

| Rivet. 

| Mme Roca. 

| Rochet {Waldeck}), 

| Rollin (Louis). 

| Roques, 

| Rosenb'att. 

| Roucaute (Gabriel), 

| Gard. 


| Roucaute (Roger), 
| Ardèche. 
| Roulon. 
| Rousseau. 
tufte — 


| Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Saravane Lambert. 
Sauder, 


Monteil (André), Savard, 
Finistère. | &ehaff 
Montel (Pierre). | Schauffier. 
Montillot, Mme Scheli. 
Môquet. | Scherer. 
Mara | Schmidt (Robert). 
Morand. | Haute-Vienne. 
Moro-Giafferri (de). | Schmitt (Aïbert}, Bas- 
Mouchet. | Rhin. 
Moussu | Schmitt (René), 
Moustier (de). | Manche. 
Mouton. Schumann (Maurire), 
Mucry Non. 
Musmeaux. | Segelle. 
Muiler (André). | Senghor. 
Mme Nedelec. | Serre 
Ninine | SCTVIN. 
Noël (André), Puy-de-  Sesmaisons {de). 
Dôme. | Siefridt, 
Noël (Marcel), Aube | Signor. 
Noguères. Sigrist. 
Ori. Sivandre. 
Orvoen. Simonnet. 
Palewski. | Slon. 
Pantalon, | Sissoko (Fily Dabo). 


. Smañl. 


| 


Mme Vaillant 





Soiinhac. rier, , 
Sourbet. Valay. 

Mme Sportsse. Valentino. 

Taillade Vedrines. 

Teitgen (Henri), Vée. 

Gironde. Vendroux. 
Terpend Vergès. 
Terrenoire, Mme Vermecr:c|) 
Thamier. Verneyras, 

| Theetten. Very (Emmanues 
Thibau!t. | Viard. 
Tluriet. Viatte 
Thorez (Maurice). Villard. 
Thuillier. Pierre Villon. 
Tilon (Char!es). { Viollelte (Maurice). 
Tineud (Jean-Louis). | Vuillaume. 
Tinguy (de). | Wagner. 
Touchard. Wasmer 
Toujas. Mlie Weber. 
Tourne. Wolff. 
Tourtaud. Yvon 
Truffaut, Zunino. 








N'on. pas pris ‘art au vote : 











MM. | Mallez 
! Abelin. Marie (André), 
| Augarde. | Marosclli. 

Barbier, Mayer (Daniel), Seine, 
| Béchard. René Mayer, Cons- 
‘ Ben Tounes tantine. 
| Bidault ,Gecrges). Mezerna. 

! Biondi | Afitterrand. 
. bougrain Moch (Jules). 
| Boukadourm. Mcnin 
| Bourgès-Maunoury, Morice. 
| Chamant. Moynet 
| Chastellain. Naegelen (Marcel). 
| Christiaens, N1SSe 
| Coste-Floret (Paul), Pflimln. 
Hérauit. Pinay. 
| Caty {René). Pineau. 
| Dejachenal. Mme Poinso-Chapuis 
| Derdour. Quilici. 
| Dubois (René-Emile). | Reynaud (Paul), 
| Dupraz ({Joannès), Roclore 
| Gaillard, Schneiler. 
| Gavini. Schuman (Robert), 

Jacquinot, Moselie. 

Jean-Moreau, Teitgen (Pierre), Ille- 

Kbider. et-Vilaine. 

Kir. Temple. 

Lacosie. Thomas (Eugène). 

Lalle Triboulet, 





Lamine Debaghine. 


N'a pas pris part au vote 
‘en application de l’article 107 du règ'ement)t 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. ! Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusés .u absents par congé : 
MAI. 


Mile Lamblin, 
Cudenet. 


Marin (Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, président de l'Assemu!fs 
nalionole, qui présidait Ja séance. 





Les nombres 
élé de : 


annoncés en séance avaitnt 


Nonbre des VOlants..........ese0s D 
Majorité constitutionnells........, 20 


Pour l'adoption, .........00 600 
Contre CREER LLRLLLE2) Ce) 


Mais, après vérilication, ces nombres ©! 
été rectifiés conformément à la liste de #01 
Un <l-dessus, 
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s à D = se 
Dans la Suite de la discussion générale ! pa éd \ d i ù 8 
COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 206 SEANCE | des crédits de ce budget, la parole est | dans dre dès revend \s de l'Union 
RTS à M. Giovoni. ({pplaudissements à gén des fédérations de fonctior l'edle 
trême gauche.) Ci sonne! Lt tri , lé 
# séance du vendredi 26 décembre 1947. L PE l Dr \t ! faits 1 t np Ç= 
ner LE M. Arthur Giovoni. Mesdames, mesciourse, | cû 3 l'absten di \roviseurs parie 
Si ce budget SC prt sentait dar le condi c. A | ' ] né ! 1n la 
* - s tions normal s nou: + UV! foi Ci À 1 è { 1 1 U 
AIM E J:15 l L 11 CO il » 1! } à LE os ' ET } « 
ROMAN de plus, fait entendre l'app | de détress Lynn | n re nai 
. F nt és n ] IC A | = 
4. — Procès-verbal. de notre enseignemet publie. Mais la m À- : , n'avant pas été att LA ile 
1. - Reconduction à l'exercice 1948 des erédits | Jorité de cette Assemblée, q veut faire | qitc s délib ) 
de? vercice 1947. — Suite de la discussion au Gouvernement nulle }' ième Je l , 
d'un projet de loi. gere, à sacrii 4 de ges | FE ) 1e 
art. 4er (suite). prérogatives essentielle ve du |! MA de 
vache bus * , Î toit } \ 
Etat 1 (suite). budget, | CAVOx | uen L 1 
Education nationale (suite). Selon un princi] qui semble devenn | 1 n SR | | +, lé 
Discussion générale (suite): MM. Giovoni, | Une tradition, ce débat est étoufti: il n'a | A bu j 
poyen, Cogniot, Mine Lempereur, M. | pas tout au moins l'ampleur que nous | 
Deixonne, Milo Die: esch, MA. F {, À rol li, oi sions sol haiice . 11 nous est doru " | ù Û LES 1 Da 
péron, Pronteau, Marcel Naegelen, ministre | possible de faire entendre les doléances | 1° ui 
de j'édu itin ? itionale; Simonnet, Barel. et les récriminations de ceux qui ont la Jo ‘4 
M. Marcel Nasgelen, ministre de l'éduca- | täclie de former notre jeunesse. le « ipital | 8SSCniU l | | Par 
tion nationale. le plus précieux de votre pays, | tous lonctionn t 
envoi de la suite du débat à la premièr l : A ne! bia 
: à À eh tt PNORRE Cepend int, il ne CTA pas Gil que | 1 L ict . 1 
€ { Le / € Le s 2" , 
RP ee de groupe communiste jaissera poursuivi J iT@ 
s. — Règlement de l'ordre du Jour: MM. Béto- | fa lente asphyxie de notre évole sans pré- | 4 | ‘4 
1d, le président. * je ait: t 
jaud, le présiden sentei quelques observations sur cette re- pr ù À |] le 
4 — Avis conformes du Conseil de la Répu- | cofduction du budget présentée dans cette | 9 d | M l'6d | 
blique. caricalure de discussion. | na 
6. — Renvoi pour avis. Une fois de plus, nous diror juc, dans | Ji \ ir 
6. — Dépôt de projets de loi. notre pays, l’enseignement est considéré | chacu { Lt ne 
7. — Dépôt de propositions de lai. comme une chose négligeuble. 11 semble |tiei 
ni 1, sfinäliians :f sAtatin qu on n ail pas conscience que l'école mi | titut 11 
8. — Dépôt de propositions de résolulion. blique est l’un des fondements essentiel 0et h: 1 
9. — Dépôt de rapports. de la République, à moins que certain les nréfect 
10. — Dépôt d'ax i5 transmis par le LUjiSt il de n’en aie it uhe cons ie 100 | in exar! 0! ! t (tri 
nl, ne é : 5 i 
ia République. que ce ne coit la Yalson pour laque { , ; es 
3 , x s ne { ù { } : 
11. — Dépôt d'un avis iransmis par le Conseil budget est si ridiculement insuffisant. les pon t | v : la 
économique. La majorité gouvernementale doit savoit efficient 525-550 
qu’elle est comptable de cet élat de échos Les Fr , | 67%. 
PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS au même tire que le Gouvernement | | len le 
. , A ‘ SCI HCIHOT subpDt Ciaïhi i 
; à La lulte contre Ja démocratie revêt di sy 4 : 4 1 
vice- ident , FIRE. re * di s reiCVOIMONL QU « Hicient ut it) deg 
she ; formes diverses, lantôt brutales, tantôt | paitres de con‘trenc * Ja fu lea 
La séance est ouverte à vingt et une | subtiles, ne CR: Tire à me) je et 
heures et demie, C’est lutter contre la démocrate que | professeurs de facuit 
faire un tel sort à l'éducation nationale. Comine l'Union éra P ant n4 
1 C'est lutter contre la laïcité que faire de les fonclionna à fédération à du« 
ps — telles conditions au pe sonne { nsejgnant calion nalionale pose 1 coeffi C00e 
PROCES-VERBAL et assister, les bras croisés, la fermeture W). 
de nos écolcs laïques, parallèlement à la Pl: , MT ni dou 
: LT rolifération des écoles privées, dénoncée nn, p 11 "D ie 
M. le président. Le procès-verbal de la Des : heu ES ecores PriNCes, CENONCEE Les et je ne rappelle là que les points 
deuxième séance de ce jour a élé affiché pi Le JeuTe Encore, à ‘à WFDURE, pal qui ont été ac entés, comme fe ] În< 
et distribué Mile Marcelie Rumeau, liq r À lernic | DST ie 
x: d ENS diqué en Inars acrnicr jar tot ve [ONCE 
‘ : . est Intter contre laïcité eo rofneer | , 7 ù 
I n’y a pas d'observation 7. ne à aq os la laïcité que refuser |'fionnaires, nons demandons le maintien 
r ? JOir un pla ardi de cons! IS SC) triés el ; pe “ 
Le procès-verbal est adopté. 4 de RER PI nee ci abs * | des DM pi nents de traitements des mai- 
RE tres de cou opiémentaires, direc'erre 
Le 23 juiliet, lors de la discussion du | d'école, surveillants gént IX, <Pli-eurS 
ne Dre budget, notre collègue M. Garaudy, après | principaux, 4 rices, proviseurs, doyens, 
notre collègue M. Cogniot, rapporteur du | ete. 
RECONDUCTION A L'EXERCICE 1948 budget de l'éducation nationale, marquait | voilà très brièvement rannelte ro 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 avec force la grande détresse de notre | ,; licalion entielles do la fédération 
école publique h réduc ns essCruieues de à iéuerilOoR 
a. + + ( eaucat 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de projet de loi 
et des lettres rectiticatives au projet de 
loi portant: 1° reconduction à l'exercice 
1948 des crédits ouverts par la loi n° 47- 
1496 du 13 août 1947 au titre du budget 
ordinaire {services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947; 2° autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et reve- 
nus publics pour l'exercice 1948, 


[Article 1 (Suite.)] 
ETAT I (Suite.) 
Education nationale (Sui/c.) 
M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
olée à poursuivi l'examen de l'état 1 
annexé à l'article 1 et s’est arrêtée aux 


crédits non reconduits du budget de l’édu- 
cation nationale. 





Il indiquait que la France ne consacrait 
en 1938 que 7,59 p. 100 de budget 
à l’éducation nationale et qu'elle était 
au vingt-sixième rang des nations, après 
le Portugal. 

Cetle année, avec le budget qui donne 
moins de G p. 400 à l'éducation nationale, 
nous passons au vingt-neuvième rang, 
après la Colombie et l'Espagne de Franco. 

Quelle humiliation et quelle déchéance 
pour notre pays! 

En revanche, le budget consacre 31,25 
pour 100 aux dépenses militaires, avec 
280 milliards de crédits qui seront large- 
ment dépassés, 

En dehors de ces considérations géné- 
raies, humiliantes et pénibles, je voudrais 
présenter des observations plus précises 
sur un sujet décisif pour nôtre enseigne- 
ment. Je veux parler du reclassement du 
personnel enseignant, 


La presque totalité du personnel ensei- 
gnant approuve les demandes présentées 


SOTi 





tan sr ttnnaln 
IUIL 1IdUUHUIC, 

Je rappelle encore que cette fédération 
a envoyé, sous la sigaalure de M. [aver- 
gne, une lettre à M. le ministre de l’cduce- 
tion nationale où elle rappelle tous ces 
faits, 

. Voilà les points essentiels sur Jlesquelg 
je voulais appeler l'attention du Gouvegs 
nement, 

Les membres de l’enseignement a14ienû 
vivement réagi contre le plan go'ernes 
mental du 29 août, dit plan Teitgen. 

Le Gouvernement mit alors au point ng 
autre plan qui fut présenté le 4 dé: 

Ce pan, non seulement ne constilue pag 
un progrès pour l’enseignement, r agg4 
grave le plan Teitgen. 

Ce qui différencie ces deux plans d4 
projet de statut Maurice Thorez, jui avai 
recueilli l'approbation enthousiaste des 
fonctionnaires de l’enseignement, c'e:t que 
ce statut avait été établi en accord 106 les 
organisations syndicales, alors que ITS El 
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établis sans cles et, 
ntre elles. 


tre: plus Ont Clé 
rs! »cquent, € 

l: vus touchons du doigt un des vices 
système de démocrati formelle. 
0: ut régler les problèmes en dehors 
de: licitations et des exigences de Ja 


réal: On veut les régler en dehors de la 
vie « s'obstine à travailler en vase 
eo 

0 [use d'entendre les voix des orga 
misul synui ; soucieuses non seuic- 
me le leu vêls pari Nü 
du de la nation 

Ï raéme, lor:que la voix Gé rganisa- 
tior ndicales s'enfle et que gronde a 
eolère devant la carence, l'incompréhen 
sion c! Ja légèreté du Gouvernement, on 


réf se borner à des affirmalions gra- 
Lit el à des pl'OINCSSCS qui ne sont Ja 
Bis! es, On lamente, en toutes 
sur la grande piüé de 
bliqi mais on utilise contre l’ensrigne 


me! us les subtcerfuges et tous les arti 
fice procédure. On va même parfois 
«7 nterpréter la volonté de l’Assem- 
»l4 mime On i à Vu dans Je « il 1] du 
tan heure ipplémentair 

{) it trans Der en vase clo et nou 
a“ 0: u des mn ifestations de cet éclat 
d'( t, même à la commission de l’édu 
ca! nat onale 

Lor-que les travailleurs de l'enscigné 
pic it été acculés à la grève pour dt- 
feu ir droit à la vie et l'école À 


la lénublique, il s'est trouvé des commis- 
gaire refuser de se pencher sur les 
reve ations du personnel enseignant, 
sous le fallacieux prétexte que la commis- 
sion n'avait pas à prendre partie entre le 
Gouvernement et les grévistes. 

Il est trouvé des commissaires, cer- 
tains ctaient d'anciens membres de l’en- 
seicneinent, pour oublier leurs origines et 
éclarer qu'on devait se garder comme du 
feu des pressions exercées par les organi- 
syndicales. 

C'est tout juste si l’on à 
tevoir uno délésation des 
syndicales, 

| cet plus commode, évidemment, pen- 
dau! que la mistre est au foyer et que no- 

eignement est en péril, de se bou- 
eber ies orcilles et de Doris du 
de- : es, 
M. Jacques Duclos, Très bien! 


M. Arthur Giovoni. 
de l'enseignement sont las d'attendre leur 
recla--ement et irrités de voir le peu de 
eas que l’on fait de leurs revendications 
dégilrnes, Ces revendications ne sont pas 

Chacua s'accorde à les trouver 
s et justes, Elles s'inscrivent dans 
le eudre général des revendications de 
d'Union générale des fédérations de fonc- 
tionnauires, 

De: protestations mesurées et fermes 
nous parviennent de partout, protestations 
émouvantes qui traduisent chez le person- 


DOI 
' 


acct ple de re- 


organisations 


sexe 


Les fonctionnaires 


nel voseignant à la fois sa volonté de dé- 
fendie son droit à la vie et l'école de la 


tépuhique. 

Du Finistère, de Charente, de Corse, de 
bien d'autres départements nous arrivent 
des iottres comme celle-ci : 

« Hepuis deux ans, nous avons continué 
motre lâche en attendant patiemment, 
pendant que nos organisations syndicales, 
en “cord avec les autres organisations de 
fone!onnaires et les pouvoirs publics, pré- 
paraient projets et contre-projets de re- 
classement. 


« Après deux ans de toutes ces négocia- 


Wu: : 











vient de faire connaître (le 4 décembre) sa 
décision. 

« Le corps en 
juge les propositions 
nettement défavorables 
classement dans J'échele des 
uaires, 


seignant, dans sa totalité, 
gouvernementales 
quant à son re- 
fonction- 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes le 
26 décembre ! 


M. Arthur Giovoni, Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 
M. Maurice Deixonne. Que la queslion a 
un peu évoiué depuis lors. 

M. Arthur Giovoni, Cela sigzuifie-Lil que, 
depuis, le reclassement a été opéré ? : 

Si vous pouviez nous donner cette assu- 
rance au nom du Gouvernement, vous 
nous feriez plaisir. (Applaudissements et 
rires à l'extrême gauche.) 

En effet, 


ñ 
‘eriain qu 


sans nous arrêter au préjudice 

ce reclissement causera à ceux 
qui sont déjà dans la carrière, un tel 
reclassement tarira pour Jongtemps, de 
recrutement des maîtres, car, quelle que 
soit Ja vocation, on n’opte pas pour une 
on est sûr d’être le parent 


fonetion où 1! 
pauvre des autres fonctionnaires. Cet état 
de chose sera aéfaste pour la formation 
intellectuelle des générations futures. 

Voilà la vérité tele qu’elle est exprimée 
par les membres du personnel enseignant. 

A ces protestations s'ajoutent celles des 
parents d'élèves, soucieux de notre école 
et de l'avenir de leurs enfants. 

C'est ainsi que je vais vous lire un court 
passage d'une lettre adressée par la prési- 
deante de l'association des parents d'élèves 
du lycée Fénelon à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 


..« Nous comprenons et nous partageons 
l'émotion qu'ont éprouvée les professeurs 
des lycées en prenant connaissance de la 
situation qui leur était faite dans les pro- 
jets de reclassement. Si nous ne faisons 
pas connaitre notre opinion, nous témoi- 
gnerions de la plus injuste des ingratitu- 
des à l'égard de celles et de ceux qui par- 
agent avee nous, les parents, la respon- 
sabilité de former la jeunesse française. 

« Nous demandons instamment que soit 
alloué aux professeurs un traitement qui 
leur permette de se consacrer sans souci 
matériel à leur haute mission intellectuelle 
et morale. J1 nous paraît indispensable que 
soit reconnu le rang exact que la fonction 
enseignante doit oceuper dans la hiérar- 
chie des valeurs de la fonction publique. » 


Je dirai, pour conclure, qu’un gouverne- 
ment digne de ce nom devrait revenir à 
la règle d'or, pourtant bien modeste, de 
Jules Ferry, qui demandait un sixième du 
budget pour l'instruction publique, 





Vous savez combien nous en sommes 
loin. 

Il faut, si l’on veut que noire école soit 
digne de notre pays, écouter la voix du 
personnel enseignant et de ceux qui s’in- 
téressent à l'écoe publique. C'est à la 
fois néecssaire et urgent. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroke est à M Doyen. 


M. Eugène Doyen. Puisque le Gouvernce- 
ment veut recenduire le mdget, ce qui 
nous empêche de le discuter normalement, 
j'ai déposé un amendement (emandant 
une réduction symbolique de 100 frames, 
afin de pouvoir présenter quelques obser- 


el ces discussions, le Gouvernement | vations, 








7 

M. le président, Monsieur Doyen, vous 

ttes inscrit à la fois dans la discussion 

générale et pour défendre votre an 
ment, 

Pour l'instant, nous sommes dns |: 


cussion géncraue, 

Si vous désirez intervenir sur votr 
amendement, je vous donnerai la ] 
plus fard. 

M. Eugène Doyen. Monsieur le présilor 
j'interviens dans la discussion génér 

Je voudrais d'abord attirer l’attentior 
M. le ministre sur la suppression de clas. 
ses dans les écoles primaires. 

L'instiluteur de l’école laïque d’une 
lite commune me saisit, par lettre, de 


situation de l'école des garçons de sa jo 
lité. 

Il m'indique que l’on vient de supprin 
une classe dans celle école, qui compta 
quarante-deux élèves répartis dans de: 
classes, si bien que le maîlre en exer 
a actuellement, dans une classe uniqu 
quarante-deux élèves, 

Nous sommes ici, dans cette Assemblit 
un certain nombre d'instituteurs et d'ir 
litutrices ct nous connaissons tous les dif 
ficultés que rencontrent les maîtres 
classes uniques. Même dans une école 
classes ce PE avec un cours par classe, 
un effectif de quarante-deux élèves par 
cours est beaueoup trop important, Il serait 
souhaitable que le nombre de vingt-cinq 
élèves ne fût pas dépassé, Cela faeiliterait 
le travail de nos maîtres et permettrait de 
donner une meilleure instruction aux en- 
fants. 

Mais si, dans une classe à un seul cour 
un efleclif de quarante-deux élèves est 
trop élevé, ce nombre n’est pas admissih 
dans une école à classe unique. 

De plus, dans la commune en questior 
il y a une école dite libre, si bien que le: 
élèves, compressés dans la elasse uaiqu 
de l’école laïque, sont tentés d'aller à 
l’école confessionneile, beaucoup plus s 
cicuse. 


M. Paul Theetten, 1!s ont raison! 


M. Eugène Boven. On peut se demander 
si certaines suppressions de classes n’ont 
pas pour but de faciliter les écoles dites 
« libres », (Exrclamations au centre et à 
droite.) 

C'est là un grand danger pour l’école 
laïque et, par conséquent, pour notre ré- 
gime démocratique. Car on peut dire, mon- 
sieur Theetten, que, si la République à 
résisté pendant les années d'occupation, 
c'est bien grâce à l’école laïque, où l'on 
enseignait aux élèves que l’on ne devait 
jumais confier Le pouvoir à un seul 
iomme. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


, 


n 
i- 


t 


M. Paul Theeten. Je demande la parole 
pour répondre À M. Doyen. 


M. le président. Monsieur Doyen, per- 
mettez-vous à M. Theetten de vous inter- 
rompre ? 


M. Eugène Doyen. Oui, monsieur le pré 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Thcet 
ten, avec l'autorisation de l’orateur, 


M. Paul Theetien. Je répondrai à mon 
cher ami et collègue M. Eugène Doyer 
qu'il s'est trouvé des résistants, et te 
très bons résistants, parmi les ancien 
élèves de l'école libre comme parmi ecu 
de l'écoie laïque. 

Je suis ancien élève de l'école libre el 
je crois pouvoir dire que j'ai été un re 
sislant 
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Mme Germaine Peyroies. Je suis, mot, 
sncienne élève de l'école laïque et j'ai été 
résistante. 


M. Paul Theetten. De même, d'anciens 
‘èves de l’école laïque ont été de grands 
résistants. 

Personneliement, je suis fler d'avoir ap- 
partenu à l’éco'e libre. 


M. Eugène Ciaudius-Peiit, Notre collc- 
eue M. Florimond Bonte est un ancien 
“eve de l’école libre. (Rires.) CeM ne l'a 
nas empêché d'être un résistant. 

M. Paul Theetten. Je puis vous signa- 


ler, monsieur Doyen, qu'un de vos coillè- 
oue du groupe communiste s'est trouvé 


ur les mêmes bancs que mon père à 
LA le du Sacié-Cœur, À lourcoins : Fer 
M. Florimond Ponte. (Rires.) 
Mme Germaine Peyroles. C'est une bom 
10 We) 





M, Eugène Doyen. L'exceplion justifie 
Ja règle, monsieur Theetten. 

Nous demandons done à M. le 
de l'éducation nationale de bien vouloir 
reviser la politique de suppression de cias- 


SPs . 


riinistre 


Il existe certainement des fonctionnaires 
en surnombre dans certaines adminislra- 
tions, mais tela n’est pas vrai de l’ensei- 
enement primaire. H y a peut-être «des 
directeurs en trop au ministère de l’édu- 
cation nationale, Par contre, il manque 
de nombreux instituteurs dans nos éco'es 
primaires. 

Nous vous demandons, en conséquence, 
monsieur le ministre de l'éducation natio- 
nale, de rétablir les classes supprimées et 
d'envisager la création de nombreuses 
classes dans les écoles primaires, 

J'attire également votre attention su 
un autre point. Le 13 août 1947, l’Assom- 
blée nationale a voté Ja loi n° 47-1496 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles). L'article 9 de cette 
loi est ainsi conçu: 

« Les élèves-maîtres des écoles normales 
d'instituteurs et d’institutrices en stage de 
formation professionnelle recevront, à par- 
tir du 1% oclobre 1947, la qualité de fonc- 
tionnaires stagiaires et percevront un trai- 
tement qui sera fixé par décret pris sur 
rapport du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre des finances. » 

Or, nous attendons toujours ce décret 
qui doit fixer le traitement des normaliens, 
la plupart fils de familles d'ouvriers et des 
classes moyennes ct œui se trouvent dans 
une siluation précaire. La loi a été votée 
et les normaliens devaient être considérés 
comme stagiaires à partir du {# octobre 
1947. Nous vous demandons de nous dire 
à quelle date vous comptez prendre le dé- 
cret, en accord avec votre collègue des 
finances. 


.M. Marcel Naëgelen, minislre de l'éduca- 
lion nationale. Je suis heureux de vous 
dire que c'est fait. 


M. Eugène Doyen. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M, Geor- 
ges Cogniot. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Cogniot. Mesdames, mes- 
sieurs, une des lignes principales du ta- 
bieau très suecinct qui se rapporte à l’édu- 
cation nationale dans le projet en diseus- 
sion a trait au taux des heures supplémen- 
taires. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 DECEMBRE {947 


Là-dessus, je voudrais poser une question 
extrêmement précise au Gouvernement. 

Mon collègue et ami M. Giovor 
à la tribune de quelle singulière 
on avait cru pouvoir interprét 


i a rappeié 
facon 


les vues 


de l’Assemblée en matière d'heures sup- 
plémentaires. 
Pour éviter toute équivoque de ce genre 


à l'avenir, m'adressant à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, je le prie de nous don- 


ner une réponse claire sur ce que le Go 
vérnement entend faire en ce Jui concer 
ie taux des heu inplément 


Personne n'ignore, dans les milieux q 
touchent le corps enseignant, qu’une émo- 
tion sonsidérable s'est propagée parmi 
membres devant les obs $ 





} ITFiLt i In € 

tion et les bru t< ntrad toirt qu 
culent, 

Gest pourquo { pou b | 
une indication et ] 1 le M | 
S étaire d'Etat 1 budget 

Je ne m'avance pas trop en L'ici 
que l'opinion de la commission des fhü 
ces, au nom de laquelle je ne parle d'ail 
leurs pas ce soir, comin opinion 
l’Assemblée, était très claire au mois 
juillet. J'avais, alors, rapporté fidèlen t | 
à la tribune l'opinion de la comm de 
finances, à savoir que le taux d eur 
supplémentaires devait êu 
traitement moyen. 

Mais voici qu'il s’est répandu dans le 
corps enseignant une série d’appréh 


sions. S’il s’agit de bruits injustifiés, M. le 
secrétaire d'Etat au budget se fera un piai- 
sir et un prompt devoir de les réduire à 
néant, 


On dit, dans les milieux de l’enseiome- 
ment, qu'au ministère des finances quel- 


ques idées bizarres auraient pris corps, 
que, par exemple, on aurait l 
de calculer les heures supplémentaires, 
non pas sur un traitement de douze mois, 
mais sur celui de neuf mois et demi. Beau- 
coup de nos co:lègues sont au courant de 
ces rumeurs vraiment alarmantes. Or, 
chacun sait que ces heures sont, ea 
réalité, des fractions de service et qu'elles 
doirent suivre le sort normal du service 
quant à leur rémunération. 

Si vous faisiez cela, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget, vous seriez conduit 
logiquement plus tard à faire subir à l'en- 
semble du traitement le sort qui aurait été 
celui de cette fraction qu'on appelle 
« heures supplémentaires », c'est-à-dire à 
calculer le traitement sur neuf mois et 
demi au lieu de douze mois. 

C'est une position que je me permettrai 
de qualifier d’absurde, Si vous défalquez 
les Vacances d'été de fa rémunération du 
corps enseignant, je voudrais bien que 
vous m'’expliquiez pourquoi on n'en fait 
pas autant des vacances de Pâques et d« 
Noël. 


J'ai une deuxième question à poser. 


L 
IA prétent on 


Je crois qu'il serait très utile que vous 
apaisiez d’autres inquiétudes du corps en- 
seiguant en déclarant avec netteté que le 
relèvement du taux des heures supplé- 
mentaires sera accompagné du relèvement 
ee ann des compléments pour responsa- 
dilités additionnelles qui incombent aux 
directeurs, proviseurs, principaux, direc- 
trices, censeurs et personnels analogues. 


J'ai eu à peine le temps de jeter un 
coup d’œil, même furtif, sur les projets 
de modifications qui viendront en discus- 
sion avec le collectif que vous appelez 
« -d'adaptation » ou « d'aménagement ». 
Toutefois, je œois qu’il y à dans la colonne 
en question la mention: « réservé w, quant 





mens _— 


ralle des compléments pour responsaäs 
hilit 1Ationnallos 
DHIILVCS dUUILUUI) CS 

Or, on avait officieusement ! mis çe re- 


( TA ] 
lèvement parallèle. Maintenant. il faut dire 
officiellement ce qué l’on en pense. Peut- 
être est-ce une illusion de mes sens que 
d'avoir lu le mot « r« servé » dans la co- 


lonne correspondat te du « bleu con acré 
au coilect d'am \agement ? 

Mais si le mot « réservé existe vrai- 
ment, il faudrait que vous expliquiez leg 
intentions véritables que le Gouvernement 
cache derrière cetti lot et IS] ta 
« reéservt £ ; 

Il faut en finir avec ci hiscriminat 3 
portant sur des vétilles ces brimnades 
qui Iont | WT] r'I 
rie {| F1 } | vent 1 porter dt }= 
mi votre budget, IE faut en fini i 
bien | { 11 À {lu 11 4 
les { 11! nr de lune! qu oil t qui Oil 
cei L da is 1 Cult { 111 icriIu , le lif- 
licullés relativt l'indemnité de direction 
d'internat, né \iremel au t de 
Lindemmnité d duré on «G exlern 

{ ile d \ entin Pi ll rt l l | Ï 
blème des in 1) titres telles que 
l lc ( d Ï \ 
l'agr( in et l 

Ji il Lier qi { h N. | 
object Ji Nou | O1] St À 
longtemps que dl ini re di finit A 
fidèle à la méthode des petits papiers, à 
l'habitude d’argumenter en produisant 
quelq 163 cas exceptionnel C'est une cott- 
tume déjà ancienne de ct rvices de 
prélever chez les contrôleurs quelques 
feuilles de déclaration d'impôt On se sert 


d'ailleurs toujours des mêmes: une demi- 
douzaine de déclarations souscrites par des 
professeurs parisiens. 


De ‘otte fac lén | r à 


)n, On arrive à « I Li 
quelques cas que je qualifierai d'introu- 
vables, quelques cas sensationnels de pro- 


fesseurs, cinq ou six à Paris, qui font 
d'importantes déc'arations de revenus. 
On doit pourtant très bien savoir qu'il 
s'agit là d’exceptions très rares, qu'il 
s'agit peut-être de quelques professeurs de 
classes de mathématiques spéciales pré- 
parant aux grandes écoles, à polytechni- 
que notamment. Si d’ailleurs ils peuvent 
disposer de quelques ressources parallè- 
les qui gonflent leurs déclarations de reve- 
nus, is ne sont pas pour autant Frespone 
sables de cette situation. Elle est le fait 
de ceux qui font les programmes de l'école 
polytechnique et de l'effectif exagéré des 
classes préparant aux grandes écoles 


Je le dis nettement: si vous faisiez une 
chose aussi simple que de remettre à l'édu- 
cation nationale le soin de préparer les 
programmes de l’école polytechnique, que 
de remettre cette école sous le controle 
de l'éducation nationale. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous la lneriez 
instantanément. 


M. Georges Cogniot. ...je suis à peu près 
sûr qu’en matière de concours d'entrée, les 
abus auxquels la façon actuelle de procé- 
der a donné lieu ne se produiraient plus. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous conn 1isse1 
mal Ja question. 


M. Georges Cogniot. D'une façon géné. 
rale, chacun sait que les heures éupe- 
plémentaires sont faites par le per- 
sonnel enseignant à son corps défen- 
dant, Le personnel enscignant ne de- 
mande pas mieux que de les supprimer. 
C’est à vous de créer les postes, de créer 
les services complets d'enseignement qui 





aux crédits afférents à cé relèvement pa- 





permettraient de réaliser ce désir. 
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Par biais des heures supplémentai- y Je sais bien — et vous ne l'ignorez pas 
res, tout le probléme de l’organisation de ; non plus — qu'on ne verse pas nécessalre- 
l'enscigncment est en fait posé, | ment les bourses entières. Le boursier ne 

On nous demande de voter une recon- | touche pas les six sixièmes, il en touche 
duction. On nons promet que nous discu- | parfois quatre sealement. , : 
terons à bref délai un collectif d'adapta- | Croyez-Vous que VOUS SOtLapez vraiment 
1 C'est heureux, car voter une telle | une famille, que vous l’aidez vraiment à 
reconnu 1h € ; plus, serail âresser un | permettre aux enfants de poursuivre leurs 
T ei it de car | etudes quand vons lui accordez une bourse 

j \ ni 1 du groul om qui n’atteint même pas 3.200 francs, mais 
mi ma ( n'exposant pa tout juste les quatre ou les cinq sixièmes 
d'au! vu ai celles q e la «co! de cette sommeŸ 
mi les finau m'avait dl Jniä Ces quatre sixièmes, c’est-à-dire 2.120 
dat d'exprimer il y a quelques mois, de | francs, qu'est-ce que cela représente? A 
Co! house { que | peu près quarante-deux jours de repas 
L 1SSi0 1 lectifs ! dans une cantine <colaire, ou quatorze 
d'a jours de colonie de vacances; j'indique là 

0 jà 1 cola des chiffres connus de tout le monde, C'est 
res. En cett e faut ] nou absolument intolérable. 
reil\ 1 bug Jinaire au budget Tout à l'heure, l’un de mes collègues 
exl faut abo@ le face | vous parlait du reclassement nécessaire. 
ki qu Je n'en dirai rien après lui. 

M IESUES EN ONL park, p ce qui Je vous prie instamment, en même 
patte si j'ose dire l'infrastruclure, | {emps que vous vous préoccuperez du 
c est-ä-4 bâtiment olaires de l’er reclassement, d'accorder un peu d’atten- 
BC i pretuker degré, luuis tout | tion à certaines questions que l’on traîle 
Je munia it bien que le probléme est | faussement comme de petites questions. 
mg + de qe £ ed ec dé à dr, | Les problèmes auxquels je fais allusion 
nouveaux bâtiments universitaires comme | "Stat sans solution depuis trés longtemps 
pour établissements du second degré, | ©! cela bien qu'ils aient de faibles inci- 
our les cités universitaires comme pour | dences. Je voudrais en évoquer briève- 
LA nlus humble école de village | ment quelques-uns qui ont été soulevés 

| | As dc | depuis la libération deux, trois ou quatre 

Mes collègues ont déjà dit, je tiens à | fois devant les commissions des finances 


le répéler, qu'un plan de constructions 
scolaires est nécessaire, Si sa réalisation 
doit coûter 10 milliards de francs, il faut 
trouver et dégager ces 10 milliards, H va 
d'autres sommes bien plus importantes 
encore qii sont beaucoup rnoins utile- 
pen! ch pensée (Applaudissecments ä 
l'extrém 

IL faut également résoudre la ques- 
ion irrilunte des élèves des écoles nor- 
males supérieures, J'ai eu le temps de 
vérifier rapidement les taux de bourses 
révus daus les cahiers coieclifs de cré- 
Bits d'adaptatio 


uauchio 
J ’ 


Les bourses ont été 
mais elles sont encore insuf- 
Personne ne me démentira sur 


améliortes 
fisantes, 
ce point. 

Il faut non seu'ement améiiorer ces 
taux, mais il faut encore tenir les pro- 
messes faites hier et que l'évolution géné- 
rale de la socièté exige, c'est-à-dire faire 

our les élèves des écoles normales supé- 
jeures ce qu'on a fait pour les élèves- 
maitres de l'enseignement primaire, à 
savoir transformer les bourses en traite- 
ments. Sans préjudice, je le répète, du 
relèvement À des taux satisfaisant, car, 
d'après vos fuiures proposilions, ces taux 
seront, si je ne me trompe, de l'ordre 
de 105.000 francs, s'etdire inférieurs 
au minimum vilal admis pour les salaires 
ouvriers, 

De mème les bourses 
étudiants non normaliens 
revues avant la discussion du collectif 
d'aménagement, sous le rapport du taux 
æomme sous le rapport du nombre. 

Dans les enseignements du second degré, 
en 1947. la moitié seulement des hoursiers 
admis ont pu recevoir effectivement une 
bourse. Je serais fort hemreux d'être dé- 
menli, mais je suis à peu près certain de 
l'exactitude de ce que je viens de dire. Or, 
les laux de pensions ont été augmentés et 
ils vont l’êlre encore en vertu de la poli- 
tique pratiquée par le Gouvernement, Nous 
prions ce dernier d'être seulement logique 
avec lui-même. 

… N'esl-il pas exact que certaines bourses 
d'externat s'élèvent à 3.200 francs? Encore 
se chiffre n'est-il pas un minimum. 


accordées ‘aux 
devraient être 











des différeutes assemblées qui se sont suc- 
cédé, commissions qui ont toujours ap- 
prouvé le point de vue que je vais me per- 
inettre de vous rappeler très brièvement. 

Puis-je espérer qu'il en sera tenu compte 
dans les semaines qui viennen!{? 

Vous augmentez, monsieur le ministre, 
dans le collectif d’adaptafion, le nombre 
des chaires d'enseignement supérieur. 
Sauf erreur de ma part, vous créez 16 
chaires et 31 maïtrises de conférences. 

Il est certain que ces créaiions sont 
absolument insuffisantes par rapport anx 
besoins et que, vu l'augmentation du 
nombre des étudiants, qmi n’a jamais été 
compensée depuis de longues années, on 
aurait dù procéder à une augnrentation, 
fort modeste,<de 10 400 de Feffectif 
du personnel de l'enseignement supérieur. 

Il est certain que les crédits pour l'ex- 
tension du nombre des chercheurs du 
centre national de a recherche scienti- 
fique ainsi que des aides techniques, no- 
tamment en province, ne seront pas en- 
core suflisants, même après les chiffres 
qui nous sont proposés pour des mois de 
janvier ou de février qui ne s’appliqueront 
d'silleurs qu'en octobre prochain, sauf 
erreur, 

Permeliez-moi de vous entretenir à nou- 
veau de Ja question si grave des crédits 
de fonctionnement des universités. I fant 
les augmenter. La plupart des doyens de 
faculté ont établi des prévisions de dé- 
enses trop justes. Us n'ont pas cru, dans 

ur innocence de grands universitaires, 
à la politique d'augmentation systématique 
des prix du gaz, de l'électricité ou du 
charbon, qui est celle du Gouvernement 
et qui absorbe la plus grande partie des 
crédits de fonctionnement. Es vont se 
trouver, une fois de plus, dans des situa- 
üons irextricables. On ne devrait donc 
même pas se baser sur les demandes des 
doyens de faculté pour établir les prévi- 
sions de crédits de fonctionnement, car 
leurs états ont élé calculés bien au-dessous 
de la réalité. 

Que dirai-je des questions irritantes qui 
se posent dans l’ i nt du second 
degré ? Nous parlions ensemble, monsieur 





D 
le ministre, au mois de juillet, de cette 
hors classe des lycées parisiens. 

Nous discutions sur les cas de Paris pt 
de Strasbourg : 11 faut résoudre cette ques 
tion des 4.500 de la hors classe pour Je 
lycées parisiens, conformément au vole 
des assemblées locales de Paris, en éter 
dant, il va sans dire, celte hors classe aux 
collèges modernes et techniques, 


Pas de diminution non plus du nombre 
des chaires de l’enseignement secondair 
Au contraire, il faut absolument créer de 
places de surveillants généraux et d'ad. 
joints d'enseignement dans les collèges 
modernes, Les propositions de l'admii 
tration des finances s'élèvent, je crois, à 
vingt créations d'emplois. Vous me pe 
mettrez de remarquer que, lorsqu'on crée 
des emplois aussi urgents que Ceux-ci en 
se limitant à ce chiffre ridicule, on n: 
résoud ‘pas la question. 

Vous prévoyez dans le collecüif d'adup 
tation la réforme d’ancienneté hors du 
passage au cadre supérieur. Vous pri 
voyez, si j'ai bien eu le temps Ge Lire 
votre projet, un étalement de la réparation 
prévue sur six années. C’est une bi 
iorngue période. 

Que vous dirai-je enfin, mesdames, me 
sieurs, de l'enseignement technique? $ 
j'ai bien lu les projets gouvernementaux 
que nous diseuterons ultérieurement, o1 
crée 144 emplois d'inspecteurs de l’ensei- 
gnement technique, Mais, monsieur le sc. 
crétaire d'Etat, il en fallait 20. Croyez-vou 
vraiment que c'eût été démarches ruineu 
ses que de remplacer le chiffre de 14 par 
celui de 20 ? Qu'a-t-on fait pour les créa- 
tions d'empiois de surveillants généraux 
et de répétiteurs ? Je n’en sais rien, mais 
il est certain — chacun s'accorde à le re- 
connaître — que de telles créations sont 
nécessaires. 

Mesdames. inessieurs, j'ai peut-être, à 
votre gré, abusé de vos instants. J1 est en 
tout cas bien établi que si les communis- 
tes n’avaient pas été là, les débats au- 
raient été beaucoup plus rapides aujour- 
d’'hui, mais sans doute auraient-ils êté 
beaucoup moins clairs. 

Je sais bien que mous devions faire, 
selon vous, beaucoup d’autres choses a1- 
jourd’hui, Quand j'ai fait une lecture ma 
tinale du Populaire, j'y ai vu un gran 
litre promelteur, un titre napoléonien, un 
programme de bataille pour Ja journée: 
« Les républicains de l’Assemblée doivent 
voter un règlement qui metira un terme à 
l'obstruction des communistes. » 


M. Virgile Barel, C'est d’une extrême ur- 
sente, en effet! 


M. Goorges Cogniot. Encore ne devions- 
nous pas faire que cea aujourd’hui, me-- 
dames, messieurs, Toujours d'après le 
Populaire, nous devions avoir pour aujour- 
d'hui un vaste plan de combat — contre 
la démocratie malheureusement, Après ce 
règlement nouveau, le Populaire dit, dan: 
un article encadré: « Viendront aussi en 
discussion la reconduction du budget de 
1947, le plan René Mayer en seconde lec- 
ture et Ja loi provisoire sur les loyers ». 


Que:s ogres, ces rédacteurs du Pop: 
laire! (Sourires.). Nous devions faire tout 
cela aujourd'hui. Nous voilà transformé:, 
comment dirais-je, en une espèce de m:- 
traïlleuse à textes législatifs, (Rires et ap- 
plaudisements à l'extrême gauche.) Vous 
auriez mais, sans nous, un quart d'heure 
à peine pour accepter la reconduction du 
budget, et une heure au total pour discu- 
ter tout Je vaste programme que j'ii 
énoncé. Si nous vous avions suivis, nous 
aurions voté sans discuter, et même sans 
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iii 
réféchir, avec autant de vitesse qu'une 
rotative, et moins de contact qu'elle n'en 
a avec la pensée humaine. 


Mme Germaine Peyroies, C'est une af- 
frmation gratuite. 


M. Georges Gogniot. Comment auriez- 
vous rempli un tel programme en une 
seule séance ? 

Mme Germaine Peyroles. Vous ne pou- 
vez pas préjuger la vitesse de notre pen- 


gée. 


M. le président. Xe passionnons pas le 
débat. 


M. Georges Cogniot. Vous n'avez pu nous 
empêcher d’user encore de ce peu de 
liberté qui nous reste, avant que. vous vo- 
tiez votre règlement nouvelle méde, pour 
poser des questions qui intéressent direc- 
tement le sort de l’école. Je snis heureux 
d'avoir pu présenter ici, même très rapide- 
ment, quelques-unes des principales re- 
vendications de ce corps enseignant dont 
l'autorité, il faut le reconnaitre, s’est ac- 
crue considérablement dans les dernières 
semaines vis-à-vis des autres corps de fonc- 
tionnaires, vis-à-vis de la classe ouvrière, 
vis-à-vis du pays tout entier. 

Cette autorité a grandi parce que le corps 
enseignant a fait, d’une façon éclatante, à 
la face du peuple, la preuve de sa matu- 
rité civique et morale. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme Cermaine Peyroles. 11 y à cinquante 
ans déjà que le corps enseignañt a donné 
cette preuve. I n'a pas attendu aujour- 
d'hui. (Interruptions a l'extrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Cette maturité 
civique, c’est sans doute le droit d'aban- 
donner sam. travail. 


M. Georges Cogniot. 
nous vivons sous le régime 
sement. Je suis encore maître de 
exposé. 


Jusqu'à présent, 
e l’ancien rè- 
moi 


Mme Germaine Peyroles. Ce n’est pas 
pour cela qu’il faut insulter les morts. 


M. Georges Cogniot. À ce propos, je vou- 
drais demander au Gouvernement si, oui 
ou non, l'usage du droit de grève, inscrit 
dans la Constitution, sera sanctionné dans 
l'enseignement. 

Ma question est très précise, tout à fait 
n turolle et d'actualité. C’est mon droit de 
la poser et je serais heureux que le Gou- 
vernement réponde par oui ou par non. 
Je répète rha question très clairement: 
l'usage du droit de grève dans l’enseigne- 
nent donnera-t-il matière à sanction 

J'entends bien qu'il n’y a pas eu de ré- 
vocations. Mais il existe une interprétation 
bizarre du statut de la fonction publique, 
qui équivaut à une sanction, et je vais le 
lrouver. 

Une disposition du statut prévoit que la 
retenue sur les traitements est une sanc- 
Lon pour faute grave. 

Or, la rumeur est répandue — une ru 
tueur appuyée sur des circulaires gouver- 
nementales — qu'il y aura retenue sur le 
traitement. Si l’on me dit le contraire, j'en 
serai fort heureux. 

Mais si l’on a l'intention de faire appli- 
‘alon de cette disposition du statut de la 
fonetion publique relative à la faute grave, 
‘out se passe nécessairement comme si le 
lait de grève était considéré par le Gou- 
Ycinement comme une faute grave. 


Ma question a donc non seulement une 
borlée pratique, mais elle à aussi une 
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Je ne parie pas du caracière immoral 
d'une mesure qu’on peut qualifier que 
de sanction détournée et qui ne s'avoue 
pas. 

Le débat est d'abord sur un terrain juri- 
dique: je demande si Fusage d'un droit 


inscrit dans la Constitution est une faute 
grave. 


En ce eas, la faute grave est plutôt à 


vous, mesdames, messieurs, qui avez voté 
une telle Constitution avec un tel para- 
graphe. 

De deux choses l'une: ou bien vous 
avez volé ce paragraphe avec réflexion et 
conviction, alors l'usage du droit de grève 


n’est pas une faute grave et n’est même 
pas une faute du tout; ou hien vous 
l'avez voté sans le prendre au sérieux, 
mais en ce cas le peuple qui l’a voté, lui, 
après vous, l'a pris au sérieux, croyez-le 
bien! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

De surcroît, il faut savoir avec 
intentions je 
crève. 

L'examen de la question permettra de 
mieux ‘juger si oui ou non une retenue 
de traitement pour faits de grève se chif- 
frant à des milliers de francs doit être 
appliquée à des agents de lycées, d’éco!es 
techniques, dont certains gagnent moins 
de 10.000 francs par mois. 

Pourquoi le co 
grève ? 

Il à fait grève pour défendre l'école 
laïque qu'il estimait menacée 

Je pense que, malgré tout, beaucoup de 
nos coilègues d'ici, qui ne sont pas com- 
munistes, estiment aussi que l’école lai- 
que est présentement menacée, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) 

Le corps enseignant a fait grève pour 
défendre l'école laïque, cette laïcité qui 
est inscrite dans le préambule de la Cons- 
litution. . 

Le corps enseignant a fait grève pour 
assurer la survie de l'enseignement, qu'il 
estimait impossible avee les méthodes eu 
vigueur et les crédits actuels. 

Or, la Constitution stipule que l’ensei- 
gnement est à la charge de rt { 


be 


quelles 
corps enseignant à fait 


Tps enseignant a-t-il fait 


Tels sont les dilemmes qui vous sont 
proposés, messieurs les ministres, non 


pas par moi, mais par la Constitution et 
la légalité en vigueur! 

La grève a été vraiment faite pour les 
intérêts de l'école et de l’enseignement. 
Elle n'avait aucun mobile personnel. C’est 
la grève type inspirée par le dévouement 
à une cause supérieure. 

Elle à été soutenue par une opinion 
unanime. C'est si vrai qu'il n'y a pas eu 
un seul incident, 

Il est vrai qu’on a cherché quel incident 
on pourrait opposer à une déclaration 
comme celle que je viens de produire, et 
on en a trouvé un. 

Voici le crime, le seul, l'unique: il pa- 
rait qu’un assistant à la bibliothèque de 
la Sorbonne s’est permis de haranguer 
les étudiants qui se trouvaient dans la bi- 
blioihèquel 


| 
| 
| 
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_Je dis que c'est la fatalité de votre poli- 
tique de décadence nationale d’avoir ensei- 
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Lit 1iiSeri- 


OuUïrai aux énergies du monde 


gné cette maxime au corps enseignant. Du 
moment que les puissances d'en haut 
élaient insensibles, il a été obligé de 


s'adresser au monde d’en bas pour faire 
reconnaître ses droits, les droits de l’école 
et les droits de l'avenir français. Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est vous qui l’avez solidarisé avec les 
travailleurs manuels, vous qui l'avez con- 
duit à entrer dans une lutte sans précé- 
dent où il a appris, ce corps enseignant, 
que les énergies inépuisables, les ressour- 
ces infinies sont les énergies cet les res- 
sources d’en bas. 

Vous lui avez révélé à la fois sa forcé 
et l'association indissoluble de son sort, 
du sort de la culture au sort du prolé 
tariat, des masses populaires, Puisee-t.i 


1-2e jamais l'oublier) 
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“uisse-t-il, ce corps enseignant, rester 
solidaire de la classe ouvrière au sein de 
la CG. G. T. Nous en avons, quant à nous, 
Ja ferme assurance. (Vis applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine Lem- 
pereur. (Applaudissements à qauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Conformément à 
l'accord tacite pris entre les membres de 
l'Assemblée, le groupe socialiste avait l'in- 
tention de ne pas prolonger la discussion 
olitique de la reconduction du budget. 
ee avons cependant considéré, en nous 
concertant à nouveau ce matin, qu'il était 
nécessaire de s'appesantir sur certains 
points. 

Je suis d'autant plus heureuse de lini- 
tiutive du groupe socialiste que notre 
absence de ce débat aurait peut-être donné 
singulièrement raison à l'accusation un 
peu ] notre collègue M. Cogniot, 


hätive ue 
M. Georges Cogniot. Pourquoi vous dé- 
fendez-vous ainsi? 


Mme Rachel Lempereur. Le groupe socia- 
liste n'a jamais eu l'intention de provo- 
quer des débats à l'emporte-pièce et des 
votes à l’esbrouffe, et nous ne sommes pas 
fichés de le prouver une fois de plus. 

Il est cependant superflu, dans les mul- 
tiples questions qui se posent au cours de 
la discussion de ce budget, de revenir sur 
les arguments que nous avons maintes fois 
défendus à cette tribune et sur lesquels, si 
je me souviens bien, lors de la discussion 
du précédent budget de l'éducation natio- 
nale, l'unanimité s'était faite dans cette 
Assemblée, 

Cependant, nous nous devons d'insister 
sur quelques points essentiels, car nous 
devons être fixés tout de suite sur les cré- 
dits utilisables. 

Il s’agit tout d'abord des créations de 

postes. 

M. Doyen à abordé tout à l'heure cette 
question. 

Il est vrai que, dans l’enseignement du 
wemier degré, ce problème se pose. Et 
Lanta impute au ministre la suppres- 
sion de telle ou telle classe, on voit, je 
crois, le problème sous un angle un peu 
étroit. 


L'enquête approfondie menée par les 
services de l'éducation nationale a dé- 
montré que 4.000 postes étaient nécessai- 
res pour que l’école publique fouctionne 
avec toute l'ampleur qu'elle doit avoir. 
Sur ces 4.000 postes, 1.100 ont été mainte- 
nus, si je puis dire, après le premier tra- 
vail de la commission de la guillotine. 


Chacun sait que si nous pouvons, en 
effet, nous réjouir de l'accroissement du 
nombre des naissances, nous avons aussi 
le devoir d'assurer à nos enfants les meil- 
leures conditions d'éducation et d’instruc- 
tion. 


Ce sont d'abord nos écoles maternelles 

ui se trouvent actuellement surpeuplées. 
Et l'absence de création de postes oblige 
l'administration à dédoubler tel poste en 
ville, dont l'effectif dépasse 80 inserits, au 
détriment de nos écoles de campagne, où 
les maîtres font usage des moyens du 
bord pour faire face aux nécessités de leur 
classe. 


Nul n'ignore que des classes surpeu- 
lées sont préjudiciables, non seulement à 
a qualité À d'enselgnement donné, mais 
encore à la santé des enfants, dont les fa- 
milles sont souvent logées dans des condi- 
tions plus que malsaines, voire miséra- 
bles. 














—————_—_t 


Mais cette situation est nuisible aussi à : veur de cette célébration peuvent aujour. 


ent 


nes instituteurs et instituirices er 
aire, 


aujourd'hui les sanatoria de Saint-Hi 
de Saint-Jean et d’ailleurs! 


pourquoi le problème des 
postes se pose tout particulièrement à l’at- 
tention de la commission qui siège au- 
jourd'hui pour examiner le prob'ème des 
suppressions. 

Nous craignons que cette réduction qui 
a déjà été appliquée au quart des 4.000 
postes que j'ai cités ne s’accentue encore, 
et nous voulons alerter les pouvoirs pu- 
blics sur la nécessité de maintenir au 
moins le minimum indispensable. 

Il m'appartient d'évoquer un deuxième 
point non moins important, celui de la 
réouverture des écoles normales. 

ll est inutile d'insister sur les raisons 
majeures qui militent en faveur de Ja 
constitution des cadres de l'instruction 
publique. 

On a beaucoup parlé de « remoraliser » 


la France. On ne fera rien pour cela tant | 


qu'on ne se sera pas penché attentivement 


sur le problème de l’éducation et, au pre- ! 


la santé des maîtres. Combien de nos ra | 
} 


mier chef, de l'éducation de l'enfant pris | 


dans son plus jeune âge, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

D'autre part, si un effort a pu Ctre enre- 
gistré quant à la réouverture de nos éco- 
les normales, il n’en reste pas moins 
qu'un certain nombre de ces écoles ne 
sont pas encore rouvertes. Et leur réouver- 
ture semble contestée, car on veut parfois 
les considérer comme des créations de 
postes. Or, on ne fait que s’en tenir à la 
législation de 1999.'I1 ne s’agit donc pas 
de création de postes, nous insistons sur 
ce point. 

Mais il faut absolument donner à l’école 
primaire les cadres de formation dont elle 
a besoin. 11 importe que la IV° République 


tion et à la vie de ses écoles normales 
d'éducateurs. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Enfin, une autre question, qui ne tou- 
che pas d'aussi près à l'éducation natio- 
nale, entre cependant dans son cadre: 
celle de la célébration du centenaire de 
1818. 

Notre Assemblée avait voté pour cette 
manifestation un crédit de 150 millions. 
Pour commémorer cette période de l’his- 
toire, toute le monde est d'accord, non 
seulement dans la métropole, et particu- 
lièrement dans les territoires d'Alsace et 
de Lorraine, mais aussi dans les pays 
d'outre-mer. 


Ceux-ci sont intéressés à la manifesta- 


tion de ce centenaire. Cette date de 1848 





n'est-elle pas liée pour eux à l'abolition , 


de l'esclavage ? 


Mais si, par une réduction des crédits, 
en donne à cette célébration un caractère 
étriqué, on diminue, par voie de consé- 
quence, la portée morale et sociale de 
cette révolution de 1848. 

Ce crédit de 150 millions comportait, en 
effet, un crédit de 50 millions inserit au 
budget de 1947 et un crédit de 100 mil- 
lions prévu pour 1948. 

Si les bruits dont nous avons eu l'écho 
sont exacts, le crédit de 50 millions pour 
1947 serait fortement ébréché ou plutôt 
il serait question de le diminuer de 30 mil- 
ions. 


Si j'insiste, c'est qu'on n'a pas le droit 


de donner au pays, soit dans la métro- 
ee soit dans les territoires d'outre-mer, 
‘impression que les mesures prises en fa- 





d’hui être considérées comme négligeables 
et que c’est en quelque sorte par condes. 
cendanee qu’on célébrera l’anniversaire de 


| 1948, (Applaudissements à gauche et au 
Il ne faut pas accentuer ce mal. C'est | 
créations de 


centre.) 

C'est pourquoi, dans ce domaine, comme 
dans celui de léducation nationale, je 
voudrais obtenir du Gouvernement l'apai- 
sement souhaitable. 

La célébration de 1948 est liée, dans 
l'esprit de tous les Français, à l’idée de la 
défense de la démocratie, mais aussi à 
celle de l'émancipation humaine, à celle 
de la liberté tout court .(App'audissements 


| sur les mêmes bancs.) 


Après les semaines que nous avons vé. 
cues, et dans les moments que nous vi 
vons, où toute une fraction du pays sem. 
bla s'être concertée pour mettre en péril 
les iostitiions républicaines, plus que j1- 
mais nous avons à manifester notre vo- 
lonté de donner à la révoiution de 1818 
la célébration et l'éclat qu’elle doit avoir. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


. Le dernier point qui nous à quelque peu 
inquiété est celui des centres d’apprentis- 
sage. 

Des réductions massives ont été opérées 
sur les attributions de bourses et de trous- 
seaux. 

Les centres d'apprentissage, nous le sa- 
vons, ont pour but la formation de Ja 
main-d'œuvre qualifiée dont l’enseigne- 
ment est le grand bénéficiaire en fin de 
compte, Sans main-d'œuvre qualifife, eu 
effet, toute l'économie du pays est en pé- 
ril Nous én avons la preuve au lende- 
main de ces années de guerre. 


Les élèves de nos centres d’apprentis- 
sage ne sont-ils pas aussi les éléments de 
cette ciasse ouvrière, la plupart du temps 
dépourvus Ge moyens d'existençe impor 
tants et qui quittent. l’école ’âge de 


e uatorze ans pour être jetés directement 
démocratique et laïque pense à la forma- | à P ee 


à l’usine ou à l'atelier ? 

N faut leur permettre au moins de trou- 
ver dans les centres d'apprentissage la 
préparation nécessaire à leur vie de futurs 
travailleurs et aussi à la maîtrise du mé- 
tier auquel on les destine, maïs non pas 
auquel ils ont la faculté, eux, de se - 
tiner. On n’en est pas encore, hélas! à la 
période de progrès où l’enfant de la classe 
ouvrière, obligé de gagner sa vie, aura le 
droit de choisir son métier. (Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 


Non, ce temps n’est pas encore venu, 
car, financièrement, les familles ouvrières 
n’ont pas la faculté, même en tenant 
compte des moyens et des qualités de 
leurs enfants, des les diriger vers le cen- 
“ d'activité auquel ils aimeraient se des- 
iner. 


I faut que la vie de nos centres d’ap- 
prentissage, par le développement de la 
technique et par les facultés matérielles 
données à nos enfants de quatorze ans, 
leur permette de se destiner à Ja vie de 
la nation avec le meilleur rendement, non 
seulement pour le pays, mais avec le 
maximum d'intérêt et de bien-être pour 
eux-mêmes. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


M. le président. 
M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Je n'aurai pas 
l’outrecuidance de vous servir, après M. 
Cogniot, une salade russe sur les proble- 
mes de l’enseignement. (Rires à gauche 
et au centre. — Interruntions à l'extrême 
gauche.) 


La parole est à 
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M. Georges Cogniot. Ce serait plutôt un Bien entendu, nous ne ferons rien qui Ces crédits ont été évalués sur d: \se# 
nomard à l'américaine ! (Rires à l'ertrème | puisse retarder le vote du budget, en refu- | erronées. 
gauche.) sant un accord provisoire qui permettra du Le 22 juillet, à la suite d'une nropo 
moins le règlement immédiat des heures | sition de Ja commission, et Ion 


M. Maurige Deixonne, Je m'en tiendi ii 
à un problème sur lequel la volonté de 
j'Aassemblée doit se manifester d'une fa- 
con extrémement neétle: celui de Ja ré- 
{ribution des heures supplémentaires ef- 
fectuées par le personnel enseignant. 

Tout d'abord, il est clair que le crédit 
prévu au budget ne sera pas suffisant, 
prisque le tarif des heures supplémentai- 
res devra être calculé en tenant compte de 
ja revalorisation et du reciassement des 
fon ‘tionnaires. 

je voudrais souligner au passage l'im- 

rtance de là réforme en cours. 

jusqu'à présent, traitement, heures sup- 

lémentaires et indemnité de direction 

Pisat nt l’objet de négociations séparées 
entre le Gouvernement et les sfndicats. 

Ces discussions réitérées n'étaient pas 
de nature à améliorer les relations entre 
le personnel intéressé et le ministre res- 
ponsable. Au contraire, en accrochant Îles 
uns aux autres, indemnité de direction, 
heures supplémentaires et traitement, on 
aboutit À une solution unique, simple, ra- 
tionnele et qui épargne bien des débats 
inutiles. 

Je conclus done qu’en vertu de cette 
doctrine nouvelle et qui constitue une {n- 
novation heureuse, vous allez être obligés 
de nous présenter, dans un collectif, une 
suxthéntation substantielle des crédits 
actuellement envisagés. 

Jé voudrais qe vous en profiliez pour 
réparer une erreur devant laquelle le Par- 
lement n’a nül'ément l'intention de s'in- 
clincr, 

Lorsqu'il a voté un crédit de 256 mil- 
lions do franes pour relever le taux des 
heures supplémentaires, il l'a fait sous la 
foi de chuffres fournis par le ministère 
des finances. Ces chiffres devaient se ré- 
véler ultérieurement inexacts. 

M is le Parlement avait la volonté for- 
melle de ne pas toucher au mode de cal- 
cul habituel dés heures supplémentaires, 
Ce taux a toujours été fixé en relation avec 
le traitement annueï, É 

H est donc inadmissible que l'admints- 
tration des finances prélende aujourd'hui 
tourner ja volonté du Parlement, en ealcu- 
lant ce taux sus la base de neuf mois, ce 
qui est une façon de retirer d’une main ce 
qui a été accordé de l'autre. 


Qu'on n’essaie pas de comparer les heu- 
res supplémentaires de l'enseignement 
avec cekes qui sont fnandatées par d’au- 
tres administrations ! 

Dans l'enseignement, les heures supplé- 
Mentaires sont effectivement faites, Elles 


Supposent les mêmes corrections et la 
méme préparation que les heures de cours 
normales. Elles doivent donc . être rétri- 


buées sur la base de douze mois de traite- 
ments et non pas sur les neuf mois. 


C'est si vrai que l'administration des 
finances a fini par admettre cette thèse, 
et a base de neuf mois à été remplacée 
par celle de netf mois et demi, afin d'y 
inclure les heures de vacances de Noël 
el de Pâques. 


Nous demandons À cette administration 
de ne pas s'arrêter en si bonne voie et de 
ne pas ruser plus longtemps avec la vo- 
lonté formelle du législateur. 


Si elle se trompait dans l'évaluation des 
crédits nécessaires, elle seule serait fau- 
ma Les intéressés ne devraient pas en 
pair, 





supplémentaires déjà effectuées, 

Mais nous exigeons — je nous 
exigeons, je ne dis pas: nous demandons 
— que dans un coliectif, dont j'ai montr 
la nécessité, figurent les crédits nécessaires 
pour payer les heures suppémentaires 
dans l’enseignement, calculéces sur la base 
de douze mois, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de nous apporter sur ce point lés déelara- 


lis bien : 





tions les moins équivoques, faute de quoi 
nous aurions le regret de nous trouver en 
lutte ouverte avec vous, au nom du respect 
de l’Assemblée souveraine. (Exclamations 
à l'extrême gauche. — Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Je souhaite que tous les groupes 


pren- 
nent la même attitude. 


M. le président. La parole est à Mill 
Dienesch. 
Mile Marie-Madeleine Dienesch, Noue 


avons écouté M, le rapporteur et, forts de 
ces assurances, mes collègues du mouvc- 
ment républicain populaire et moi-même, 
nous ne prolongerons ni nè multiplierons 
les interventions que mérite, certes, l'édu- 
cation nationale dans toutes les discussions 
budgétaires, mais qui n'ont pas leur place 
ici ce soir, 

Nous avons fait, le 22 juillet, et sur les 
différents chapitres qu'a énumérés M, Co- 
gniot, les nerve que nous jugions 
nécessaires pour l'avenir de notre école 
et de notre jeunesse. 

Nous referons en janvier ceiles que nous 
paraît mériter l'aménagement des crédits 
pour 1948. À ce moment-là, j'espère que 
nous aurons eu le temps et ie plaisir d'en- 
tendre le rapporteur de ce budgot, M. Co- 
gaiot, devant la commission de l'éducation 
nationale, avant de l'entendre à l'Assem- 
blée… 


M. Georges Cogniot, Je suis à la dispo- 
sition de M. le ministre, 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. ...ce que 
le président de la commission n’a pu ob 
tenir cette semaine. (Très bien! très bien! 
au centre.) 


M, Georges Cogniot, Je n'avais pas en 
mains les propositions du Gouvernement, 
On les a distribuées avant-hier seulement. 
Renseignez-vous avant de parler ainsi. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je sais ce 
dont je parle, mais, si vous écoutiez ma 
phrase, monsieur Cognlot, vous ne me 
reprendriez pas. J'ai dit que j'esptrais 
qu'alors nous aurions le temps el le plaisir 

e vous entendre. 


M. Georges Cogniot. Ce n'est donc pas 
de ma faute, C’est un mauvais coup de la 


Providence. Expliquez-vous avec elle! 
(Sourires.) 

M. Pierre Truffaut, Que d'esprit! 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Alors, 


monsieur Cogniot, vous pourrez vous ren- 
dre compte qu’en ce qui concerne les re- 
vendications du corps enseignant, nous 
sommes unanimes. 

Pour ce soir, je m'en tiendrai à quel- 
ques observations concernant les chapitres 
qui ont été modifiés, en particulier, ce- 
lui qui porte sur la reconduction en année 
pleine des crédits ouverts par la loi du 
13 août. 


| éloignés de la 


mément à la volonté du Parlement, 2 Gotts 
véernement tout entier avait donni n Ale 
cord pour cette revalorisation des ures 
suppiémenta res. Celles-ci devaient êti 1]- 
eulécs sur le traitement moyen, r le 
traitement total, comme on l'a dit 

Or, les 256 millions ne pouvaien \ON= 
dre, je crois, qu'aux besoins de l« MID 
inent secondaire, alors que, dans «prit 
du Parlement, il s'agissait aussi de tres 
pr! urs. 

Nous regreltons qui bus ON 
luetion que nous examinons ne porte 
pas la reclification attendue et qi og 
ne puis: ns apport r dès ce soir ipai- 
ement à | ( plion du corps ens int. 

Je me joins à tous mes collègi pour 
demander qu'au cours du prochain |'ÊCe 
if, sans attendre une nouvel!'e VE TI 
lion de notre part, les vœux de tout le 
Corps ensoignant, comme coux du Parle- 
ment, soient entendus par le Go TN 
ment. ipplaudissements au centre el & 


WALAIT UT 
M. le président, La parole 
M. Maurice Finet. M: 


“ lames, me ir8, 
bien que nous soyons en période V'ÔSe 
trictions budgétaires, mes amis et mot dé 
sirons atürér l'attention de M. le tre 
el de M, le sous-secrétaire d'Etat! l'en- 
Seignement technique sur l'amér nônt 
des COmpré ions, 

I nous paraît indispensable que s-rÂ 
portent avant tout éur les dépenses l'ade 
Ministration. 

Quelles sont celles qui sont réali-ables 
sans nuire à l'essor de l'enseis nent 
technique? 

C’eet en effet sur celle branche NÉCIAe 
lisée de notre éducation nationale quo nong 


vous demandons d'apporter le maximum 


de cohésion et dé compréhension leg 
économies demandées, 

Nous dééirons tous qu'elles & t les 
plus minimes possible, 

Trop d'efforts éparpillés ont été rendng 
stériles par l'incompréhension des bhu- 
réaux, C'est la remarque importat qua 
nous vou'ons faire, 

IL y a eu trop de beaux p nes, 

| constamment modifiés par di ME | 


réalité. 

Il faut tracer le cadre dans lequ le 
parlie de notre enseignement doit .6 
velopper. 

C'est Ja tâche « numéro un », qu'il fané 
se fixer, NH ne s'agit pas de créer un seul 
poste nouveau: il faut utiliser au ruaxi- 
mum les compétences, sans les décourager 
par les formules administratives, 

Les trois directions du ministère n° peu 


' . mn LI 
vent pus revendiquer l'absorption pe ou 


noins déguisée d'une partie de NS lie 
gnement technique sans diminuer son effi 
carité. 

On peut distinguer trois grand 0 Se 


directions, dent, en premier lieu, l'enseis 
gnement here re supérieur, qui doit for 
mer les ingénieurs, de véritables ingé. 
nieurs comine le pays en a tant besoin, 
Je sais qu'il existe des hommes copables 


de tracer, de coordonner, en plus de :eurs 
fonctions actuelles, les grandes liscr:s de 
cet enseignement, 

Le pays comprendrait mal que nous 
nous privions, en période de penuri 


e 
d'hommes que l'étranger nous envie 4 
auxquels il demande conseil bien souven$ 
ogrès 


pour adapter $on industrie aux } 
scientifiques, 
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Ia deuxième sous-direction est celle de M. Julien Airoïdi, Hélas! On s'aperçoit y nécessaire que je réclame, d'autant que 


l'er 
re! 
nel: 


iysnement secondaire technique, com- 
les écoles nationales profession- 
et les collège > Lé chiques. 





1 faut diminuer le nombre des aénomi- 
FTR d'établissements, établir des direc- 
Aiv sinpies pour continuer à intéresser 
l llectivite locales à la vie et au dé 
velonpement des établissements que, bien 
80 t, elles ont contribué à créer 

J! it éviter d'émietter le nombre d'éta 
b! nents, mais créer quelques centres, 
ch fois que cela sera possib'e et posei 
cor règle « | e ja possibilité d'ex- 
I futu tes ve.les créations 

] . Ai ème us-direction est 
ci de l’en nent primaire techn 
Le | In preni IL les ( ires ipprentis 

les tel } eco [RS )urs pro 
| 1613 

] \ tâch est in LS t 
cri d'intensilier, à noment où 11 
rCu 3 el [s du ] int 

d'a attiré votre attention, monsieur 
le n tre, lors de Ja discussion du bud- 
re le rapport qui xistait entre les 
dé] es relnt 11 r nel adminis- 
tratif et enseignant, 50 p. 100, si mes sou- 
ver sont ( 

C'est là qu'il faut faire des compressions. 
Il faut réduire au minimum les dépenses 
ii luctives, sans qu'il soit porté atteinte 
aux primes d'alimentation des élèves. Il 
fau cter es très simpies pour 
nl iiset ration, I faut enfin 
é\ la multiplication des services d’ins- 
pe \ en jes unifiant. 

I! rait pénible de voir les dim itHiuns 
po:.er sur le personnel technique ensei- 
un , dont le recrutement et la formation 
S0 it jà si difticile 

Nous allirons votre allention, monsieur 
le ministre, sur l'intérêt qu'il y a à de- 
maider à vos services d’harmoniser la ré- 
daction des arrêtés d'application avec les 
dés et les idées exprinés dans les rap- 
po lu Paricment. 


Votre tâche est difficile, nous en conve- 
no mais nous Sommes persuadeés que 
vou ferez tous vos efforts pour doter ra- 
piüciment la France de cet enseignement 
techuique complet qui nous permettra 
d'accélérer les étapes de la rénovation in- 
dustrielle française, (Anpl'audissements au 
ceuire.) 

M. le président, La parole est à M. Ju- 
lier Airoldi, 


M. Julien Airoïdi, Mesdames, messieurs, 
je voudrais vous entretenir d’un pro- 
èine qui intéresse, au deuxième degré, 

ourrait-on dire, le ministère de l’éduca- 
ion nationale, du prohièmme de la jeu- 
nesse et des sports. 

Mes remarques auront surtout pour but 
d'attirer l'attention des services du mi- 
nistère afin de clarifier la situation et de 
sermettre, non seulement aux membres de 
‘Assemblée nalionale, mais aux sportifs 
en géneral, d'être fixts sur la politique du 
Gouvernement en matière de sports, 

D'abord, je tiens à marquer la gravité 
Qu fait que, dans le nouveau Gouverne- 
ment, on n'a pas cru devoir désigner un 
sous-secrélaire d’élat ou un ministre res- 
ponsable de la jeunesse. Vous pouvez être 
certains que celte absence a été remar- 
quée, et pas seulement dans les milieux 
spor'ifs ouvriers, mais en particulier dans 
les grands mouvements sportifs, par les 
millions de jeunes qui, jusqu'alors, espé- 
raient que le Gouvernement aurait une 
polilique en faveur de la jeunesse. 


. M. Maurice Deixonne. !l n'y à pas assez 
de 1ninistres . 








que Je problème sportif est relégué au! 


second plan. 


Or, ce n'est pas en supprimant un mi- 
isiere aussi utile que celui des sports 
que l'on fait des économies dans un bud- 
get, Notre jeunesse a be-oin de sport, de 
plein air et de jeux pour devenir forte et 
sait Le problème du sport n’est donc 
pas un problème à dédaigner, C’est même, 
in premier chef, un problème de gouver- 
nement, puisquil iuléresse l'avenir de 
tout ie pays 


Le budget de 1947 était déjà d'une indi- 
gence remarquable au point de vue des 
its pour les sportifs et la jeunesse. 
ra celui de 1948 ? 

Les subventions de fonctionnement aux 
fédérations sont notoirement insuffisantes. 
Pourtant, ces jours derniers, un bruit cir- 
eulait selon lequel le budget de 19148 ver- 


ra \ suppression pure et simple de ces 
subvent pour les grandes fédérations 
porlives 

D'autre part, le comité d'assainissement 
financier supprimé Jes 600 millions de 
rédits affectés à l'équipement sportif du 
pays. La première conséquente de cette 


mesure est, avec le bloquage des crédits, 
l'arrêt des travaux engagés. 
Je ne citerai qu’un exemple qui devrait 
votre attention. La suppression de 


rcienir "€ 


es crédits empêchera l'achèvement des 
travaux de l'institut national des sports, 


œuvre incomparet le 
notre pays à la tête de 


qui placait 
l'organisation spor- 





tive mondiale. 

Du fait de Ja suppression des crédits, 
non seulement institut national des 
sports ne sera pas terminé, mais il fau- 
dra encore procéder au licenciement des 
professeurs qui composaient le corps ensei- 
gnant chargé de donner à la France une 


jeunesse saine ét forte. 

La suppression des crédits affectera enfin 
Jes municipalités qui comptaient sur eux 
pour l'établissement de leurs terrains de 
sport et de leurs piscines, 

| se pose également un problème des 
cadres, La commission de la guillotine 
vient de réduire le nombre des postes à 
attribuer: de 35 100 pour les proies- 
seurs d'éducation physique et de 20 p. 100 
pour les maîtres et maîtresses dans les 
Or, pour réaliser honnétement le 
programine d'éducation physique dans les 
écoles, il ne faut pas diminuer le nombre 
des professeurs, mais, au contraire, l’aug- 
menter considérablement. 

Par ailleurs, il faut aider les sociétés 
sportives, les sociétés de jeunesse et de 
plein air. Les frais de ces sociétés sont 
considérables et elles ont de grandes diffl- 
cultés pour vivre, pour organiser leur tra- 
vail e! leurs représentations, 


Pour faire un déplacement de 150 à 
200 ki:omètres, qui coûtait 380 francs en 
1939, il faut aujourd'hui compter sur des 
frais dix fois supérieurs, Et si vous com- 
parez l'augmentation du coût des dépla- 
cements à l'augmentation du montant des 
subventions données aux fédérations et 
aux elubs, vous contaterez que ces sub- 
ventions n'ont été augmentées dans Je 
méme temps que de deux fois et demie. 


H] faut également aider Jes sociétés 
d'autre façon. Par exemple, on pourrait 
décider très rapidement attribution du 
billet collectif pour les dép'acements spor- 
tifs avee 50 p. 100 de réduction à partir de 
cinq pen Le billet collectif n’est 
actuellement attribué qu'avec une diminu- 
tion de 30 p. 100 pour un minimum de dix 
personnes, La Société nationale des che- 
mins de fer français pourrait faire l'effort 


ecoies, 





ses receltes ont augmenté de 148 p. 
de 1915 à 1946. 

D'ailleurs, si l’on facilitait le déplace. 
ment des sportifs, la Société nationale des 
chemins de fer y gagnerait. Tout le monde 
sait qu'une société qui se Jéplace n'em. 
mène pas seulement ses équipiers, mais 
également ses supporters. Les recettes de 
] nationäle des chemins de 


100 


la Société 
français seraient dorc augmentées, 

Pourquoi ne pas aider les sportifs ? On 
facilite Lien — et c'est justice — les dépla. 
cements des colonies de vacances en leur 
accordant une réduction de 75 p. 10. On 
a bien aidé également ceux qui ont visité, 
deux mois durant, le Jamboree scout de 
Moisson, puisqu'on avait oblenu, grâce À 
une haute personnalité, que la Société na- 
tionale des chemins de fer français fit 
une réduction de 40 p. 100 individuelle 
pour tous ceux qui s’y rendaient. 

D’aileurs, en accordant le billet collec. 
tif avec 50 p. 100 de réduction à partir de 
cinq personnes, ce sont surtout les petites 
équipes qu’on aidera, ce sont de sympa- 
thiques sportifs, comme les boulistes 
(Sourires.) dont les associations n'ont pas 
de grandes possibilités, qui pourront se 
déplacer avec plus de facilité. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

I faut au moins revenir 
d'avant guerre. 

En terminant, je voudrais, monsieur le 
ministre, vous poser une question. F:t.l 
vrai que vos services du budget ont dé. 
cidé de réduire, cette année; de plusieurs 
Millions la subvention spéciale à la fédt- 
ration sportive ct gymnique du travail? 

Ce serait une faute lourde et une grave 
erreur, Ce serait une attaque contre ha 
fédération qui pratique le sport Je plus 
pur, Ce serait une manœuvre qui tou- 
cherait injustement un grand organisme 
qui a la charge d’entrainer la jeunesse 
ouvrière dans le mouvement sportif. 

Sans doute aurons-nous bientôt l'occa- 
sion d'ouvrir un large débat sur les pro- 
blèmes du sport. Mais, dès aujourd’hui, 
je tenais à vous dire, monsieur le minis- 
tre, qu'il faut faire davantage pour les 
sportifs. Le monvement sportif çst quel- 
que chose qui compte dans un pays et 
l’Assemblée n’a peut-être pas suffisarn- 
ment réalisé l'importance de ce mouvc- 
ment et de ses possibilités, 

Lorsqu'on a, monsieur le ministre, le 
courage de dépenser des centaines de mil- 
liards gré faire tuer la jeunesse, il faut 
avoir le courage d’en prévoir quelqurs 
dizaines pour que nous ayons un mou- 
vement sportif vraiment digne de Ja 
Répubiique française. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


ow 
43 


au 


règ à 


M. le président, Ta parole est à M. Yves 


Péron, (Applaudissements à l’ertréme 
gauche.) 
M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 


depuis ce matin, l’Assemblée examine Je 
rojet de reconduction du budget et, au 
ur et à mesure que se déroule le débat, 
nous voyons nos collègues examiner les 
différents aspects de l'activité nationale. 


Nous avons, quant à nous, cherché dans 
le texte qui nous est soumis la mesure 
qui témoignerait des préoccupations à la 
fois du Gouvernement et de l'Assemblée 
vis-à-vis de la jeunesse de notre pays. Il 
nous semblait 1mpensable que, dans un 


projet de reconductin du budget, l’on re 
trouvât pas, à un endroit donné, trace de 
la volonté gouvernementale de satisfaire 
les légilimes revendications de notre jcu- 
nesse, . 
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RE 
Or, nous avons bien cherché et ce 
n'est qu'au budget de l'éducation. natio- 
pale que nous avons trouvé trace de cette 
réoccupation. Encore est-ce sous forme 
e suppression d’un crédit de 364% mil- 
jions 990.000 franes. 

Pourquoi faut-il que ces économies 
soient faites en totalité sur les deux cha- 
itres qui se rapportent aux jeunes ? 
e fait dénote une singulière orientation 
de la part d’un gouvernement qui mon- 
tre ainsi le peu de cas qu'il fait de la 
formation de la jeunesse de notre pays. 
Et notre collègue M. Airoldi avait raison 
de souligner qu'une telle orientation ne 
saurait surprendre de la part d'un gou- 
vernement de la composition duqueg a 
été éliminée toute représentatin de la jeu- 
nessc 

Comment! alors que nous sont proposées, 
d'autre part, des dépenses supplémentaires 
énormes, alors que, dans le domaine mili- 
aire notamment, sont prévues des dé- 
enses extraordinaires, on vient nous de- 
mander de prélever pusieurs centaines de 
millions sur les fonds affectés à la forma- 
tion de notre jeunese! 


Le problème me paraît simple. On veut 
supprimer quelques centaines de millions 
crédits, N'aurait-il pas été préférable de 
les mettre au service de la jeunesse ? Peut- 
on raisonnablement soutenir qu'on a tel- 
lement fait pour elle qu’on se trouve en 
présence de sommes excédentaires et qu'il 
faut, en conséquence, dans le cahier de 
reconduction du budget, procéder à des 
suppressions de crédits ? Viraimeut, 








mes | 


chers collègues, il n’est pas possible de | 


soutenir que l’on fait trop; il n'est même 
paa possible de soutenir que l'on fait 


arsez, 

Dès lors, pourquoi 
Dans quelle voie le 
tend-il s'engager ? 


ces suppressions ? 
Gouvernement en- 


Cerles, on a dépensé beaucoup d'argent 
— et je m'étais fait inscrire sur le chapi- 
tre 541-1 — pour le Jamboree de Moisson. 
On avait même fait grandement les choses, 


puisque les .chiffres qui nous sont com- | 


muniqués témoignent qu'il reste des fonds. 
Dès ce moment, d’ailleurs, il était pos- 


sible de penser que le Gouvernement vou- : 


ait encourager certaines organisations et 
beauoup moirs certaines autres. Notre 
collèque M. Airo'di vient d'en faire la dé- 
mousiration, On pouvait estimer que les 
erganisations de notre pays, qu'on enten- 
dait encourager, n'étaient pas précisément 
celles de la jeunesse démocratique fran- 
çaise. 

Au centre, Traduisons: 


les organisations 
communistes ! : 


M. Yves Péron. Quant au fond, le pro- | 


blème est de taille; il s'agit de savoir si 
le Gouvernement veut fonder sa politique 
fur là confiance de la jeunesse, et il n’est 
personne ici pour soutenir qu'il ne soit 
pas souhaitable, parce que conforme à l'in- 
térèt de notre pays, qu'un Gouvernement 
base sa politique sur la confiance dela 
Jeunesse de notre pays. 

Celle jeunesse est digne de notre con- 
flanre à tous. Elle l'a montré déjà, chacun 
le sait bien, dans de nombreuses circons- 
tances, et dans les plus tragiques; elle l’a 
montré par sa participation active, hé- 
Toïque, aux combats qui ont abouti à la 
libération de notre pays. 

Un Gouvernement conscient des véri- 
tables intérêts de notre pays et de ses 
responsabilités comprendrait que le con- 
Cours enthousiaste de la jeunesse est in- 
dispensable au relèvement national. 

Oui, son enthousiasme, sa foi dans les 
destinées de notre pays et de notre peuple 











sont inséparables du véritab'e intérêt na- 
tional. 

. La France a besoin du concours de la 
jeunesse, et l'on devrait*pouvoir trouver 
dans le débat qui s'ouvre aujourd'hui de- 


tait PAssemblée nationale de multiples |! 


trares de la sollicitude du Gouvemement 
à l'égard de la jeunesse de notre pays. 

Nous considérons, quant à nous, qu'il 
n'y a vraiment aucune raison de se réjouir 
du fait que, dans ce texte, on 
nulle trace d'une tele préoccupation gou- 
vernementale, 

La jeunesse était et demeure décidée À 
meltre toutes ses forces an service du relè- 
vement national et avee le mème courage 


Mlle José Dupuis. La sympathie de qui? 


M. Yves Péron. les jeunes de nos usi- 
nes, de nos chantiers, de nos bureaux, les 
étudiants veulent faire valoir leur droit 
à la vie, et c'est précisément pour cela 
qu'on les à trouvés au coude à coude avec 
leurs ainés dans la récente bataille reven- 
dicative que vient de connaitre noire 


| pays. 


ne trouve ! 


que lorsqu'elle se battait pour la libéra- | 


{ion de notre pays. 


Une politique vraiment républicaine, 


soucieuse des véritables intérèts de notre | 
reuple, devrait s'attacher à donner eatis- | 


faction aux droits légitimes de la jeunesse. 
Le fait-on à l'heure actuelle ? 

Il est facile de répondre qu'en aucun cas 
on n'a pu prétendre le faire. Tout se passe, 


au contraire, comme si l'on voulait décou- | 


riger, décevoir la jeunesse, 

On l'a fait sur le plan politique 
des problèmes sur lesquels, à 
de l'occupation, un accord avait pu se faire. 
D'aucuns avaient pensé que, dans cette 
bataille, la jeunesse de France avait mé- 
rilé d'obtenir des droits politiques pius 
développés et, en particulier, le droit de 
vote à vingt ans. 

C'est un accord qui avait pu être passé 
à l'heure de l'occupation entre toutes les 


Il 


est 


ET É 
l'heure 


organisations de jeunes participant au front | 


unique de la jeunesse patriotique, C'est 


Ils savent, les jeunes de notre pays, que 
leur avenir sera ce qu'ils le feront, gt ils 
lutent pour se créer un avenir meilleur. 
lis ne veulènt pas admettre que dure une 
situation que d’aucuns ont créée et qui 
leur laisse apparaitre l'avenir comme étant 
sans possibilités, si même il n’est troublé 
à nouveau de menaces graves. 

Ils n’admettent pas cette perspe tive 
d'avenir, et c'est pourquoi on les a vus 
dans la bataille, lutter à la fois pour leur 
droit à la vie et pour toutes les causes 
justes de liberté, de justice et de paix. 

Peuvent-ils croire, en voyant la voie où 
l'on s'engage, en voyant les coups pleu- 
voir Sur ceux qui luttent pour beur droit 
à la vie, que la politique que connaît no- 


tre pays dans le moment présent est celle 
sur laquelle ils avaient compté ? 
Ceux qui Juttent ainsi défendent le pain 


de la maisonnée, On voit, 


une fois de plus, 
1 


les jeunes tomber. 
Il est significatif que parmi les récentes 
victimes, on trouve encore des jeunes, 


tels que Voulant et Betlini. 


Les jeunes de notre pays ne peuvent pas 
| donner leur accord à une politique qui 
fait couler le sang de la classe ouvrière, 


une revendication qui était incluse dans 
le programme du Conseil national de la 


résistance, 
Il n'est possible à personne de 
que la jeunesse de France n'ait 


penser 


pas 


nn { 
at 


cueilli comme un coup le fait qu'il se | 


soit trouvé ici une majorité pour refuser 
de donner satisfaction à son droit 
time, 

En effet, à plusieurs reprises, ce débat 
est venu devant nous dans les deux 
semblées nationales constiturstes, 

Cette revendication était incluse dans Île 
premier texte constitutionnel. Quand le 
deuxième texte constitutionnel a été éla- 
boré, seul le manque de temps n'a pas 


ds- 


légi- | 


de la jeunesse ouvrière de notre pays. 
Ces noms de Voulant, de Betlini, rap- 
pellent d’autres noms, ceux des Vuillemin 
et des Schnachbach et de tant d'autres qui 
sont tombés dans notre pays en février 
1934, dans la lutte contre le fascisme. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
Comment voulez-vous, si l’on s'oriente 
dans cette voie, que les jeunes de notre 


| pays ne fassent pas certains rapproche- 


permis d'étalblir Ja loi organique qui aurait | 


donné éatisfaction à la jeunesse, 
Quand, il y a quelques mois, avant les 


élections municipales, nous avons repris | 
cette proposition et l'avons soutenue, il 


y à eu ici une majorité pour nous répon- 
dre: « Non », 
Comment veut-on que, dans ces condi- 


tions, la jeunesse de notre pays ne pense | 


pas que 
promesses qu’on lui à faites ? Comment 
pourrait-elle ne pas juger que, d'échéance 
en échéance, on aboutit à lui refuser ce 
qu'on sembiait décidé à lui accorder ? 
En outre, de singulières propagandes se 


’on n'est pas décidé à tenir les | 


ments ? Comment voulez-vous qu'ils ne 
pensent pas que si, aujourd'hui, il y a 
des en France pour employer la 
même politique que ce! tentaient 
d'employer les apprentis dictateurs en 
1934, leur devoir est de s'unir une fois de 
plus pour défendre la liberté et Ja Républi- 
que. (Nouveaux applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


pri. 
gens 


le que 


Les jeunes de notre pays comprennent 
également, aujourd’hui comme hier, que 
la lutte pour le pain est liée à la lutte 
pour la liberté. Ils comprennerit qu'ils ne 
peuvent vivre ct prospérer que dans le 
progrès de la démocratie. 

‘Ils se rappellent que c’est dans une pé- 
riode de progrès de la démocratie qu'une 
partie de leurs demandes de droits poli- 
tiques a été satisfaite et que leur éligi- 


| bilité a été ramenée à vingt-trois ans. 


développent dans notre pays. Il y a des. 
gens qui encouragent une forme de pensée | 


tendant à représenter notre pays tomme | 


diminué aux yeux de Ja ed il est 
des gens qui accueillent dans leur presée 


un langage de démission nationale tendant | & sociales 
à montrer à la jeunesse qu'il n’y a pas! : 


d'avenir pour elle en France, à l’amencr | 


à désespérer de notre cause nationale. 
(Très Lien! très Lien! à l'extrême gau- 
che.) 9 

I n’est pas possible qu’on continue dans 
cette voie. IL ne faut pas confondre notre 
jeunesse avec quelques « zazous » qui ont 


quelquefois la sympathie de certains, ici 


comme ailleurs 


* 


| laire convenable, 
. 


Mais ils constatent aussi qu'on leur re- 
fuse le droit de vote à vingt ans, que la 
démecratie recule dans notre pays. 

Mais ce qui est plus grave, ce qu'iis sa- 
vent, c'est qu’on met en échec au même 
moment leurs revendications économiques 


Oui, elles sont justes, les revendications 
de la jeunesse ouvrière. 

Ils ont raison, les jeunes ouvriers qui 
luttent pour des salaires qui leur permet- 
tent de vivre. 

Ils ont raison, les jeunes apprentis de 
notre pays qui luttent pour obtenir un 
statut qui leur permettra d'avoir un sa- 
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Ft peut être qu'au lieu de surcharTger seraient associés au crime auquei on vou- la jeunesse, . Vous ne l'avez pas fait et 


l'urdre du isur de notre Assembire avec 
on ne sait trop quelles pur de 
modilications du reglement, il sérait sou- 
hailable que vienne devant elle Je slatut 
de l'apprentissage, (Applaudissements à 
l'extréme gauche, — Interruplions 4 gau- 
che } 

Et puis, ils ont raison, jeunes étu- 
diants de notre pays, lorsqu'ils Jutlent 
pour obtenir des logements, pour obtenir 
deg bourses, nour obtenir les moyens de 
continuer leurs études, 11$ se rendent 
d'ailleurs compte que ces suppressions 
dont on nous parlait tout à l'heure déno- 
tent un esprit qui tend à consacrer jes pri- 


lne 
iers 


vilèges de certains, 
Oui, la jeunesse de notre pays, ja jeu- 


nesce laborieuse de France Juile pour som 
droit à la vie. Elle luite aussi pour son 
droit à la culture, 

Je sentent, les jeunes de notre pays. 
qu'ils font les frais de la politique réac- 
Uonnaire du Gouvernement, 

Ils n> peuvent pas considérer comme 
une politique démorratique une politique 
qui supprime du budget de l'éducation üa- 
tionale Jes rrédits À la jeunesse et des 
crédits relatifs à la formation profess'on- 
nelie, 

Les jeunes de 


France ne peuvent pas 
aumnetlre 


uue teile politique. 

Ils ne veulent pas être des jeunes sans 
vof in, Es savent que l'intérêt de la 
‘rance n'est pas d'êire un pays de ina- 
nœuvres, fs savent qu'ils appartiennent 
au pays de la tradition du travaii bren 
ait, et qu'ils Julleni pour ehtenir qu'on 
Yeur donne un mét scrivent ainsi 
dans la meilleure tradition française, 

LP luttent avec 
sul 5dina- 
amé- 


er. LS S'i 
OUTQUOI CEUX-14 AUSsi 
qui n'admeltent pas la 

induslrie à 1 économie 
une. {Esxclamalions et vires au centre.) 
Lis savent que cela conduit 


notre pays 
ne , . 
al HOIMNALC, CL 105 perspecun 


s que Vous 
Uierement 
Das sali- 


now 
pata ti 
outisenan'os: hangcn ns . 
vou! 1} . HAUSSe es LEP 
? . 


Î 

T 

res, aumage, mIsere ( 
Et : j 

€ 

] 


mt » . 
20446 LE 


ns ies foyers, 
nl : N ts 1 7 v° = 
ti] faut ajouter à tout cela la rénression 
ae 
t aussi 1 nena contre la paix et la 


, iX qui seront demain des hom- 
mes veulent élre des hommes libres dans 
pars bre, C'est pourquoi ils 
cientr à ine 


s'assO- 


notre 


FTP 1! 
politique de défense de 


inad-penaance na 

Estce dans cette voie que s'oriente un 
gouvernement qui n’hésilait. pas, il y a 
UE semaines, à mobiliser des jeunes 
de France pour demander au fils de tirer 
sur son père, (Protestations à gauche, au 
centre et à droite. — \pplaudissements à 
l'extrème gauche.) s 


# 
tiona e. 


I n'es! pas passible que la jeunesse de 
noire pays ne condamne pas une telle po- 
litique. Vous connaissez bien mal les jeu- 
nes de France, si vous les croyez capahles 
de l'admettre, (Interruptions au centre.) 


_A l'heure où on n'a pas hésité à mobi- 
liser la classe 1943/2, cependant que, dans 
noire pays, se livraient des batailles so- 
ciales, je n'ai pu manquer de me rappeler 
que ces jeunes élalent précisément ceux 
que nous connaissions dans les batailles, 
dane les maquis en 1943-1945. (Applaudis- 
semcnts à l'extrême gauche.) 

Monsieur le secrétaire d’Elat, il est des 
milieux que vous avez assez connus pour 
qu'il ne vous soit pas possible de penser 
que nos franes-tireurs et partisans de la 
Dordogne, qui, comme tant d'autres, 
comme tous les autres, se sont battus 
pour la France et pour ja République, se 
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lait des cutrainer. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. U'esi 
pour cela qu'ils n'ont pas fait la grève. 
n'admettront 


M. Yves Péron. Mais ils 


jatmais…, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, Secrc- 
taire d'Etat au budget. Parlez-nous un peu 
de ceux qui tombent en Indochine! 

M. Yves Péron. J'imagine que, dans cer- 
laius milieux, il est des choses dont on | 
ferait mieux de ne pas se vauier, mais 
que l'on devrait taire, au contraire, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous savez bien, monsieur le secrétaire 


déroulés ici sur l'Indochine, uous avons 
formulé un point de vue qui était et de- 


i cette décision s'inscrit dans votre 


| 
d'Etat, que, lors des débats qui se 4 
| 


meure conforme à l'intérêt de notre pays, 


à l'heure où votre Gouvernement s'engage | 


dans on ne sait trop quellés tractations.…. 
M. Georges Cogniot. Aux ordres de Bu.- 
litt. 
M. Yves Péron, qui tendent à Jancer 
un nonveau défi à la vosonté du peuple. 
(Applaudissements à l'extriime gauche.) 
Les raisons d’une telle politique de réac- 
ion sur le plan social et sur le plan des 
relations extérieures ne peuvent pas ètre 
approuvées par les jeunes, {Nouveaux ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 


A gauche, C'est un discours-fleuve! 





M. Yves Péron. Peut-être un tel langage 


vous gèéne-t-i1? En tout élat de cause, 
us avons encore le droit de Je tenir 


à cette tribune. 


disons que la jeunesse de noire 


pays ne peut pas s'associer à une poiilique 
qui vise toujours davantage à assurer la 
sauvegarde, les- privièges de certains. 

Telles sont, en bref, les quelques obser- 
vallons que j'avais à présenter, (Interrup- 
lions à @Mache, au centre et à droile)... 


M. Pierre Truffaut, « 
une manière de paricr. 
l'extréme gauche.) 


En bref »! C’est 
(Protestations à 


M. Yves Péron, Je prends acte de ce 
que, dans cetle Assemb:ée, lorsque l'on 
consacre dix minutes à parler de la jeu- 
nesse de France. 


M. Pierre Truffaut, 


1 
coup plus. 


Dix minutes! Beau- 


M. Yves Péron. il est des gens qui 
considèrent cela comme intolérab'e, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Gela n'empêchera pas les mêmes gens, 
demain, d'aller dans le pays se livrer à 
je ne sais quelle démagogie à l'égard de 
noire jennesee, (Nonveaur applaudisse- 
ments à l'extrème gauche. — Protestations 
au Contre ct à gauche.) 


M. Jean Binot, Vous êles orfèvre! 
M. Vves Péron. Enfin, vous avez sup- 





primé ou voulez supprimer, dans le bud- ; 
gel qui nous est soumis, des crédits re- | 
lifs à la jeunesse. Vous voulez Cconomi- 


ser là des centaines de millions. Ces cen- 
laines de millions, vous auriez pu les 
trouver ailleurs, Dans ce domaine, ce ne 
sont pas des suppressions de crédits qu'il 
fallait faire. IL fallait, au contraire, ac- 
corder des crédits supplémentaires pour 
faire droit aux légitimes revendications de 


ue générale, qui tend de plus en plus, ie 
le répète, à salsfaire des intérêts éront 
pour atteindre l'objectif de subord.1 
que vüus Vous proposez. 

Ne comptez pas que la jeune::: 
suive dans celte voie, La jeunesse fl. 


| caise est i'héritière d’un top riche p.46 
de lutte pour admettre que cela st 
C'est. pourquoi elle ne sera pas avec vois 
Eile sera avec ceux qui, contre vou . 
teront pour la paix, la liberté, la der: 
de la République et de l'indépendane 11 
tionale, (Applaudissements à l'ertre, 
gauche.) 

M. le président. La parole oct à 


M. Lamps, (Applaudissements à l'estréne 
gañche.) 


M. René Lampe. Mesdames, messiours 
à propos de la discussion des chapitre 
l'éducation nationale, je voudrais pr 
une question à M. le ministre. 

Une subvention de 6 millions avait (1: 
promise à l'Union nationale des jate 
luels, Jui permettant d’aménascr ) 
immeuble destiné à l'installation de là 
Maison de la pensée française , 

Malheureusement, quand les «h 
furent engagées, on apprit que la dire ! 
du budget ne proposait qu'un mil: 
pour y faire face, c'est-à-âire le m 
de la subvention accordée chaque 
à cetté union. 

Or, l'inauguration a eu lieu en mm. 
sence du Président de Ja Répuhiiqu 
a, d’ailleurs, promis d'appuyer 
mande de subvention de 5 milii 6 
cessaire. à la mise en état ot à : 
gement de celte maison, 

Lors de la diccussion budgt'ai la 
question fut soulevée le 5 août dernier 
Conseil de ja République. 


Le ministre des arts et: des 
M. Bourdan, s’engagea à présen! 


projet séparé. M. Schuman, alor ni 
des finances, ne s’y opposa pas; il don 
même, par da suite, son accord verbal. 

Forts de l'appui du Président de là fc. 
publique, des promesses du pr t 
gouvernement et de l'actuel présid ot où 
conseil, nos intellectuels, parmi 1 
on compte les pius grands noms 
pensée francaise, étaient en droit 
rer obtenir satisfaction. 

Malheureusement, si les frais ont 
engagés, et la maïson aménagée, lo | 
jet n'a pr encore été, déposé sur le | 
reau de l’Assemblée, 

Je pense qu'ilén'est pas mécessaire de 
donner aux inte:lectuels français | 
Sion de juger la valeur des promr<s 
gouvernementaies, Je demande toutefor, 
à M. le ministre si le projet de suh\vei- 
lion prom!s par son lo ssoeur era 
rapidement déposé sur le hureau de l'\:- 
semble nationale. (Applawdissements à 
l'ertême gauche.) 


M. le président, La pare est à M. Pion- 
M (Applaudissements à l'extrême go 
che. 


M. Jean Prontèau. Mesdames, messicus, 
je voudrais intervenir très brièvenicnl… 
(Œxvclamations au centre.) 

Je vais être obligé de répéter, après mon 
ami Péron, que le seul fait de parler au 
nom de la jeunesse provoque, dans celle 
Assemblée, un certain nombre d'interrup- 
pre + (Applaudissements à l'extréme gt 
che. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous répélcz 105 
la même chosel 
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M. Pierre Métayer. Le parti communiste 
p'a pas le monopole de la jeunesse ! 


M. Rémy Boutavant. Si le jeune Léon 
Blum était à ja tribune, on le laisserait 
parler! (Rires et applaudissements à 
Fortrème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Mon cher Pronteau, 
Les vieux veulent aller dormir! 


M. le président. Ecoutons M. Pronteau, 
qui à seul la parole. 


M. Jean Pronteau. J'avais l'intention 
d'intervenir brièvement — et il dépend de 
vous, mesdames, messieurs, que je sois 

ref — sur un chapitre du budget de 
este nätionale, le chapitre n° 606, 
g partie, Il s'agit de la suppression d'un 
crédit de 249.999.000 francs, afférent à la 
formation prémilitaire. 

Une question se pose immédiatement. 
fmagine-t-on que le Gouvernement, en 
supprimant ce crédit, ait eu l'intention 
d'opérer une réduction, fût-elle même 
gymbolique, des crédits militaires ? Je 
n'en crois rien, puisque l’ensemble de la 
politique gouvernementale et des crédits 
qui nous sont soumis dément une telle 
interprétation. 

C'est donc la formation prémilitaire elle- 
même et les problèmes qu'elle pose pour 
la jeunesse qui sont mis en cause par 
cette suppression de la totalité des fonds 
afférents à ce chapitre, Le Gouvernement 
supprime pratiquement la formation pré- 
militaire démocratique, susceptible de rac- 
coureir le temps de service qui — je vou- 
drais le rappeler — est une des conquêtes 
de la jeunesse de la Libération. (Très bien! 
tres Lien! à l'extrême gauche. 

Elle avait un triple but: une formation 

hysique beaucoup plus large chez les jeu- 

es et, notamment, chez les jeunes ruraux 
que vous abandonnez, une formation civi- 

ue et une formation militaire de base qui 
devaient permettre de rassembler, sur 
l'ensemble du territoire, des forces capa- 
bles, en cas d'attaque, d'organiser l'auto- 
défense. Je ne défendrai pas ici une for- 
mation prémilitaire dont le principe mème 
est un des enseignements de la guerre 
moderne, mais je voudrais dire, après mes 
collègues Airoldi et Yves Péron, combien 
celte mesure va frapper douloureusement 
la jeunesse, Je pense, notamment, à l’édu- 
cation physique qui était donnée au titre 
de la formation prémilitaire dans la plu- 
part des villages de France, 

Evidemment, un Gouvernement qui a le 
Souci de diminuer les crédits -sportifs 
plutôt que les crédits parasitaires — 
auxquels, d’ailleurs, une partie de cette 
Assemblée réserve un’ bien meilleur 
Bceueil qu'à nos réflexions sur la jeunesse 
— se préoccupe fort peu, nous le com- 
prenons, de favoriser la formation physi- 
que de Ja jeunesse. Quand nous avons 
appris que M. Teitzen avait inauguré ses 
nouvelles fonctions de ministre des forces 
armées — car les fonctions ministérielles 
Bont maintenant interchangeables... 


M. Jean -Cayeux. Comme celles de 
LA Billoux : de la santé à la reconstruc- 
n ! 


M. Jean Pronteau en supprimant 
lAvant-Garde dans les casernes, nous n’en 
avons pas été surpris. 

Cette décision nous a rappelé, monsieur 
Cayeux, pas à vous, mais certainement à 
les milliers de jeunes Français, que 
l'Avant-Garde fut le premier journal à pa- 
Taitre ilégaiement et à appeler la jeu- 
nesse de France à la lutte! (Applaudisse- 
Ments à l'extrême gauche.) 








IL n’y avait, sans doute, pas de meilleur 
moyen pour Je Gouvernement de mon- 
trer le mépris dans lequel il tient la jeu- 
nesse francaise que d'interdire le seul or- 
gane qui l'ait appelée pendant quatre ans 
au combat contre les boches et les vichys- 
sais. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 


Mme Germaine Peyroies, |! y à des jeu- 
nes qui ne lisaient pas l'Avant-Garde. et 
qui ont luité contre les boches. IL ne faut 
pas tout monopoliser : l'université, la jeu- 
messe ! 

M. Jean Pronteau. Je suis très heureux 
que Mme Pevroles, au nom, je pense, de 
Ja politique dite de la troisième force. 


Mme Germaine Peyroles. Au nom de 
Germaine Peyroles tout court, cela se suf- 
fit à soi-même. 


M. Jean Pronteau ..rne fasse, à ce mo- 
ment précis, cette interruption, Mme Pey- 
roles prétend que nous voulons monopo- 
liser la jeunesse. 


Mme Germaine Peyroies, Oui, et l'uni 
versité tout à l'heure, . 
Certes pas. 


1 
XIIe 


mais 
Vous, 


M. Jean Pronteau. 
pour ceux qui prétendent 
dans cette Assemblée, tenir je 
quel juste milieu entre deux politiques, 
je tiens à faire remarquer que c'est un mi- 
uistre M.R.P. qui a supprimé l'Avant- 
Garde, et l'Avant-Garde seule, dans Jes ca- 
ce qui dénonce Ja politique qu’il 
(Applaudissements à  l'ertrème 


ne Sais 


serres, 
mène. 
gauche. 


Mme Germaine Peyroles, Je suis sol 


daire du ministre. 


M. Jean Pronteau. Je n'en allendais pas 
moins de vous dans cette circonstance. 


t 


Mme Germaine Peyroles, Merci pour cet 


hommage ! 


M. Jean Pronteau, I: &'y à pas de quoi! 

On voit tout de suite que les économies 
de 249.999.000 francs que représente 
cette suppression de crédit ne sont pas 
des économies rentables, 

Supprimer la formation physique de nos 
jeunes dans l’ensemble du pays et, en par- 
ticulier, à la campagne où l'équipement 
sportif fait défaut, pensez-vous, monsieur 
le ministre de l'éducation nationale, que 
ce soit permettre à Ja France de faire des 
économies ? Pensez-vous que la jeunesfe 
française, après les souffrances qu'elle a 
connues, ait pas besoin d'une telle for- 
mation ? Pensez-vous que le Gouverne- 
ment n'ait pas le devoir de s’en préoccu- 
per ? Pensez-vous que cette jeunesse don- 
nera demain au pays des citovens robus- 
les, qui ne retomberont pas un jour à la 
charge à la collectivité ? Je ne le pensé 
pas. 

Un Gouvernement qui défend de telles 
économies s'endette devant ]a nation, Sa 
politique militaire est, en réälité, antidé- 
mocratique, 

On a déjà rappelé qu'il fut un temps où 
une Assemblée réactionnaire — assez sem- 
blable, d'ailleurs, dans sa majorité, à la 
vôtre — refusait de voler les lois de 
conseription, parce qu'elle ne voulait pas 
« métire un fusil sur l'épiue de chaque 
socialiste ». 

Ea supprimant la formation prémilitaire, 
en privant la jeunesse de cette activité, il 
m'apparaît que l'on obéit beaucoup moins 
à un souci de défense nationale qu'à je ne 
sais quelie politique internationale dont les 








buts sont contraires aux inttrèls de la 
France, On ne veut pas que la jeunesse 
soit en état de se défendre, le cas échéant, 
si on lui impose une politique de force et 


de soumission. 


Voilà pourquoi vous supprimez les cré- 
dits de formation prémilitaire. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche 


IL faut dire, à votre décharge, que 
MM. Teitgen et Jules Moch ont prouvé, 
d'une certaine manière, Jeur sollicitude en- 
vers la jeunesse. IIS ont mobilisé deux 
classes, qu'ils ont soumises à une espèce 
de gymnastique prémilitaire accélérée. 

L'Assemblée apprendrait certainement 
avec intérêt le coût de cette gymnatisque 
prémilitaire, que l'on impose aux jeunes 
dans le même temps où l'on refuse les 
crédits nécessaires à leur formation réelle 
et démocratique. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

La presse gouvernementale, elie 
a été souvent obligée de re 
conditions d'improvisation 
cette mobilisation s'est déroulée. Envers 
cette jeunesse, le Gouvernement à de nou- 
velles responsabilités et il ne semble pas 
disposé à y faire fac 


même, 
)Iari titre les 


dans lesquelles 


Je ne parlerai, en déta D ] prinres 
de démobilisation, ni des allocations qui 
auraient dù être versées aux foyers des 
jeunes travailleurs qui ont laissé leur fa- 
mille pendant deux ou trois semaines pour 
répondre à l'appel du Gouvernement. Je 
ne vappellerai pas, aon plus, que ce Gou- 
vernement poursuit une politique réaction- 
naire qui a pour objet de dresser une 
parlie de notre jeunesse contre notre 


peuple. ' 


C'est d'aill ui là mesaani . LIN 

un aspect de votre politique. Vous méprisez 
la jeunesse et vous ne vous occupez d'élle 
que pour essayer de la dresser contre Je 
peupie. Interruptions à qauche, au centre 

< 

et à droile. end Applaudissements a l'ex 
trême gauche.) 


ieurs, 
I 


nr'Sspz 


M. Marc-Sangnier. On ne peut lout de 
même pas laisser dire cela! 

M. Jean Pronteau. C'est la politique d'une 
majorité réactionnaire comme Ja vôtre 1 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mettre la jeunesse dans une situation de 


n'était-ce pas déjà, il y a quelques années, 
n'avez pas changé .de recette — 
n des buts essentiels des « troisièmes 
s » d'alors, qui préparaient le terrain 
au fascisme en rendant ainsi la jeunesse 
plus sensible à leur démagogie? ({nterrup- 
lions à gauche, au centre et à droite.) 
Aujourd'hui, vous recommencez! Mais 
vous vous trompez si vous pensez que Ja 
jeunesse de France est mûre pour se sou- 
mettre. Celle jeunesse, hier, a déjà lutté 
et elle a triomphé du régime de Vichy, 
imposé, Jui aussi, de l'étranger! Cette 
jeunesse s’est battue pour ne pas accepter 
le sort qu’on lui promettait, encore que 
u 


dès ce moment-là, on faisait égalentent 
appel ä@sa lâcheté, en iui disant qu'il 
Valait Mieux vivre et accepler n'importa 


quelle soumission plulôt que de prendre 
un risque. 

Voilà le langage que vous essayez de 
tenir à la jeunesse! Mais, avec elle, je 
vous le dis, vous ne réussirez à rien d'au- 
tre qu'à l’entraîner plus avant dans sa 
volonté de lutter contre vous, avec tout le 
peuple, comme sa devancière. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — 27 m4 
ruplions à gauche, au centre el à droite 
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M. lé ministre de lPéducation nationale. 
On avez-vous va cela? Citez donc nn seul 
pot à l'appui de votre affirmation, Je vous 


] an | 
uirts 1 def le 10 faire . 


M. Jean Pronteau. Vous avez bien tort 


de me mettre au défi. 

Quand vous avez appehé la jeunesse à 
lutter contre les travailleurs, ce n'est pas 
moi qui ai répondu à votre défi, e’est 
elle! Vous avez pu chasser Cülas de l’As- 


les Jeunes, eux. ont 


sembliée nationaic, 
! (Erclamations à qau- 


J( pond 1 à son appel! 


«li un centre ct à droite. — Applaudisse- 
ments a L'erxtrème gauche.) 

En vérité, que vous le vouliez ou non, 
la jeénnese reste, en France et, sans 
doute, dans bien d'aut pax le plus 
grand espoir de la renaissance et de la 
hHbération qui reste À accompir, (Interrup- 
{i a qaucl/ au cenlre et à droite, — 
Applawd ecnentis Lt L'ext rie y LU } 0.) 

Vous vouwez mettre la jeunesse fran- 


l 
uwpporter la 


l'amoindrisse- 


1 
, » nt | ; 
Ca (LIANT (m4 


politique de décaden 


ment national que vous voulez faire 
triompher, accepter le désespoir, se rési- 
gner à étre une jeunesse sans avenir dans 
UN, pal ins liberté, où se jeter dans Ja 
batail Exclamations 114 { tre el à 
droite, — ipplaudissciments à& l'extrême 
Jun le 

Elle vous répondra comme elle l'a fait 
pendant quatre ans, par la lutte, Ainsi, 
ct ainsi seulement, elle trouvera le che- 
mi v victoire et de la vie, (Applæu- 


, 
dissements à l'e rtrôme qui che.) 


M. le président. !a parole est à M. Si- 
Monnet, 
Ai lames 


M. Reéné-Maurica Simonnet. 
messicurs, | monde est 


; aujourd'hui ren- 
versé, (Rires à l'e 


trêm d Ja 4: UT ) 
A l'extrême gauche, C'est la jeunesse 
qui va le remettre à l'end 


vily 14 
it OIL, 


M. Maurice-René Simonnet. En 


juillet, 


nous nous sommes battus longuement sur 
cdits du Jamboree scout, Toute la 


| ile Assemblée qui va jusqu’à 
ces banes (L'orateur désigne la droite, 
le centre ct la gauche} était pour ces cré- 
lits; tout le reste était contre. Aujour- 

] L'orateur désigne 
qauche) qui demande Je réta- 
blissement du crédit et c'est nous qui 
lle AY sa suppression. Interruptions 
à l'ertrême qauche.) 


d'hui, c’est ce pr 
} 


d TER: 
extreme 


)'UpPe 


ï L 4 
nn a 
l 111 \VOLETI 


M. Georges Cogniot. Vous n'avez 


compris. 


pas 


M. Maurice-René Simonnet, Con-iitrons 
point, Ji est assez curieux. HE a 
> 606. On vient nons dire 
vément faisait le jeu des ap- 
prentis dictateurs à la mode de 19534. 
Deux faits ont caractérisé tous les régi“ 
mes fatalitaires et dictatoriaux à Fégard 
de là jeunesse, Le premier, c’est la créa: 
tion d'un ministère de Ja jeunesse, le se- 
cond, la militarisation de célle-ei, (Ap- 
maudissements à gauche, au centre el à 
droite, — Protestalions à des gauche.) 


l tre 
à mit e | M 
Pit AU it} Ü 


" ll s* 
que j;e GOouUveI 


M. Georges Cogniot. Libtrez les réser- 
vistes! (Mouvements divers.) 


M. André Tourne. |! y a quinze jours, 
vons avez fait vider les poubelles de Paris 
par la jeunesse. 


M. Pierre Villon. Qu'atlendez-vous pour 
libérer les classes 1947-1 et 1947-2 ? 


M, le président, Je vous prie de laisser 
Larier l'orafeur, 





M. Maurice-René Simonnet. Je me per- 
mets de rappeler à l’Assembiée que le 
ministère de La jeunesse est une initiative 
vichyssoise. Personne ne le mé. 

M. Péron a fait allusion, tout à Fheure, 
à la charte nationale de la jeunesse, rédi- 
gée et signée dans Ja clandestinité. La 
clause essentielle de cette charte était la 
suppression du ministère de la jeunesse. 


M. Yves Péron. La suppression de Vichy! 


M. Maurice-René Simonnet. De Vichy, 
sans doute, mais aussi du ministère de 
la jeunesse, Aujourd’hui, il semble que 
l’on regrette l'absence du ministère de la 


jeunesse, 





| 

| : 

| M. le ministre de l'éducation nationale. 
|Me permettez-vous de vous interrompre, 
PRE Simonnet ? 


M. Maurice-René Simonnet, L'en volon- 
| tiers! 
| M. le ministre de l'éducation nationale. 
| L'année dernière, au moment de la forma- 
tion du ministère de la jeunesse, des arts 
et des sports, le groupe communiste s'était 
prononcé contre cette formation. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Maurice-René Simonnet. Il n'en est 
pas à une contradiction près. 


M. Yves Péron. Savez-vous pourquoi le 
groupe communiste s’est prononcé contre? 


M. Maurice-René Simonnet, D'autre part, 
M. Péron semble ignorer qu'actueilement, 
on est électeur à vingt ans et que, par 
conséquent, l’une des revendications es- 
senticiles de la charte de la jeunesse est 
satisfaite, 


M. Yves Péron. On est électeur à vingt 
ans ? 


M. Maurice-René Simonnet. Oui, on est 
C'ecteur à viagt ans, consultez les textes! 
(Mouvements divers.) 


M. Yves Péron. Allez dire cela à la jeu- 
Hesse, 

Je suis l’au‘eur de Ja proposition de loi 
abaissant la majorité politique à vingt ans 
et vous avez voté contre. 


M. Maurice-René Simonnet, Mais non! 
Rires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vais demander une commission d’en- 
quête pour savoir si l'on vote à vingt ans. 
Sourires.) 


M. Maurice-René Simonnet. Je parlerai 
sur le chapitre 606, le seul en cause, puis- 
qu'on ne parlera plus sur le Jamboree. 
Nous n'admettons pas que l'armée soit 
chargée d’éduquer les jeunes de dix-huit 
à vingt et un ane. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Jean Binot. C’est une affaire d'éduca- 
tion. 


M. André Tourne, Dans quelques jours, 
vous allez les obliger à faire dix-huit mois 
À ge militaire et les envoyer en Indo- 
chine, 


M. Martel Poimbeuf. Dans l'armée 
rouge ! 

M. Virgile Barel. Remerciez-la, l'armée 
rouge, : 


René Simonnet. En tout cas, 





physique. Nous l’avons toujours deman. 
dée, Nous ne sommes pas pour une milita. 
risation de là jeunesse. Cependant, nou: 
regrettons la réduction de: ce crédit, ar, 
dans un débat antérieur, sur le budget ex. 
traordinaire, notre collègue M. Philippe 
Farine avait obtenu du Gouvernemsnt 
l'assurance que ce crédit serait affecté À 
l'éducation physique des jeunes. 

Là, ils serviront vraiment à l’éducat 
hysique des jeunes. On nous dit que là 
ormation prémililaire apporte une édu- 
catign physique aux jeunes. Je ne doute 
ni de Ja bravoure, ni de là gentillesse 
sendarmes, mais je les crois peu qua. 
hfiés pour donner uñe éducation ph: 
à la jeunesse. 


LU 


M. Jean Pronteau. Personne n'a jan 
prétendu que ‘es gendarmes devaient don. 
ner cette éducation physique. 

Si les crédits ont été mal employés, c'o:t 
parce que le Gouvernement n’en à 
fait l'usage qu’en exigeaïent la jeune:: et 
une formation prémiftaire bien comp: 


M. Maurice-Nené Simonnet, Je conc:1 
demandant au Gouvernement, non p 
supprimee ces crédits, mais de les aife 
à l'éducation physique des jeunes, sous 
contrôle de la direction des sports, et 
pas sous le contrôle militwre, et, si possi. 
ble, que ces crédits soient aflectés à 
personnel d'enseignement et non pas, 
comme cela se produit trop souvent, à un 
personnel d'administration. 

Monsieur le ministre, nous voterons tou- 
jours des crédits pour un personnel d'en- 
seignement et pour une véritable éduca- 
tion physique des jeunes, mais non ] 
pour sa militarisation. (Applaudissements 
“à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Vir- 
gile Barel. 


M. Virgile Barel. Je suppose que M. le 
ministre de l’éducation nationale répon- 
dra à la question précise qui Jui a été 
posée par M. Georges Cogniot sur les sanc- 
tions qui frapperont peut-être les institu- 
teurs et les institutrices qui ont fait grève, 

Je désire poser une question analogue. 
Elle concerne des élèves d'école normale 
qui ont également fait grève. 

Deux d'entre eux ont voulu, après 
grève, rentrer à l’école. Le directeur les à 
reçus en leur disant: « Je vous consider 
comme démissionnaires et j'attends [1 
décision du ministre avant de vous pet- 
meltre de revenir à l’école. 

Des grèves de normaliens ont déjà cu 
lieu. En 1928, par exemple, l'école ror- 
male de Quimper a fait grève. Celui qui 
était considéré comme Le « meneur » e°i 
retourné ensuite dans l’enseignement. Il 
a été un’ des héros de la résistance et csi 
mort à Auschwitz. 


M. Georges Cogniot. Il s’agit de Lelay. 


M. Virgile Barel. 11 s'agit, en effet, de 
Lelay. 

Je ne connais qu'un des deux normaliens 
de Nice, qui seront peut-être frappés. J'2s- 
père toutefois qu’ils ne le seront pas. Je le 
connais parce qu’il a été un héroïque com- 
battant dans le maquis du département (!°5 
Basses-Alpes. Son père a été fusillé par les 
boches. 


J'espère, monsieur le ministre, que vous 
saurez vous rappeler cela et que les deux 
normaliens pourront continuer leurs 
études à l’école normale de Nice. (Anplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. Maurice- M. le président. 
Lnous sommes favorables À une éducation | nistre de l’éduea 


Là parole est à M. le mi- 
nationale 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vais essaver de répondre aussi briève- 
ment, mais aussi nettement que possible, 
aux nombreuses questions très diverses 
qui ont été posées au cours de cette dis- 
cussion. 

Il a été question de tout et mème de ce 
qui ne concerne pas le ministre qui est en 
ce moment à la tribune. Je me bornerai, 
une fois de plus, à répondre en ma qualité 

ministre de l'éducation nationale, lais- 
«ant lé soin à mes collègues de répondre 
aux questions qui les concernent, s'ils le 
jugent utile. 

Mlle Rumeau a parlé des constructions 

aires et de la nécessité de donner d'a- 
bord à tous nos ordres d'enseignement 
les bitiments modernes et sparicux que la 
démocratie devrait fournir à l'enfance cet 


à la jeunesse. 

Jai, moi-même, plusieurs fois devant 
cette Assemblée évoqué ce problème. Mais 
on ne peut l’isoler d'un ensemble. 


Les constructions scolaires n'ont pas été 
les seules à souffrir de la dernière guerre 
et des occupations successives, 

Beaucoup d'autres bâtiments ont été 
également détruits et il n'est pas possih'e 
d'isoler le problème des constructions sco- 
laires du problème général de la recons- 
{truction. 

Cependant, au ministère de l'éducation 
nationale, nous avons considéré que nous 

ns le devoir d’essaver d’étabiir un 
plan de reconstruction scolaire. Nous avons 
ne envisagé les possibilités de finance- 

Ce plan est à l'étude. T1 pose des pro- 
blèmes multiples ct difficiles. 
Ccependant, je pense que nous peur- 
ns, dans un délai assez rapproché, pro- 

r au Gouvernement, puis au Parle- 
ment, le plan de reconstruction scolaire et 
les moyens de flnancer ce plan. 

Mlle Rumeau nous a reproché aussi de 
n'avoir pas ôblenu de dérogalion au prin- 
cpe établi par un gouvernement précé- 
dent, tendant à interdire la création d’em- 
p'ois nouveaux, 

Je dois dire à Mile Rumeau qu'elle est 
dans l'erreur. Nous avons demandé et 
obtenu les dérogations nécessaires, Le 
nombre des postes que nes avons pu 
créer est certainement insuffisant, Nous 
en avons créé 600 l’année dernière dans 
venseignement primaire. 

. Nous avons demandé la création, pour 
l'année 1948, de 3.500 nouveaux postes 
d'instituteurs et d'institutrices. Je pense 
que nous obtiendrons au moins une satis- 
Ds m partielle, mais relativement impor- 
unte. 

Je considère que, dans ce domaine, le 

Ministère de l'éducation nationale a fait 
ce qu'il devait faire. 
. J'en arrive à une question à laquelle 
je croyais avoir à po d'une facon suf- 
lisante au cours dun précédent débat. 
Plusieurs orateurs m'ont reproché la sup- 
pression de classes. Aucune classe n'a 
été supprimée en France. Dans certains 
hameaux, certaines communes et même 
Gans Certaines villes où la population sco- 
lire avait. baissé, nous avons supprimé 
es classes, mais pour en réinstaller im- 
Médiatement d’autres dans d’autres villes 
(u communes où la population scolaire 
ail au contraire considérablement aug- 
Mcnlé et où la nécessité de créer de nou- 
Yelles classes s’imposait. 

Cette revision a été faite avec toute la 
prudence nécessaire. Nous avons, en effet, 
loujours consulté non seulement les fonce- 
lionnaires de V'édueation nationale se trou- 





vant sur place, mais aussi les conseils 
départementaux, au sein desqueis le per- 
sannel est représenté. Nous avons de 
même consulté les syndicats. 

C'est seulement après avoir obtenu l'ac- 
quiescement &Ges fonctionnaires, des eon- 
seils départementaux et des syndicats que 
nous avons supprimé ces classes pour les 
rétablir ailleurs. 

D'ailleurs, dans les instructions diffusées 
à ce sujet à travers le pays, nous avons 
déclaré que la elasse devrait être main- 
tenue dans tous les cas où sa suppression 
obligerait les enfants à eflectuer un trajet 
trop long pour se rendré à l'école, et par- 
tout où il v avait possibilité de concur- 
rence d'une écoie libre. { {pplaudissements 
à gauche.) 

Voilà les instructions qui 
nées. (Applaudissements à 


ont été don- 
gauche.) 

Je pense qu'en procédant 
avons agi pour le bien de j'é 


ains!, nous 


‘ole publique. 
M. Jean Binot. Sans tipage! 


M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. Giovoni s'est plaint de ce que cette 
discussion ne soil — je cite ses paroles 
exactes, je les ai notées qu'une carica- 
ture de discussion ». Or, l'ai constaté que 
neuf ou dix orateurs apparlenant à son 
groupe sont intervenus, 

S'il y à caricature... 


a 220$ * n° ’ :1 
M. Jean Biñot. Ce n'est bu gen: 
af } ; 
1, UOSHLHIUEL, 


M, le ministre de l’'éducaiion nationale, 


‘ nat i 1 1 
Si caricature il v a, dis-je, elle n'est pas 
+ ad t ‘ 
à Voire avalhtage, monsieur Gioveni, {4h 
laudisse nf } t A / ” 
plauuissernonts 4 JAUCAC CE au cenii 


M, Gcorgcs ZCogniot. Il faut 


sembie, 


voir | 


M, le ministre de l'éducation nationale, 
M. Giovoni a évoqué le problème du re 
cliässement de la fonction en 

Un orateur, il v a quelques semaines, 
à cette tribune, m'a rendu involontaire 
ment sans Goute, hommage à ce point de 
vuc, puisqu'il a cru devoi livrer à de 
nombreuses citations de discours que 
j'avais prononcés. Je crois avoir Je rné- 
rite d'avoir posé devant le pays, devant 
les commissions compétentes, devant l'As- 
semblée elle-même ct devant le Gouver- 
nement le problème du reclassement de 
la fonction enseignante, Mais ce problème 


elgnante. 


s'est posé ces dernières semaines, non 
pas isolément, vous le savez hien, mais 


dans le cadre du reciassement de la fonc- 
tion publique. 


Je suis, aujourd'hui, obligé de dire que 
ce n'est pas ma faute si certaines con- 
eurrences se sont étah'ies et si ce sont 
certains syndicats de fonctionnaires eux- 
mèmes qui ont combattu le principe du 
reclassement de la fonclion enseignante. 
ou tout au moins cerjaines dispositions, 


Je ne me suis pas armé pour cette dis- 
cussion, supposant qu'on tiendrait 
aux chapitres inserits dans le rapport qui 
vous à été distribué, Mais je sus prêt, 
quand on le voudra, à me présenter de- 
vant cette Assemblée, à comparer les pa- 
rilés qui existaient, il y a quelques $se- 
maines, entre le personnel enseignant et 
les autres fonctionnaires de France ou en 
tre les fonctionnaires civils de l'ense:gne- 
ment et les fonctionnaires militaires et à 
démontrer que ce reclassement de Ja fone- 
tion enseignante, dont on parle depuis 
plus d'un demi-siècle, est, à quelques dé- 
taïls près, à quelques erreurs pres, que 
j'essaie d’ailleurs de faire rectifier, devenu 


s'en 








aujourd'hui, en gros, une réalité. 
piaudissements à gauche.) 

Le ministre qui vons parie ne 

l 


(Ap- 


quittera 


pas la maison de la rue de Grenelle sans 
quelque tierté, en pensant que c'est sous 
san ministère quo ce reclassement aura 
enfin été acquis, 

M. jean Binot. \oulez-voi ne permet 
tre de vous interrompre, monsieur le mi- 
nistre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vous en prie. 

M. Jean Binot, Je me permets de slepa 
ler à l’Assemblée que M. Aigueperse, se 
crétaire du syndicat national des institu 
teurs, dans un éditorial récent, rendait 


hommage à vos efforts et vouz remerciait 
au nom de tous les instituteurs de France. 


(Applaudissements a tu he ei au t« ‘nire } 
M, Gecrges Gogniot. \11 10 | : qui 
n'ont pas fait greve (Très uen! très 


1 


bien! à l'extrêm quucne 


M. le ministre de l'éducation nationa'c. 


J'en l'EVIOILS à IE Qu Ho QUI à ete Cvo 
quée par plusien tou ppartenant, 
* , . HE! 
d'ailleurs, à différents ! 208 ( cette 

1 . : k . " . 
Assermbl: e, CCC OU pareomoi: h il res 


suppdernenlaes, 


ll y a eu, en effet, 1 \ du Puarie 
ment et il v à eu malheur inent, en 
dehors de da décision de principe prise Mar 
le Parlement, insuftisance «4 i pour 
l'appli illoli cel [ ) pou ] 
née 1914. 

Nous avons cceplie, à Ut transit 
une SsotuiIonN que }] CSpCre HFovI re el qui 
consiste à accorder une saltistaction mime 
diate au personnel donnant des heures 
aupplémentir t | \ ivez 
Cxrt tout l'1 ( 

Je ne vou icherai s qu'ell ne rn8 
satisfait pas moi-même €t que ia ce 
domaine aussi, ie poursuivrai m eiforts 
Pour faire ohtenir ce que 1e « is être Îa 
justice an personnel enseignant. 

Lé Î utn un io cy1 |" r« A ] 4 

J ajout que ] 5 x, [l 2, | FLE! 
orateurs, et M. Cogniot particutie ut, 
pour dire que l'heure supplémentaire don 

L} " 
née par des prof ‘urs est un mal au- 
jourd'hui né *ssaire parce quR notis 
n'avons pas suffisamment ch itres, mais 


qui doit cisparalire. 
| 


gauche.) 


Nous nous sorammes opposés, NOUS nous 
epposons à l'augmentation des maxima da 
service parce qu L'ous io: fut 1e 
heure de cours que donne le protesseut 
reprt sente en réaii trois, qua! * et quel- 


quefois cinq heures de travail, 1 y a la 
préparation, il v a la correction des tra- 
vaux d'élèves. Mais nous ne pouvons dé- 
fendre ce point de vue que si, en méme 
temps, nous considérons les heures sup- 
plémentaires comme une anomalie qui dont 
disparaître, 1 y aurait une contradiction 
entre le fait de prétendre que les 
seurs ne peuvent pas donver plus d'heu- 
res que celles figurant à l'horaire hebdo- 
madaire ou mensuel et celui d'admettre 
qu'ils donnent des heur supnlementat- 
res, ce qui reviendrait à reconnattre 
peuvent fournir plus d'heures de 
que Tous HN € eExXILEONS, 


profes- 


qu'ils 
{ravail 


On m'a reproché également de ne pas 
avoir obtenu, pour les universités, (les 
subventions d'entretien suffisantes, Sur 
vant les propositions que j'ai faites, Ces 


subventions seraient portées de 60 à 119 
millions de francs, ce qui constitue une 
augmentation de près de 100 p. 106, 

Voilà les quelques réponses que je vou 
lais faire aux questions précises qui m'ont 
‘élé posées concernant mon ministre, 
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D'autres questions me dépassent un peu, 
eur lesquelles, cependant, je crois devoir 
donner mon sentiment. 

On a parlé du ministère de la jeunesse, 
des arts et des lettres. Et c’est un orateur 
du groupe communiste qui à regreilé sa 
disparition. 

Personnellement, j'avais 
création, d’accord, d'allleurs, 


gniot lui-même 


regretté sa 
avec M. Co- 


M. Georges Cogniot. Parlant au nom de 
là commission des finances. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Peut-être au nom de la commission des 
finances, monsieur Cogniot, 

Je ne suis pas, comme vous, capable de 
me dédoubler. Je tiens toujours le méme 
langage, 


M. Georges Cogniot. Soyez tranquille sur 
ma cohcsion, monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vous vous dissociez très bien de ;a comn- 
mission des finances. 

Dans tous les cas, vous vous éliez -prn- 
noncé contre Ja création de ce ministère 
— je constate que vous ne pouvez ine dé- 
mentir — et vous aviez raison. Vous le 
voyez, il nous arrive quand même quelque- 
fois d'être d'accord, Vous le regrettez en- 
suite. Moi, je ne le regrette pas. 


M. Georges Cogniot. Je ne regielle pas 
de traduire la volonté de la commission 
des finances, monsieur le ministre. C’est 
mon rôle, comme rapporteur, vous le sa- 
vez bien. J'ai été simplement fidèle à inon 
mandat. 


M. lo ministre de l'éducation nationale. 
Je crois, moi, qu'il n’y a pas plusieurs 
formes d'éducation nationale, Il n’y a pas 
une éducation intellectuelle d’un côté et 
une cducation physique de l’autre, Nous 
devons nous efforcer de faire des hommes 
complets et de développer harmonieuse- 
ment les qualités intellectuelles et les qua- 
lités physiques des jeunes gens qui nous 
sont confiés Applaudisse ments à gauche 
el au centre.) 

J'eslime même qu'il n'y a pas plusieurs 
formes d'éducation, que tout ce qui est 
éducation, avant, après ou en dehors de 
l'école. doit relever du ministère de l'édu- 
cation Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

C'est pour cette raison, et non pas parce 
aue je trouve que je n'ai pas assez de 
travail, que je me suis félicité de voir re- 
venir à mon { services 


ministore certains 
qui m'avaient échappé. 


" 1 
nationale. 


M. Georges Cogniot. Vous en avez aban- 


donné d'autres. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 

la sans vouloir mellre ici en cau$e 
l'activité de mon collègue et ami M. Bour- 
dan, avec lequel, pendant qu'il était à la 
tête du ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres, j'ai entretenu quotidienne- 
ment les relations les plus amicales. Notre 
collaboration a certainement obvié au dé- 
faut d'organisation gouvernementale que 
nous nstations alors. (Très bien! très 
bien !) 

Un orateur nous a reproché d’avoir di- 
minué la subvention accordée à la fédéra- 
lion sporlive et gymnique du travail, C'est 
la commission chargée de répartir les sub- 
ventions qui avait diminué cette subven- 
ion et c'est le ministre qui vous parle qui 
l'a rétablie dans son intégralité. J'espère 





à a cé do Pod ms pe 











que vous saurez le reconnaitre et m'en 
remercier. (Applaudissements à gauche.) 

J'ai réservé pour la fin, comme il se 
doit, la question la plus, brûlante. M. Co- 
gniot et M. Barel m'ont posé la question 
des sanctions pour faits de grève. 

Je leur dirai qu'il ne peut y avoir deux 
poids et deux mesures. J'ai l’orgueil de 
dire qu'au ministèrg de l’éducation natio- 
nale il n’a été pris jusqu’à présent aucune 
sanction contre qui que ce soit. 

Je l'ai déclaré aux organisations syndi- 
cales, j'ai trop le respect du droit de grève 
et je me rappelle trop le bg où j'étais 
l'unique gréviste de tout un département, 
pour frapper des gens qui usent du droit 
de grève, à condilion, bien entendu, qu’ils 
n’essavent pas d'imposer à d'autres la 
grève qu'ils ne veulent pas faire! (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

La liberté ne peut être à éens unique. 
Elle doit jouer pour tous et, comme je n’ai 
pas été , jusqu'à présent tout au 
moins, de faits de pression, de tentatives 
d'intimidation et encore moins de violen- 
ces exercées contre des maîtres qui au- 
raient voulu assurer leur service, je n’ai 
pris, j'en euis heureux et fier, aucune 
sanction. 

Mais se pose la question du payement 
des journées de grève. Je L 4 ce que 
je disais, il y a un instant: il ne saurait 
y avoir deux poids et deux mesures. Au 


Sals1, 


moment même où il a été décidé que les 
journées de grève seraient retenues pour 
es travailleurs de l'industrie privée et 
pour les fonctionnaires des administra- 
tions publiques, il m'était impossible de 
demander un régime spécial pour les fonc- 
tionnaires de l'éducation nationale, 

À l'extrême gauche. La voilà, la sanc- 
tion ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est par conséquent dans la mesure où 
cette politique gouvernementale à été dé- 
cidée que je l'applique au personnel de 
l'éducation nationale, comme elle est ap- 
pliquée dans toutes les autres branches 
d'activité. 

M. Cogniot, s'abritant derrière un argu- 
ment juridique, essaye de démontrer que 
c'est une sanction. Je lui répondrai qu'il 
fut une époque, dont je me souviens, où 
ceux qui faisaient la grève savaient 
quoi ils s'exposaient (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Ils savaient qu'ils risquaient, non seule- 
ment de se voir retenir les journées de 
grève, mais de ne pas rentrer dans l'usine, 
dans J'atelier ou dans l'administration 
qu'ils avaient cru quitter momentanément, 

IIS savaient même quelquefois quelque 
chose de plus: qu'ils étaient inscrits sur 
des listes noires et obligés de quitter la 
région où ils se trouvaient alors pour aller 
chercher leur pain ailleurs. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre. — Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 

Nous nous félicitons de ce que ces temps 
aient changé. Mais aussi nous croyoris que 
la classe ouvrière, que les instituteurs et 
les professeurs de France sont assez fiers 
pour ne pas abuser du droit de grève et 
pour savoir également, s'ils croient devoir 
y recourir, qu'ils s'’exposent au moins à 
à retenue des jours de grève. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Jean Prouteau. Par un gouvernement 
réactionnaire 1 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ce que je dis en ce moment, je l'ai déjà 
déclaré devant Jes représentants des orga- 





nisations syndicales que j'ai reçus. J'ai 
été heureux que ce soit du sein même de 
ces délégations que me soit venue Ja ré. 
ponse. 


En effet, on m'a dit: Monsieur le minis. 
tre, nous ne vous posons pas celle ques. 
tion. Nous estimons que ce serait indigne 
de notre part, Nous savons ce que nous 
avons à faire et ce n’est pas le risque de 
perdre quelques journées de grève qui 
nous fera reculer devant ce que nous con- 
sidérons comme un devoir. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre. — Inlerrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


Eh! bien, je dis que ceux qui m'ont 
tenu ce langage ne font que monter dans 
mon estime. C’est ainsi que l’on va à la 
bataille, On sait quelquelois que l'en y 
récolté des coups. 


M. René Lamps. Par le fait de votre po- 
litique de réaction! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mais j'ai la fierté de dire qu'à l'éduca- 
tion. nationale, aucune sanction n'a été 
prise, \ 

En ce qui concerne les deux normaliens 
dont vous parliez tout à l'heure, monsieur 
Bare!, j'ignorais ce fait, IL vous eût cté fa- 
cile de m'en saisir personnellement, 


M. Virgile Barel. Je vous l'ai écrit, mon- 
sieur lé ministre. 


M. le miaistre de l’éducation nationale, 
Je n’ai pas reçu votre lettre. 

Je ferai procéder à une enquête: si les 
faits se sont déroulés comme M. Barel l’a 
indiqué, le directeur de l’école normale 
n'a pas observé les inétructions qui 
avaient été données, 

Pour terminer sur des paroles de 
conc@rde, je constate une fois de plus, avec 
plaisir, comme je le faisais au cours de la 
discussion du budget, il y a quelques mois, 
qu'il n'y à eu ici que des défenseurs de 
l'éducation nationale et je veux espérer 
que chacun de ceux qui ont pris la parole 
pour demander l'augmentation de nos cré- 
dits l’a fait avec un parfait désintéresse- 
ment. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) ° 


M. Georges Cogniot. Je demande la pa- 
role pour réponûre à M, le ministre. 


M. le président. Je me permets de vous 
faire observer, monsieur Cogniot, qu'il est 
exactement minuit et qu'il a été con- 
venu que l’Assemblée ne siégerait pas 
au delà de cette heure. ; 


M. Max Brusset. 1] est minuit et j'inter- 
vention de M, Cogniot va coûter 600.000 
francs, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. Je serai très bref, 
quelques mots seulement, 

M. Paul Métayer, I£s quelques mote de 
M. Cogniot vont coûter 600.000 francs à la 
nation. 


M. le président. Vous pourrez présenter 
vos observations demain matin monsieur 
Cogniot, Je vous inseris. 


M. Georges Cogniot. J'accepte ;monsieu 
le président. 


M. Maurice Deixonne, Veuillez mn5- 
crire également, monsieur Le présicent. 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à la prochaine séance 
la suite de la discussion du projet de loi 
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relatif à la reconduction du budget ? 
(Assentiment.) 

I est entendu que MM. Cogniot et 
Deixonne sont inscrits dans Ja suite de la 
discussion générale des crédits du minis- 
tère de l'éducation nationale, 


ee 3 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Robert Bétolaud. Je demande la pa- 
role sur l’ordre du jour de demain. (In- 
terruplions à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) : 


M. le président. J'ai refusé la parole à 
M, Cogniot parce qu'il élait minuit, 


M. Robert Bétolaud. J'insiste, monsieur 
le président, car ces débats lénitifs nous 
ont montré la nécessité urgente de modi- 
fier le règlement et je voudrais proposer 
à l'Assemblée de consacrer toute la jour- 
née de demain à la discussion des modi- 
fications à apporter à ce règlement. 

A l'appui de celte proposition, je dé- 
pose une demande de scrutin. (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Bétolaud, vous 
n'avez pe le droit de présenter une telle 
demande. 


M. Robert Bétoiaud. L'Assemblée a le 
droit de régler son ordre du jour. et vous 
ne pouvez pas m'interdire de déposer une 
demande de scrutin. 


Voix nombreuses. Pas maintenant! 


M. Jean Cayeux, Pas maintenant, mon- 
cieur Bétolaud. Ce que vous dites est 
exact, mais votre proposition, ce soir, 
coûterait vraiment trop cher. 


M. Robert Bétolaud. J'ai le droit, mon- 
sieur le président, de présenter à l’As- 
semblée une proposition concernant son 
ordre du jour. Vous devez la consulter sur 
cette proposition. 


M. Max Brusset., Pas maintenant! 


M. le président, Monsieur 
vous rappelle les termes du quatrième 
alinéa de l'article 34 du règlement: 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée 
ne peut être ultérieurement modifié que 
par un vole émis, soit sur l'initiative du 
Gouvernement ou d’une commission, soit 
sur une demande signée par cinquante 
membres, dont la présence doit être cons- 
tatée par appel nominal. » (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Votre demande, monsieur Bétolaud, est 
donc irrecevable. 

J'informe l’Assemblée que le débat sur 
la demande de discussion d'urgence d’une 
proposijon de loi de M. Albert Petit, qui 
ha pu avoir lieu ce soir, est renvoyé à 
la séance de demain matin. 

Demain, samedi 27 décembre 1947, à 
neuf heures et demie, première séance 
publique : 


Bétolaud je 


Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
porlant: 1° reconduction à l'exercice 1948 
des crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
cite 1947; 29 autorisation de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus pu- 
blics pour l'exercice 1948 (n°s 2659, 2813, 
2935. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général). 





Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au titre 
de l'exercice 1917 et portant relèvement 
des prestations familiales (n° 2780), 

Discussion du projet de loi portant ré- 
forme fiscale (n°5 2615, 2450). 

Discussion du projet de loi relatif à di- 


vérses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l’exerecice 1948 et portant création de 
ressources nouvelles (n° 2937, 2943, — 
M. Charles Barangé, raynorteur général) 


Discussion du pwojel de 
Juation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1948 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(n° 2661). 


lé nt l'4x 
101 INANE 1 EVA- 


A quinze heures, 
blique : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Maurice Fredet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à constituer un stock -de sécurité de se- 
mences ‘de blés de printemps (n° 1261, 
2821. — M. Roulon, rapport ‘ 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi portant proroga- 
tion provisoire des banques de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de Ja Martinique el 
de la Réunion (n°s 2270, 2808, — M, Yves 
Fagon, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote du projet de loi portant. applica- 
tion aux départements de la Guadeloupe 
de la Guyane, de la Martinique et de | 
Réunion, des dispositions de l’arlicle 1 
de la loi n° 46-2134 du 7 octobre 1 
(nos 2305, 2800, — M. Yves Fagon, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'ü n'y ait pas dé- 
bat.) 

Vote du projet de loi fixant les limites 
de l'arrondissement judiciaire de Mantes 
(n°s 1619, 2823, — M. Berger, rapperteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
Vote: 19 du projet de loi mettant fin à 
la prorogation ou à la suspension des 
délais relatifs aux transcriptions immobi- 
lières, aux inscriptions de privilèges d'hy- 
pothèques ou de nantissement et au re- 
nouve.lement de ces inscriptions; 2° de 
Ja proposition de résolution de M. Hugues 
et plusieurs de ses gues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre dans 
le plus bref délai ie décret prévu par la 
loi du 22 février 1941 au sujet du renou- 
vellement des inscriptions hypothécaires et 
de nantissement. (N° 258S8-818-2846, — 
M. Delahoutre, rapp rte ur.) Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 

Vote des proposilions de loi: 1° de 
seph Denais, tendant à ajourner l'appli- 
cation de l’article 21 de la loi de finan 
du 8 août 4947: 2° de MM. de Tinguy et 
Yves Fagon, tendant à modifier l’art 


deuxième séance pu- 


eur. (SOUS ré- 


COUILt 


} it 
de !a loi du S août 1947 relative à certaines 
dispositions d'ordre financier, (N°s 2579- 
2635-2959, — M. de Tinguy, rapporteur.) 


n'y lil pas débat.) 
Vote du projet de loi instituant un délai 
: " i 


(Sous réserve qu'il 


pour la présentation des titres de propriété 
des marchand saisies comme prises ma- 
ritimes. (N°s 1650-2027-2459-2750, — M. Cou- 


rant, ranporteur.) (Sous rés 
ait pas débat.) 
. Vote du prog! le loi tendant à habiliter 
le ministre chargé d \ reconstruction 
et de l'urbanisme à intenter au nom de 
l'Etat les actions en réparation et en répé- 
tition prévues par d'article 72 de la loi 
du 2$ octobre lommages de 
guerre. (N° 2582-2909, — M, René Kkuehn, 
tapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Suite de la discussion du projet de lei 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant: 1° reconduction à l'exercice 1948 


4 1 y » 
1946 sur 1es 

















des crédits ouverts par Ja loi n° 47-1496 
du 43 août 1947 au titre du budget ordi- 


naiïre (services civiis) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947 ; 2° autorisalion de percevoir 
les impôts, droits, produits et revenus pus 
blies pour l’exer 1918, (N°s 2659-2813 
2935. — M. Char:es ] \ rapport mé 
ncrai.) 

Discussio lu t d ] 1- 
verture d cuit rppicmenia 3 litre 


de l'exercice 1947 et portant re:èvement 
des pri stations familiales. (N° 2780.) 


Discussion du projet de loi portant ré- 


forme fiscal! \ 6 0 

Discussion du projet relatil li- 
verses dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1948 et portant création de res 
sources nouvelles, N° 2937-2944 — 
M. Charles Barangé, rapportent ral.) 

Discussion du projet de loi fixant l'éva. 
luation des voies et movens du budget gé- 
néral pour l'exercice 1948 et relatif à 
divers lispositions d | fi r. 
N° 2661 

A vin ) ce 
pub:iqu 

Su 1 la d loi 
et des lett rechfica in À t de 
1 portant: 1° reconduction à l'exercice 
19%S des crédits ouverts par la loi n° 47- 
1496 du 13 août 1947 au litre du budget 
ordinaire rvices civils) et des budgets 
annexes lépenses linaire civiles) 
pour l'exer 1947: © utorisation de 
percevoir les impôts, droi produits et 
revenus publics pour l'exercice 1948. 
(Nos 2659, 2813, 2935. M. Char! Ba 


rangé, rapporteur général. 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supyémentait au 
titre de l’exercice 1947 et portant relèves 
ment des prestations familiales. (N° 27 

Discussion du projet de loi portant ré« 
forme fiscale, (N°s 2615, 2950 

Discussion du proj 
verses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 1948 et portar 
de ressources nouvelles, (N°5 2937, 2944). — 
M, Charles Bar ) 


Discussion du projet de loi fixant l’évas 


t de loi relatif à 


ngé, rap} 


luation des voies ct moyens @u budget 
général pour lexerci 1948 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financiere 
(N° 2664). 

I n’y à pas d'observation 2. 

L'ordre du jour cst 


dm Ge 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 


que j'ai recu de M. le président du Cons 
seil de la Répubiiqu mmunication 
l’où il résulte que le Co il de ja RCpus 
biique, dans sa séance à e ] )ur, a em 
un avis conform ur le projet de Joi res 
Jjatif à l’établissement les forges de læ 
Chaus le, à Guéris Y, 
Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l'Assemblée natio« 
nale dans & 


\ séance du 11 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera tranémis au 


Gouvernement aux fins de promulgation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républis 
que une commumication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis cons 





forme sur le projet de loi relatif au r@, 
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port de crédits de l’exerice 1946 à l’exer- 
cice 1947. 
Acte cet donné de cet avis conforme. 
Le texte adoplé par l’Assemblée natio- 
dnle dans s1 séance dn 18 décembre 1947, 
(tent devenu définilif, sera Uansmis au 
Gouvernement aux fins de promuigation. 


— & — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 


moy de communication demande à 
étre appeiée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 2989) de M. Ai- 
vo'di et pusieurs de ses collègues ten- 
dant à juviter le Gouvernement à prendre 
toutes meéures pour Je rétxblissement 


sur les chemins de fer du billet collectif 
à 50 p. 100 par groupe de 10 pour les spor- 
tifs at l'examen pour le fond à été ren- 
Vové à Ja commission de l'éducation na- 
tional \ 

Ea im m du travail et de ia sécu- 
rilé socinie demande à ètre appelée à 
do r son avis sur le projet de loi 
(n° 255) Rendant à Ia reconduction de 
d'abocalion temporaire aux vieux pour le 
dual ne trimestre de l'année 1947, dont 
l'examen pour le fon à él renvoyé à la 
re cion des f cos 

La mmission des affaires économiques 
denance à être appelée à donner son 
FA ur la proposition de loi (n° 137à 
de Mie Gormaine François et plusieurs de 
C le portant protection de Ha 
hp! enfantine franea'se,’ dont l'examen 
pour :e fond a été renvoyé À la commis- 
eion de la presse 

Conformément à l'artice 27 du règle. 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
&oncer ( renvois pour avis. (Assenti 
ment.) 

mu où 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Je mi- 


nislre des finances et des affaires écono- 
mi un projet de loi portant autori- 
baliuni d'enxagement et de payement de 
bép ti Utre de la reconstruction et 
de la réparation des dommages de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5091, distribué, et s'il n'y a pas d'oppo- 
#ilion, renvoyé à la commission des 
linan ( Lssentimi ) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
pels au titre des dépenses civiles de re- 


tanslruchon €et d'équipement pour l'année 
194%. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 300, distribué, et s'il n’y a pas d'opno- 
silion, renvoyé à là commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recn de M. le ministre des finances 
el des affaires économiques un mrojet de 
loi portant ouverture de crédits provisian- 
nels au titre des dépenses militaires de 
toconstruction et d'équipement pour les 
mois de janvier, février et mars 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3001, distribué et, s’il n’y à pas d'op 
Sillon, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 





loi portant ouverture de crédits provisions ; 


7 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi concernant le droit à 
ension de reversion pour les femmes des 
Lonetionnaires retraitées en vertu des dis- 
positions de l’artiele 21 de la loi n° 47-165 
du 8 août 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2997, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi sur l'indemnisation du chômage 1n- 
tempéries dans les entreprises artisanales 
du bätiment. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3002, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 





J'ai recu de M. Mouchet ct plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les dispositions relatives 
au compte spécial affecté aux exploitations 
forestières dites « exploitations en régie ». 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3007, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Montagnier et plusieurs 
de ses coliègues une proposilion de loi 
tendant à modifier le « régime fiscal des 
vins » et à revenir à un régime mettant 
les taxes des vins d'appellations controlées 
avec les vins ordinaires à un pied d’éga- 
lité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3008, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder aux veuves dont le 
mari est tombé victime du travail les 
mêmes avantages quant aux allocations 
familiales et aux majorations pour enfants 
que ceux consentis aux veuves de guerre. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 3014, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.s 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Minjoz 
et p'usieurs de ses collègues une 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à envoyer aux Etats-Unis 
une mission commerciale à l’efflet d'y né- 
gocier la vente des grandes inventions 
françaises. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2998, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenti- 
menti.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résalu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
réglementer la construction, l'installation 
et l'emploi des appareils à pression pour 
le débit de la bière. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2999, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 








sion de Ja famille, de la population ct ds 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mwe Degrond et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier de bons d’approvisiorme- 
ment spéciaux les économiquement fai- 
bles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3000, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du ravitaillement, (Assentiment.) 


ps — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Peille. 
Soult un rapport, fait au nom de la con:- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétilions, sur Ja proposition 
de résoïution de M. Maurice Violette et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 10 du règlement (n° 2364 rec- 
tifié), 

Le xapport sera imprimé sous le n° 3005 
et distribué, 

J'ai recu de M. Auguste Touchard un 
rapport, fait au nom de la commission des 
pensious, sur la proposition de loi de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à abroger l’ordonnance du 2 sep- 
tembre 1943 portant réorganisation des 
associations d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre (n° 2656). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2009 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport 
fait au nem de la commission des pen- 
sions, sur la proposition de M. Louis Ma- 
rin, tendant à supprimer tout délai entre 
la mise à la retraite ou la disparition des 
fonctionnaires civils ou militaires et le 
payement de leur pension de retraite et 
de celle de leurs veuves ou orphelins 
(n° 2600). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2010 
et distribué, 


— 10 — 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


M, le président, J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à Ja 
composition du conseil d'administration 
de Ja caisse autonome d'amortissement. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3011, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposition, ren- 
voyé à Ja commission des finances, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu, transmis pe M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la composition de da 
commission de surveillance de Ja caisse 
des dépôts et consignations. 

L'avis sera imprimé. sous le ne 2012, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu, transmis Ke M. le président 
du Conseil de là Ré que, un avis sur 
le projet de lai, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1946. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3013, dis: 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren 
voyé à la commission des finances. (Assen 
timent.) 
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#1 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, twansmis par 
M. le président du Conseil économique, 
un avis donné sur le projet de loi fixant 

statut juridique des centes techniques 
t industriels (n°s 2126-2262), 
L'avis sera imprimé sous le n° 
distwibué, 


20% e! 
Personne ñe demande la parole 2... 
La séance est levée. 


La séance est levée à minuit cinq mi- 





Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 

Pauz Lalssy. 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 26 DECEMBRE 1917 

Application des arlicles 9% et 97 du règle- 


ment, ainsi conçus: 

« Art. 94, — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être Bosées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député sui désire peser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doît Les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune ïnputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par Particle 91 
craprès sont, sauf indication contrare de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
Compter de leur insertion au Journal offñ- 
Cie, » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la Suite du compte rendu in extenso 
dans le mois qui suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que Lintérét publie leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai Supplérnentaire ne peut excéder un 
Wiois., » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4245. — 26 décembre 1917. — M. Joseph De- 
nais,@cte s de la réponse donnée le 28 no- 
vembre 1947 à la question no 3669, demande 
à M. le ministre des ancicns combattants- et 
victimes de la guerre, si vétérinaires ct archi- 
vistes départementaux, respéctitement natio- 
nalisés en 4919 et*en 1921, ayant opté, comme 
les y autorisait la loi de finances du 31 dé- 
cembre 4924, pour les caisses de retraites de 
Jeur trou respectifs, seront d'office 
affiliés à la nouvelle caisse commune ou dé- 
sormais régis, comme les autres fonclion- 
vaires de l'Etat, par la loi du 14 avril 1924. 





EDUCATION NATIONALE 


4246. — 26 décembre 1947. — M. doseph De- 
nais demande À M. le ministre de l’éducation 
nationale: 1° quel fut, pour chacune des an- 
aées 1937 à 1946, 1£ montant des soinmes ver- 


sées an Trésor pour expéditions authentiques 
de documents et de plans conservés aux ar- 
chives nationales: 29 quelle majoration a été 





apportée au tarif des prix payés pour ces 
expéditions. 
4247. — 26 décembre 1917. — M. Maurice 


Viotlette demande à M. 
cation nationale s'il e:t 


le ministre de l’édu- 
exact que les écoles 


d'apprentissage d'Argenteuil, d'Ivry et Phi 
lippe-Auguste ne soient plus sous la direction 
de l’enseignement techn'que et qu’elles aient 


été 
ét oles { 


remises à da C, &. T. qui en ferait d 
21 


le cadres politique « 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4248. —— 26 décembre 1917, — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des finances 
et des aïfaires économiques: !o quel est 
rôle exact des inspecteurs: a) du rainistèr 
de l'industrie et du commerce; b) de l'écono 
nie nationale; 2° qmels sont leurs émoiu 
ments; 3° quelle est l'articulation prévue 


entre ces deux corps pour cviler les risques 


de double emploi; 4° quels sont les résultats 
de leur activité. 
4249. — 26 décembre 1917. — M, Jean Pour- 


tier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: a) que le décrel 
du 20 février 1947 portant organisation du 
marché du poisson à mis les comm | 
la région de Clermont dans l'obligation di 
constituer un groupement d'achats sou 

de société coopérative, sans but lucratil et 
dont le rôle consiste à répartir entre 
membres les arrivages de poisson attribués à 
la région par le bureau national du poisson 
et qu'il s’agit donc nettement d'un groupe 


unls 


oTirlt 


ment à caractère économique; b) que la di 
tribution du poisson étant réglementée, il 
n'est pas possible à la coopérative de grouper 
les commandes préalables de ses membres: 
le groupement n'a pas le choix et dait accep- 
ter le contingent que le commissariat à la di 
tribution. lui affecte; c) qu'à l’arrivée, le pa 
son est immédiatement réparti entre les mom 
bres de la coopérative qui, de son propre chef, 
ne conslitne donc jamais de stock; que, 
pendant, les services du ravitaillement gén 


ral obligent quelquefois la coopéralive à faire 
déposer un arrivage de poissor 

frigorifiques. à titre de stock de sécurité: 
d) que Particle 7 du 


autorise les groupements d'achats en comn 

à bénéficier d'un régime spécial cn malière 
de taxe sur les transactions, leur permettant 
de n'acquitter cette taxe que sur la différence 
entre leur prix d'achat et leur prix de vent 
e\ que l'administration locale, préleudant que 
l'absence de cornmandes préalabl ct Ja 
constitution accidentelle € tock fi t éches 
au bénéfice dudit article 7, exige 1 {axe 
de transaction soit acquiltée sur la 1 Hité 
des ventes aux commercants adhérents; et 
demande si ce point de vue est raisonnable 
et s’il n'estime pas, an contrare, que ce 
groupement à caractère économique, pourrait 


être assimilé an comité interprofesaonne! des 
viandes dont Je rôle ctait mbiable au en, 
et qni hbénéficiait des dispositions du désret 
du 13 mai 1959. 


FORCES ARMEES 


4250. 26 décembre 1947. M. Naurice 
Violette dermande à M. le ministre cles forces 
armées s'il est exact: 10 que le camp de 
Moraneey, près de Chartres, où Ics Améri- 
cains logaient 25.000 prisonniers, à élé tele- 
ment pillé qu’on n'a méme pas pu y loger 
800 réservistes ; 20 s'il doit êlre déclassé, pour 
quoi ne pas rendre immédiatement à la ent 


ture ses 70 hectares et revendre immcdiale- 
ment les baraquements qui sont cncore sus- 
céptibles de servir. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4251. — 26 décembre 1917, — M, dean-Paul 
David demande à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce le nombre des emplois sup- 





| primés, à la suite des travaux dé là comuris- 
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sion dite de la guillotine : 10 dans les cervicesg 
du ministère de l'industrie et du commerce; 
20 dans les services de Koffice central de ré- 
partition des produits industriels, en précisant 
pour chaque direction: a) le nombre d'erne 





plois vacants sur lesquels a porté la Phres« 
sion; b nombre de fonctionnaires effectts 
vement licenciés, tant dans le cadre d (il Us 
1 a n dans “{ 1 | . mt | 
a25?. - %65 décembri 1047 . M, Jean-Paul 
David signale à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que, répondant le 28 br 
1M7 à la question éer » 1619 J ffi« 
ciel du 29 oct re 1917, dél 3, 
pag ithit ini) (he ‘ l O0 
na! li il qu il | | t 
à 4 ner la plus \rg i t 
\i 1 t du Jou t { - 
zramin le réparti | pro 
MILITS ICS fort pe 
nue; et derna , à il #15 
cConun His ONE Cl | Ï \ 
rimesir M7: 19 eo} 1è 
Häationanh el à 1 
1 sect prive puur Ur on 
li d 1 l À 1 
{ ineTrce } à { « 
io our lacCun (« g | n« 
] \l r Grd « 
partit fl cati M 
) |! 1916 Î } | { » 
jute, molcsk ‘4, 
papier, Carton fouil 9 . 
{ e, fuel-oil, } ap \ s 
r] c du - ‘@ Au LE 
1 Lt t Î TEL.) 
{ V' ( ” L 
d f HE 
INTERIEUR 
4253. 1937 M. Hachemli 
Benchennauf cderiard M. le ministre dè 
l'intérieur É-1 l cô 
li 7 mars 14 q declamm tou A, C4 
riens musuimMman { | | la 
{ ' tution Î ré 
l'égalité de tous k ( ( n; 
C) dt ki du #7 septesm 1947 au 
statut € nique de \lg l ns 
mu nä t di \lg ile 
man du premier lège « £ . 
tee 
JUSTICE 
4254. 6 d mbre 1947 M. André Mut- 
ter derma à NM, le ministre de 1x justice 
dans l'appii ton «à L'art M re t 
ne 45-067 du 11 décembre 19: 1] 0! TS 
ministériels ont le droit de f. } par 
les à iicaltaires de ] Tail Ür« 
fait de 4 p. 100 y fi dit 
Gui l | | € L An \ 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4255. - 26 décembre 1947. - M. Paul 
Anxionnaz demande à M, le ministre du tra- 
vais et de Îla sécurité Sociale :i : t6 
de la Société naticna | cher fer 
fra ais, Salarié, avant triste ütiX Lol (BE 
sociales, bénéficie des avantage l par 
la loi aux assujetli rar leg 
et, 3 l'affirimative ans quel Conations; 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4256. — 26 décembre 1947, — M. Henri 
Bouret expose à M. le ministre des travaux 
publics et des tranzports in situation icile 
de tous les étudiants qui suivent ds ours 
dans des universités éloignées de leur rési< 
dence habituelle et qui, vu le prix des voyas 
ges en chemin de fer, ne peuvent se rendre 
dans leur famille Qurant les vacances: et 
demande s'il ne serait pas possible de faire 
bénéficier, chaque année, à l'époque des 
vacances, ces étudiants - de deux ou trois 


billets au tarif mililäire, 


—à D D 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


372. -- M. Charles Lussy demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si le statut du 
ferimage est applicable en France à un sujet 
hollandais; 2° dans la négative, si Île pro- 
riétaire, inéme dans le cas où il n'expioile 
as lui-méime, peut donner congé à CC {er- 
nier avec préavis normal (Question du 
43 novembre 1917.) 

Réponse. — A la connaissance du ministre 
de l'agriculture, il n'existe aucune Cconven- 
tion diplomatique admettant les ressortissants 





ollandais à bénéficier en France de la Iégis- 
ation des locations immobilières. On doit 
dené faire application aux preneurs hollan- 


duis de l'article GL du statut des baux ruraux, 
termes duquel les preneurs étrangers 
me peuvent réclamer le bénélice du statut 
que si leurs enfants ont afquis, dans cer- 
uines conditions, la nationalité francaise. En 
+ état de cause, le bailleur n'est pas dis- 
pensé d'observer le délai de 

Er mois prévu par la loi. 


préavis de dix 





M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° à quelles fins 
feudent les presèg@plions absurdes qui règle- 
mentent à Paris l'ouverture de cerlaines 
maisons de commerce, en sorle que, par 
exemple, les charcuteries ouvrent à midi, 
c'est lire à l'heure où les ménagères ont 
besoin d'etre chez elles: 29 quand le Gouver- 


97173. — 


ement mettra fin aux restrictions imposées 
l'activité commerciale. (Question du 14 no- 
vembre 1911. 
Répon . … 4o En vue de réduire la con- 


Bomimation des viandes, le décret du 13 août 
4017 avait lin@té respectivement à deux et à 
le nombre des jours pendant lésquels 
des boucheries et les charcuteries seraient 
âulornisées chaque semaine à ouvrir. Dans 
la région parisienne, les autorités locales 
avaient appliqué le décret précité en aulori- 
gant l'ouverture des houcheries du vendreüi 
mid au dimanche midi et celle des charcute- 
rics du jeudi midi au dimanche midi. Cette 


solulion présentait cependant des incouvé- 
nionts séricux et un système plus favorable 
à L'approvisionnement des consommateurs ct 
des commercants vient d'être édicté par un 
nouveau décret en date du 4 décembre, qui 


fixe à trois jours par semaine pour les bou- 
theries comme pour les charculeries l'ouver- 
ure de « commerces; 20 les restrictions 
À l'actuilé commerciale sont imposées par 
le souci d'assurer la satisfaction de lintérêt 
énéral, Ces restrictions sont levées chaque 
fi: que les resseurces en un produit consi- 
ré peu ôlre considérées comme suffi- 
aftes pour salisfaire Îles 

bout al dans des condilions de prix nor- 


besoins des con- 





males. Tel n'est pas encore le cas pour la 
via malgré l'abondanre saisonnière cons- 
atée « dernières semaines sur le marché 
arision 

3854, M. Philippe Morin expoce à M, le 


ministre de l'agricuiture que le décret n° 47- 
& 971 du 9 octobre 1917, relatif aux ensemen- 
oements en blé ou en seigie pour la Campa- 
&nc 19417-198, à été pris en veriu du texte 
annexé au décret de codificalion du 23 no- 
embre 1937, complété et modifié par les 
extes subséquents et de l'ordonnance du 
Bt décembre 1914, relative à l'O. N. I C.; et 
deniande si, par le décret du 25 novembre 
4937, il faudra entendre le décret de codifica- 
tion du 23 decembre 1947 et, dans l'affirma- 
Uve, s'il pourrait préciser explicitement les 
isposilions de ce décret de codification com- 
ile el modifié par les textes subsiquents qui 
utorisent à prescrire l’'ensemencement de 
perficies minima ct à inslituer une contri- 
Di par hectare manquant, (Question du 

novembre 1947.) 

— 4° Le décret n° 47-1971 du 
1917, relalif aux ensemencements 


Réponse, 
Len 
blé et en scigle pour la campagne 41947- 








1918, vise le texte annexé au décret de codi- 
fication du 23 novmbre 1937 complété et mo- 
diflé par les textes subséquents, 2° Les dispo- 
sitions du décret du 9 octobre 1917 ont été 
rendues par voie réglementaires, vu lur- 
gence, Un certain nombre de dispositions 
concernant la production et le marché des 
céréales et notamment tes dispositions du dé- 
cret du 9% ‘octobre 4917 seront reprises dans 
un projet de loi qui sera déposé prochaine- 
ment, 





3903. — M. Clément Taillade demande à M. 
le minisire de l’agriculiure: 1° Quelles sont 
les raisons qui s'opposent à la convocaiion 
des assemblées générales pour les caisses de- 
partenentales d'assurances sociales et d'al- 
location familiales agricoles; 2° Comment s’ei- 
fectuc actuellement le contrôle de ja gestion 
de ces caisses, (Question du 2: novembre 
1917.) 

Réponse. — L'ordonnance du 42 octobre 
1944, déclarant nuis et de nul æffet les actes 
et textes tendant à lorganisalion corporalive 
de l'agricullure, remplaçant Flordonnance du 
96 juillet 1914 rebalive au même objet et 
prévoyant une organisation professionnelle 
provisoire de flagricullure, à décidé, dans 
son arlicle 12, que la gestion des organismes 
centraux et régionaux de Ja mulualité agri- 
cole est assurée provisoirement par des co- 
inilés d'administration dont le président cet 
les imembres seront désignés par arrêté du 
miuisire de l'agricullure, La désignation des 
conseils d'administration par l'élection est 


prévue dans le projel de statut de la imutua- 
lité agricole qui fait actuellement l’objet de 
travaux interminislériels, 20 Les caisses sont 


soumises au contrôle du ministère de l'agri- 
cullure ce! du ministère des finances suivant 
des modalités qui sont fixées, en matière d’as- 
surances sociales, par le règlement d’admi- 
nistration publique du 11 juillet 1939 et, en 
imalière d'allocations familiales, par les dé- 
crets-loi des 31 mai 1958 ct 29 juillet 1939, Le 
contrôle du ministère de l'agriculiure est 
exercé par le corps du contrôle des lois s0- 
ciales en agriculture qui peut requérir la 
communication de tous documents, comptabi- 
lité et correspondance, relatifs au fonclionne- 
ment administralif et financier des organis- 
ines. Le contrôle du ministère des finances 
s'excrce pour l'ensemble des opérations fi- 
nancières des caisses, par l'intermédiaire du 
receveur central des finances de la Seine, 
dans le département de la Seine, des tréso- 
riers payeurs généraux et des receveurs par- 
liculicrs des finances dans les départements: 
Le contrôle de ces agents et les vérifications 
de l'inspection générale des finances portent 
sur Ja gestion et la siluation financière des 
caisses, l'exactitude matérielle des écritures 
et de l'encaiste, ainsi que sur l'application 
de toutes les dispositions concernant le fonc- 
tionnement financier, 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3726, — M. Georges Coudray demande à M. 
le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre quelics mesures il compte 
prendre pour ineltre rapidement un terme à 
la situalion douloureuse et grave faite aux 
veuves de gucrre, par suite de la suppression 
brutale, sans qu'elles en soient prévenues, 
de leurs avanres sur pension ct qui doivent 
aitendre ensuile plusieurs mais la liquidation 
e leur.pension, (Question du 13 novembre 
947.) 


Réponse. — Aux termes du décret n° 47- 
1388 du 2% juillet 1947, les veuves, orphelins 
ou ascendants de militaires et marins ou de 
viclines civiles décédés ou disparus, qui per- 
cevaient jusqu'au 31 juillet 1947, les déléga- 
tions de solde ou de trailement ou les allo- 
calions militaires, peuvent recevoir, à Comp- 
ter de la cessation du service desdites délé- 
gations ou allocations — que leur pension ait 
élé concédée ou non — sur demande adressée 
Par eux au directeur départemental des an- 
ciens combattants et victimes de la gucrre 
de leur domicile et cumulativement avec leur 
pension ou alloration se — d'attente, un 
acompte spécial sur les arrérages de leur 
pension, Cet acomple spécial, qui ne peut 





eee à 
être consenti qu'une fois, est d'un montant 
de 2.000 F pour les-veuves et orphelins, aug- 
menté de 350 F pour chacun des enfants 
ouvrant droit aux majorations pour etant, 
prévues à l’article 49 de la loi du 31 mars 1419 
si la veuve ou le tuteur de l'orphelin ne per. 
çoit pas les prestations familiales pour ce 
enfants, D'autre part, afin d'éviter une sol. 
tion de continuité entre le moment où les dé. 
légations de solde et de traitement et jes 
allocations militaires cesseront d’être payées 
et celui où les pensions pourront êlre con 
cédées, des instructions ont été, dès Je 
26 janvier 1916, adressées aux direcleurs de. 
partementaux des anciens Comhatiants 
victimes de la guerre, afin qu'ils portent à 
la connaissance des veuves, par (tou, 
moyens dont ils peuvent disposer sur pla 
(presse locale, associalions de victimes de 
guerre, office départemental des mulilé.), 
qu'elles doivent, sans délai, consliluer Jeur 
dossier de pension et le déposer à la sect 
départementale des pensions compétente, } 
plus, des instructions ont ét£ données aux di- 
récteurs départementaux des anciens combat4 
tants et victimes de la guerre par les cireu- 
laires n° 053 C. S, du 1% août 1917 et n° (9 
C. S. du 8 décembre 1947, en vue de l'étabiis- 
sement de livrets d'allocation provisoire d'at. 
tente en faveur des ayants cause de victimes 
de guerre qui ont bénéficié jusqu'au 8! juil. 
let 1917 du régime des délégations de sol 
ou des allocations militaires et dont les dro 
à pension son nettement établis, 





3532. — M. Jean Cayeux signale à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que la commission nommée pour 
véritier les titres des résistants ayant droit à 
l’amnistie n'a pas encore pu se réunir faute 
paraît-il, de locaux appropriés; que, par suil 
de cette circonstance, les résistants se trou- 
veut être les seuls n'ayant pu bénéficier jus- 
qu'ici d’une loi votée depuis bientôt trois an:: 
et demande s’il pourrait prendre d'u:- 
gence toules les mesures convenables pour 
permettre à ladite commission de fonctionner 
sans plus de relard. (Question du 27 novembre 
1915.) 

Réponse. — Les arrêtés du 28 août 419:7 
(Journal officiel du 30 août) et du 10 noven:- 
bre 1917 (Journai officiel du 44 novembre) or! 
désigné les membres des commissions dépar- 
tementales instituées par le décret du 12 sep- 
tembre 14917 déterminant les justifications à 
produire pour obtenir le bénéfice des disno- 
siions des articles 10 et 11 de la loi du 46 août 
1917 porlant amnislie, Par ailleurs, une cir- 
culaire en date du 10 novembre 1947, prie 
par le ministre de la justice et le ministre 
des anciens combattants et victimes de li 
gucrre, a Cté adressée aux préfets, aux secré- 
aires généraux des offices départementaux et 
aux directeurs départementaux des ‘ anciens 
combattants et victimes de la guerre, leur 
demandant de provoquer dans les plus breis 
délais le fonctionnement de la commission 
dépendant de leur département et de mettre 
notamment à sa disposition tout local d‘- 
pendant soit de la préfecture, soit de la di- 
rection départementale des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, 





EDUCATION NATIONALE 


3859. — M. Albert Bocagny demande à M. 
le ministre de l'éducation rations pour 
quelle raison un professeur de collègé muni- 
Cipal,. de la Haute-Savoie, nommé au collège 
de Dakar (Afrique occidentale française) en 
octobre 1946, n’a pas encore rejoint ce poste 
alors qu'ayant été suppléé par ün.autre col- 
lègue, il est resté sans emploi depuis une 
année tout en déplorant cet état de chose 
aui, en outre, mécontente les contribuables. 
(Question du 25 novembre 1947.) 


Réponse. — Les fonctionnaires relevant de 
l'éducation nationale dont le ministre de 1 
France d'outre-mer décide la nomination dans 
les territoires extra-métropolilains sont déta- 
chés et mis à sa disposition, Is relèvent à 
compter de la date de l'effet de leur détache- 
ment du ministre de la France d'outre-mer 


qui est seul en mesure de répondre à la 
question posée par l'honorable député. 
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2678. —- M. Jean-Paul Palewski expose à | 


M. le ministre de l'intérieur qu'une suciclé 
commerciale, en état de cessation de paye- 
went à Ja date du 39 avril 4947, à pu lancer 
en juillet 14947 un concours appuyé sur une 
srge publicité; que cette société offrait des 
garanties qui ne pouraient pius exister réel- 
lement et annonçait un tirage public au mois 
d'uoùûl 1947, alor; qu'à cette date précise Îles 
bureaux de ladite société étaient fermés: et 
lui demande les mesures qu'il compte pren- 
dre pour contrôler l'organisalien des concours 
et loteries et prévenir les e<croqueries de ce 
genre, notamment lorsque l'organisation est 
en élat de cessation de pirement efflecuif 
(Question du 28 octobre 1947.) 

Première réponse. — Une réponse à la ques- 
tion posée ne peut tre faite en toute con- 
naissance de cause sans connaitre le cus 
concret auquel elle se rapporte et que l'ho- 
norable parlementaire est prié de hien vou- 
joir préciser. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2621. — M. Louis Prot domAide À M. te mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
par qui seront supportées les améliorations 
appori6es aux immeubl 3 <siuistrés à l'occa- 
sion de la reconstruction et, en, parliculicr, 
les dépenses supplémentaires provoquées par 
l'application des programmes d'aménagement, 
en application des règles applicables en ma- 
tière de construction d'immeubles d'habita- 





tion. Question du 39 ectobre 1917.) 

cnse. — L'article 45 de Ja lei du 98 oc- 
tobre 1916, sur les dommages de guerre, pré- 
cise que Îles sinistrés recoivent une incem- 
nité de reconstitution égale à l'intégralité du 
oùt de reconstitution du bien délruit, tel 
qu'il se comportait au moment du sinistre. 


2s indemuiltés allouées aux sinistres 
nt donc couvrir les dépenses sul 
ires qui pourraien ésulter 
ns apporlées aux imineubles pour se con- 
ormer à la régiementalion gémcrale en ma- 
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ière de reconstruction ct : S Itii 
ina imposées par les rè, s sanitaire 

n l'état actuel des textes, mtes dispo 


ons permetient cependant aux sinisirés de 


$ dépenses au montant de Ja par- 
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Hicip#lion financière de l'Etat ct \dis( 
ces eméliorations sans nfise de fonds sapplé 
lwentaire. En particulicr, aux termes. mêmes 
de l’article 34 de Ja loi An 28 octebre 41916, 
les sinistrés peuvent être aulorists à réduire 
les dimensions du bien délruit ou à } éder, 
Soit à un aménagement nouveau des divers 
sLém 


nts composant ledit bien, soit à l’'amé- 
igement d'un autre l päl 
ar ailleurs, les sinistrés de situation mo- 
este, qui répondent aux condilions prévues 

Ja législation sur les habitations à bon 
arché, peuvent bénéficier, pour la réalisa- 
in des amélioralions qui leur sont imposées 
n application des textes sur l'hygiène et la 
salubrité, de prêts consentis sans intérèt par 
es sociétés de: crédit immobilier, €; 
ion de j’ordonnance n° 45-2683 du 2 novem- 
re 1945 et de l’article 10 de la loi n° 47-1686 
u à septembre 1947, Le fonds national d'amé- 
oration de l'habitat peut également apporter 
n Concours aux sinistrés, pour la réalisation 
ue ces mêmes améliorations.-à condition que 
l'immeuble reconstruit soit ultérieurement oc. 
cupé par des locataires, Les propriétaires si- 
mistrés, qui doivent habiter leur immeuble 
r:’enstruit, ne peuvent, qu'à titre tout à fait 
exceptionnel, obtenir l'aide de ce fonds. En 
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ce qui concerne les exploitations agricoles. 
l'article 8 de l'ordonnance du 8 septembre 
1932 prévoit que les dépenses de reconstruc- 


lion de bâtiments egricoles détruits par faits 
de guerre, excédant le coût normal de recons- 
truction, peuvent élre couvertes à concur 
rence de 50 p. 100 par des subventions du 
ministre de l’agriculture, sans que la part de 
ces dépenses, susceplibie d'’élre subvention- 
née, puisse dépasser 25 p. 100 du coût normal 
de reconstruction. Il convient de préciser qu'il 
e-t recommandé aux services chargés de l'ap- 
llication des projets de reconstruction et 
d'aménagement de se montrer très compré- 
hensifs quant à l'exigence d'améliorations et 
que, des dérogations sont accordées lors- 
qu'élies paraissent tolérables. Au surplus, un 








projet de Joi est actuellement en élaboration, 
qui reprend l’ensemble de ces dispositions el 
permeltra d'en développer l'application, au 
mieux des intérêts des sinistrés. 





3939, -- Mme Gilberte Hoca :\no2® à H. le 
ministre ce la reconstruclion et de l'urba- 
nisme qu'aux lermes des dispositions Jégales 
en vigueur, les étrangers, sinistrés dans æut 
hiens français, ne sauraient êlre admis, et 


s 


principe, du bénéfice de la loi sur les dom- 
mages de: gucrre,; que, loulelois, les eélran- 
gers suistres, dont enfant a servi pi 

dant hostilités dans L Î \iises 
sont relevés de ci fo S et demand 
quelle « 1 sdualion d'un Espa 
£n0:, P mique, dont Et 

àre a les rangs des urmées 
françai cuertre 1939-1910 et a 





été prisontmer de guerre par la suit 
sant que cet Espagauel cst marié à um 
Ç jaquelle à perdu sa nalionaiti 
aise par mariage il us de vingt ans 
@t a recouvré cetie nationalité postérieurx 
ment au sinistre de gucr] ‘Question du 
27 nuvcinbre 1947.) 

Réponse. — Aux | wrii i 
néa 4, de la loi du 23 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, seuls « les élrangers 
ayant servi, ou dont l'un des ascendants, des 
descendants ou 18 conjunt à servi au cours 
des hostilités pendant la guerre de 1914-J918 
ou celle de 1939-1915 dans les formations 2ni- 

al | 


mations 7ni- 








}i ‘’armcCe française » 
peuvent prétendre au bénéfice de la législa- 


tion sur les dommages de guerre, Le gendre 
d'uû étranger ne figurant pas dans cette énu- 
méralion, qui a un cargctére limitalif, Je res 
SOI sant Spa in üoht 1 S.tualton Si ex 
pos > peut ( mis à 1 ges 
ü: is E 4 C5 QUiHHIAE tt ue 
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SANTE PUBLIQUE ET, POPULATIGI 


59083, — M. Emile Mugues : 2na110 À Mme le 
riinisire de la sarité publique et fe la popu- 








tation «ui ] tarif pharmaceulique, 
nbl.galoiremen IPasé aux pharma 1, Aix 
à 26 F le re de vin rouge présentem 
vendu 45 F [NE irri den H 
jo y ] S ns À ! l 
perie est IX pharma 2° da 
quel \ se trou it © pharma 
jui IT roGUu 1 SA Y if « min 
Cia. | au (aux « ir" 1 
Question du 29 novembre 4941.) 
{re } », — 1° ] d 
pu ü la ppei à ! 
norable ] i x des 
A S lits à 14 1 id e au L 
ina! ph ila( 1 it S 
Sig s au di ( S X rai Û LR: 
f in NI + à & ( ïl [ et | ! 
au ‘NhIMIqUeS au n 
1e el 1 ierce. Il 1 
istre ‘dé es et des affaires 
3, à qui 1 de cette question 
NATaUt e sur 1 
i 5e. ’articie 39 
1e Li ji validée 11 Sep- 
tembre 1911 relative la phar- 
macie, les médicamei délivrés 
iG € prix fixés au tarif pharmaceu- 
AU ne £sau- 
permettre de déroger à cette règle. Un 
pharmacien qui vendrait ee produit à sa va- 
leur commerciale augmentée du faux de 
1e autorisé serait dans une ition i 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3716. — M. Maurice Guérin cxpose à M, le 
ministre du t'avail et de la sécurité sociale 
que les bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs éalariés au titre de l'ordonnance 
du 2 février 1945 et des lois subséquentes ont 
droit à une majoration pour conjoint à charge, 
dont le tanx est de 5.009 F, depuis la loi du 
25 juin 1947, que ces épouses, conformément 
à la réponse écrite du ministre du travail 
paruc au Journal ofjiciel, débals parlemen- 
iaires du 28 janvier 4957 (page 81), peuvent 
bénéficier de l'allocation temporaire Sous zé- 














SCTYe du Ju fond des rèssources { a l 
culaire n° 255 « ja s0 ] sp tic 
q 1a inajora! ir conjoint à charge de 
V': { nu om} de ln date d'en. 
réc en jouissance de d'allocation temporaire 
que, par cantre, la Ineme CITCON su le 
que l’aMocation aux v eux attribuée aux tin 

de famille en application da décret du 19 juui- 
let 1936 fait obstacle à l'attribution t al 
cation telmporuire; qu'il en résulte que les 
mères de famille avan levé \q enfants el 
plus, ne pouvant toucher l'allocation diffé 
Lelle entre Ja moitié de l'allocation aux vieux 
ravallleurs et le faux d'économiquem fa: 
ble:, sont dé-avantagces par rapport aux sim- 
ples épouses hénéliciaires de l'i (pi aux 
vieux travailleurs; et d&mande quel di 
sions | omple prendre jm [l ile t 
cette &s{uauion paruiculhèrement iajusie, 
Question du 43 novernbre 1%47.) 

Réponse. — La loi ne 45-1127 du % juin 
1917 à prévu, en s articles 19 et ?4, qu'à 
comp du ! 1917 li | aväl 
tiges altrbucés notamment en 1 de 1 
donnance n° 45-170 du 2? février 1955 \ de 
la loi ne 46-1146 du 22 mai 1946, ou conjoint 
on à Ta conjointe d'un salarié, sont majorés, 
le cas échéant, pour être porkés au taux de 
l'allocation temporaire, La conjointe d'un tu 
aire de Tallocaton aux vieux wailleu 
salariés, bénéficiant, à titre personnel 
a1to iQ] AUX V:eu\ ira (te 1 t O1 
d'une aïñocation aux mi de famille séduite 
de moitié, ne peut d | NY} à , 
dep { {er { El J95 Le {! 1 ; 
inf \ i 
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3946. — M. Maurice Guérin pose À M, le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la joi du 29 août 1947 a accordé le béné- 
ice de Ja longue maladie aux aésurés qui 
alteints de longue maladie à la date du 41% 
Janvier 1946, et non encore guéris lors de la 
promulgation de la présente loi, remplissent 
les conditions pour l'attribution des presta- 
tions de longue maladie; que les caisses da 
sécurité restreignent considérablement la por 
tée de la loi en prétendant que ne peuvent 
bénéficier de cet avantage que ceux qui n'au- 
raient pas épuisé les trois ang à la parution 
de la Joi, c'est-à-dire tous ceux qui sont toru- 
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tL. 


bés rmalades après le 2 septembre 419%; et 
demande si une telle interprélation corres- 
pond ave” le texte même de la loi, (Question 
du 21 novembre 1947.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 1e de 
la loi n° 47-1644 du 40 août 1947, les presta- 
tions susceplibles d'être versées en applica- 
tion de ce lexte sont celles prévues au chapi- 
tre HI du titre II de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 14945. Or, l'article 37 de l'ordonnance 
susvisée, inséré au chapitre HE du titre II de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, prévoit que 
les prestations de l'assurance de longue mma- 
ladie sont attribuées pour une durée fixée par 
la caisse primaire et qui ne peut être pro- 
longée au delà de la fin de la troisième annéé 
guivant la première constatation médicale le 
la rnaladie, En conséquence, les assurés ad 
mis au bénéfice de l'assurance de la longue 
maladie en vertu de la loi du 30 août 41917 
ne peuvent recevoir les prestations de celle 
assurance que pour la partie restant à cou- 
rir de la période de trois ans définie ci-des- 
LIRE 


3950. — M. Joan Terpend expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un assuré social a été pensionné pour une 
invalidité de 100 p. 100; que, cependant, sa 
pension n'élant que de 18.000 francs par an 
et, par conséquent, insuffisante pour assurer 
sa subsistance, il continue à travailler, 
contraint et forcé par la nécessité, en dépit 
de l'interdiction du médecin, gt cotise régu- 
lièrement à la sécurité sociale sur le salaire 
qu'il touche, le versement de sa pension d’in- 
validité étant suspendu; et demande quelle 


sera la situation de l'intéressé dans l’hypo- 
thèse (rès prochaine où, à bout de forces, 
il ne pourra plus travailler: s’il devra 4e 


contenter de sa pension d'invalidité, dont le 
chiffre ridicule ne peut lui permettre de vi- 
vre, où bien s’il pourra en outre obtenir les 
prestations de longue maladie, soit le demi- 
Salaire, puisqu'il n'a jamais cessé de coliser 
aux assurances sociales depuis l'octroi de sa 
pension d'invalidité, ayant continué à percc- 


voir son salaire, (Question du 27 novembre 
4947.) 
Réponse. — Les assurés sociaux ne peuvent 


rélendre aux prestalions de l'assurance ma- 
adie pendant plus de six mois pe la même 
affection, A l'expiration de celle période, ils 


sont admis, s'ils remplissent les conditions 
requises, au bénéfice de l’assurance de longua 


maladie ou de l’assurance invalidité. Il s’en- 
suit qu'un assuré social tilulaire d’une pen- 
sion d'invalidité suspendue, s'il a repris le tra- 
vail, ne saurait prétendre, en cas d'inter- 








ruption du travail due à l'affection invali- 
dante, aux indemnités journaïièrcs de l’assu 
rance maladie; seul le service de sa pension 
pourra être rétabli. I] y a lieu d'observer ce- 
pendant que, si la première constatation médi- 
cale de la maladie de l'intéressé, tout en étant 
antérieure au f® janvier 1946 (date d'entrée 
en vigueur de l'assurance de longue maladie) 
remonte à moins de trois ans, il serait sus- 
ceptible, sous réserve de remplir les condi- 
tions administralives et médicales requises, 
de bénéficier de l’assurance de longue mala- 
die pendant Ja période restant à courir sur 
ces trois années par application de la loi du 
30 août 1947. 





3965. — M. Camille Lhuissier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sil à l'intention de rendre applica- 
bles au personnel des collectivités, services, 
organisations et entreprises visés aux paragra- 
phes 1° à 8 de l'article GL du décret du 
8 juin 1946 les dispositions prévues pour: les 
fonclionnaires d'Etat par le décret n° 47-2045 
du 20 octobre 19%, particulièrement celles 
concernant les prestations , dues en cas de 
maladie, d'invalidité onu de décès et le taux 


des cotisations, (Question du 23 novembre 
1947 
Réponse. — Le décret du 20 octobre 1917 a 


été pris en application du décret du 31 dé- 
cembre 1916 et ne concerne par conséquent, 
comme ce dernier texte, que les fonctionnai- 
res soumis au statut général de la fonction 
publique et les magistrats de l'ordre judi- 
ciaire, Les régimes spéciaux énumérés à l’ar 
ticle 61 du règlement d'administration publi- 
que du 8 juin 1946 seront coordonnés avec le 
régime général de la sécurité sociale par les 
décrets prévus à l'erticle 62 dudit règlement 
d'administration publique et qui sont actuelie- 
ment en préparation. 


——— 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3801, — M. René Pléven demande à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports: 1° pour quels motifs un chalutier à 
vapeur, coulé par les Allemands à Lézardr'eux 
(Côtes-du-Nord) et qui n'aurait pas subi 
d'avaries graves, n’a pas encore été renfloué, 
trois ans après la libération, a:ors que cette 
unité, qui pourrait fournir du travail à un 
équipage de pêcheurs français, risque de de- 
venir complètement inylilisable : 20 s'il a 
fait examiner l'épave du cargo coulé par les 
Alemands dans la rivière du Trieux et si 
en à prévu le renflouement qui, d'après les 


— 
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dits —— 
déclarations des experts, serait possible: 
ajoute qu'après réparations Ce Cargo pourrait 
ètre utilisé commise école flottante d'appre;.. 
tissage maritime .et rendrait. ainsi. Le plus 
grand service à la jeunesse du littoral qu se 
destine à Ja marine marchande et à la pêche 
(Question du 18 novembre 49417.) 


Réponse, —-La prospection de l'épave qu 
chalutier coulé par les Allemands à Lézir. 
drieux qui porle le repère FE. 513 a été eftec. 
tuée sur l’ordre de la commission locale des 
renflouements de Brest au début de 4947 
Cette prospection a montré que le navire 
était vraisemblablement récupérable mais 
que son renflouement présenterait des diff. 
cutés et des a'éas par suite du courant, 
La marine marchande ne pre, en prir- 
cipe, en charge que le renflouement des »1- 
vires entrant dans l’une des catégories su. 
vantes: a) navires appartenant à l'Etat; 
Lb) navires affrétés transports maritimes q 
conformément aux clauses de la charte-pari, 
doivent ire rendus ‘à leurs propriélair 
après remise en état; c) navires ex-ennenms 
dont la remise en état parait intéressant», 
s'ils sont susceptibles d’être ultérieurement 
donnés à des armateurs en remplacement de 
navires perdus sous le régime de la chartc- 
partie. Le chalutier coué à Lézardrieux, de 
propriétaire - inconnu, vraisemblablement ex- 
allemand parce que muni d'installations m.- 
lilaires relativement développées, n'entre pas 
dans l’une de ces catégories. Si ce navire 
intéressait un armateur, celui-ci pourrait 
faire une proposition d'achat de l'épave à 
la commission :ocale des renflouements de 
Brest, qui transmettrait avec avis aux do- 
maines. 20 La prospection du cargo cou 
dans la rivière du Trieux a été également et- 
fectuée au début de l'année 4947 (repère 
E.514). Le navire, <assé par le milieu, e:t 
irrécupérable, 





Erratum 


à la suite du compte rendu in externs) 
de la séance du 16 décembre 1947. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


1 
Page 5792, 3e colonne, réponse de M, le m.- 
nistre des finances et des affaires économfi- 
ques à la question écrite n° 3601 de M. Josepn 
Denais, rétablir ainsi le texte de cette ré- 
ponse après la 23e ligne: «...vérilable 0 


P. 


ganisme corporatif qui fonctionne pour !e 
adhérents », le 


compte commun de ses 
reste säns changement 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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